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ie À r\'ils 16 ftiché et truboui 
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M. le président. DEMANDE DE DEBAT RESTREINT 
suspension et reprise de la Séance. 
MM. Silvandre, Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, :e pré- M. le président, J'ai reçu de M. le president de la comm )n 
len! du travail et de la sécurité sociale une lettre m informant que 
M. Césaire, interpellateur. celte commission demande, conformément au troisième alinéa 


de l'article 33 bis du règlement, un débat restreint pout la 


envoi la © » ( sh a \ard tin 6 avril. : 
Renvoi de la suite du débat au mardi malin 6 avr! discussion des propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs 


° ropagand”, au sein des corps de troupe, en faveur de la Com de ses collègues tendant à compléler Ja loi du 30 octobre 1946 
inauté européenne de défense. — Discussion d'une interpeilalion concernant Ja prévention et la réparation des accidents du tra 
1313). vail et des maladies professionnelles; 2° de M, Cordonnier et 
M. de Monsabert, interpellateur. plusieurs de ses collègues tendant à moditier l'ordonnance du 
MM us!aur Lacs de Chombru Pleven, mit de la 2 août 1945 relative aux réparations dues aux victime de la 
. Louslaunau-Lacad, « se sa - , ° il: cp sit £a ( me e ] d e rofessionn lle * b» de 

fense nationale et des forces armées: de M silicose con lérée comm malaul pi . 


M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à modilier 
l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux réparations dues aux 
10. 'rdre du jour ‘p. 1322. victime le la * considér mme maladie profe le 


XX «1) 52 


Retrait de l'interpellation 
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nelle; 4° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues ten- dans la région « Afrique » de ladite organisation, dont Je 
dant à compléter par des dispositions particuiières à Ja pré- texte est annexé à la présente loi. » 
vention et à Ja réparation de la silicose, la loi du 30 octobre Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 
14 neernant la prévention ct la réparation des accidents du (L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopt. 
t | et des maladies professionnéliles. 

dete est donné de celte communication dont sera saisie Ja 
Co: uce des présidents. — 6 — 

ER 7 AUTORISATION SPECIALE DE LA PECHE A LA LIGNE 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appcellerait le vote sans débai 
de Ja proposition de résolution de Mme Estachy et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
des mmesures susceptibles de faire baisser le prix de lhuile 
comestible (n° 4418K), 

Mais Je Gonvernement 
de l'ordi du Jour, 


lermande que cette affaire soit relirée 


En con cquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 937 in f[ine du 
réglement 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 


cilion de joi de M. Gazier et plusieurs de ses collègues inter- 
disant à certaines personnes les fonctions d'administrateurs 
d'une entreprise nationaie (n° 6842), 

Mais le Gouvernement demande que celte affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En coi equence, Ce vote sans débat est provisoirement retiré 
le l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
ur la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
‘lement, 

L'ordre du jour appellerait le vole sans débat de la propo- 
ilion de loi de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues 
tendant à empêcher certains abus dans le régime des retraites 
du personnel des entreprises (n° 6417). L 

Mais, d'une part, le Gouvernement demande que celle affaire 
it votirée de l'ordre du jour, d'autre part une opposition à 
té formulée et sera insérée à Ja suite du compte rendu in 


nn 


tenso des séances de ce jour. 
En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
element 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de résolution de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gonvernement à faire appli- 
quer Ja législation et la rég'ementalion du travail dans les 
hôtels, cafés, restaurants, notamment les décrets du 16 juin 
1997 et du 31 décembre 193$ fixant la durée du travail dans les 
hôtel, cafés, restaurants et la loi du 25 février 1946 autorisant 
les inspecteurs du travail à interdire les heures supplémentaires 
en période de chômage (n° 7929). 

Mais des oppositions ont été formuées et seront instrées à 
la suite du compte rendu in exlenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du 
Iégiement 


RATIFICATION D'UN ACCORD 
AVEC L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi ten- 
dant à autoriser le Président de + République à ratifier lac- 
cord signé les 23 juiliet et {1° août 1952, à Genève et Paris, 
entre le gouvernement de la République et l'Organisation mon- 
diale de la santé, en vue de déterminer les privilèges et immu- 
nités dont bénéficient l’organisation et les Etals membres sur 
les territoires administrés par la france dans la région « Afri- 
que » de l'Organisation mondiale de la santé (n° 806$). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l’article unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est 
autorisé à ratifier l'accord signé les 23 juillet et 17 août 1952 
à Genève et à Paris entre le Gouvernement de la République 
et l'Organisation mondiale de Ja santé, en vue de déterminer 
les privilèges et immnnités dont bénéficient l’organisation et 
les Etats membres sur les territoires administrés par la France 





Adoption sans débat d’une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
résolution de M. Charles Benoist et plusieurs de ses colèguc 
tendant à inviter le Gouvernement à autoriser par dérogatio 
spéciale Ja pêche à la ligne dans les fleuves et rivières les 17 
18 et 19 avril 1954 (n° 8070). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la propositi 
de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de ré. 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à autorise 
par dérogation spéciale, la pêche à la ligne dans les cours 
d'eau du domaine publie et privé, les 17, 18 et 19 avril 1951. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée. 


EE Ve 
PROTECTION DES DOCKERS CONTRE LES ACCIDENTS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
n° 32 concernant Ja protection des dockers contre les accide 
(n° 5931, 680). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'arlicle unique 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à l'article uniqu 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le Président de la République est aut 
risé à communiquer au directeur généra] du Bureau interni- 
tional du travail, dans les conditions établies par la constitu- 
tion de l'Organisation internationale du travaïl, Ja ratification 
de la convention n° 32, concernant la protection des travail- 
leurs occupés au chargement et au déchargement des bateaux 
contre les accidents, adoptée par la conférence international 
du travail dans sa 16° session, tenue à Genève du 12 au 30 avril 
1932, et dont le texte est reproduit en annexe. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


+, Eee 
DEPENSES DE CONGRES 
Adoption sans débat des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, des conclusions du 
rapport de la comimnission de comptabilité concernant l'ouver- 
ture d’un crédit complémentaire applicable aux dépenses de 
l'Assemblée nationale pour l'exercice 1953 (dépenses de 
Congrès). 

La commission conclut à un projet de résolution et à une 
proposition de loi. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique du 
projet de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique 
du projet de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique du prott 
de résolution : 

« Article unique. — Un crédit supplémentaire de einquante- 
six millions de francs (56.000.000 F} est alloué pour le fonc- 
tionnement financier de l’Assemblée nationale (dépenses de 
Congrès), en addition aux crédits budgétaires de l'exercice 
1953, » 

Je mets aux voix l'articie unique du projet de résolution. 

(L'article unique du projel de résolution, mis au voir. e‘t 
adopté ‘ 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 
M le président. Je consulte l'Assemblée sur le passage aux 
cles de la proposition de loi. 


L'Assemblée, consultée, décide de articles de 


la proposition de loi.) 


pa SCT AUT 


m. le président. Je donne lecture de la proposition de loi: 
Art, 1%. — Il est ouvert au ministre des finances, sur 
ice 1953, en addition aux crédits accordés par la loi 
6 du 3 février 1953, un crédit de cinquante-six millions 
s (56.000.000 F) qui sera inscrit au budget du ministère 
iances, chapitre 2021 « Assembie le et Assembiée 
[Union française », 
Je mets ‘aux voix l'article 1e, 
L'article 1%, mis aux voir, esl adopté.) 
Art. 2. — Il sera pourvu à 
ressources générales du budget à 


L 
Nation 


moven des 
idopté.) 


ceite dépense au 
de l'exercice 1953. 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voi est 
cd le.) 


— D 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT DANS LES DEPARTEMENTS 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la d'scussion des 

pellations : 

{» De M. Véry sur les mesures que compte prendre le Gou- 

ment pour satisfaire les jiégitimes revendications des fonc- 
tionnaires des départements d'outre-mer et mettre ainsi un 
terme à une grève qui dure depuis le 13 mai et dont les effets 
sont néfastes pour l'ensemble des populations d'outre-mer; 

2e De M. Césaire sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans les départements d'outre-mer et les mesures qu'il 

mpte prendre pour satisfaire, à bref délai, les justes reven- 
dications des fonctionnaires de ces territoires en grève depuis 
plus d'un mois; 

3 De M. Viatte sur la politique sociale, économique et 
fiscale du Gouvernement dans les départements d'outre-mer ; 

i* De M. Raïngeard sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre fin à la crise aiguë que traversent 
actuellement des départements d'outre-mer et notamment sur 
les mesures administratives et fiscales et les orientations du 
plan d'équipement qu’il entend préconiser pour assurer leur 
équilibre économique et social; 

5° De M. Gaumont sur la politique générale que le Gouver- 
nement entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer; 

6° De M, Valentino sur la politique générale du Gouverne- 
ment dans les départements d'outre-mer et, notamment, sur 
la violation systématique de la loi du 10 août 1871 dans le 
département de la Guadeloupe ; 
1° De M. Valentino sur fa politique que je Gouvernement 
entend suivre à l'égard des départements d'outre-mer pour 
teuir compte des conclusions d’une enquête de l'institut de 
la statistique et des études économiques selon lesquelles le 
coût de la vie serait plus élevé dans ces départements qu'en 
France métropolitaine, et sur le refus d'appliquer correctement 
la loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives du 
travail dont les dispositions n’autorisent nullement la fixation 
d'un salaire minimum interprofessionne] garanti différent pour 
les départements d'outre-mer; 

$° De M. Senghor sur la résurrection du pacte colonial dont 
l'idée semble inspirer le Gouvernement, notamment sur les 
rapports économiques entre la métropole et les territoires d'ou- 
tue-mer, pe spécialement sur l’approvisionnement en blé des 
Inoulins des territoires d'outre-mer ; 

% De M. Césaire sur la politique économique et sociale que 
le Gouvernement entend suivre dans les départements d’outre- 
wer et, plus particulièrement, sur les mesures qu'il compte 
prendre pour assurer aux ouvriers agricoles en grève à la Marti- 
pes ne la prise en considération de leurs légitimes revendi- 
Callons ; 

10° De M. Silvandre sur l'organisation d'une politique éco- 
nomique d'Union française et les mesures prises pour assurer 
au meilleur compte le ravitaillement des territoires d'outre-mer 
cn denrées et marchandises de première nécessité ; 

11° De M. Aujoulat sur les problèmes institutionnels qui inté- 
ressent l’évolution de l’Union française ; 

12° De M. Malbrant sur les mesures que le Gouvernement 
enlend prendre pour harmoniser ses décisions concernant les 
territoires d'outre-mer sur le plan politique, social et écono- 
Rique, avec les besoins et les réalités d'outre-mer; 

1° Da M. Yacine Diallo sur les mesures que le Gouvernement 
Compte prendre pour réaliser la mise en valeur économique et 
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sociale des territoires d'outre-mer en assurant une certaine sla- 
bilité dans le corps des agents d'exécution. 

Le Gouvernement n'étant pas représenté, je vais être obligé 


de suspendre la séance, (Proteslalions sur de nombreux bancs.) 


M. Léopold-Sedar Senghor. Voili la preuve que 
ment ne s'intéresse pas beaucoup aux problèmes 
M. Paul Valentino, Le Gouvernement 
yeux des l'outre-mer. 


populations d'outre 
M. le président. La séance 


le Goux 
d'outre-mer. 


erne- 
1 s 
mpromet 1 France aux 


est suspendue, 


La séance pendue à neuf heures quarante-cinq ? tes, 
est reprise à dir heures et demi 

M. le président, La séance est reprise 

Je rappelle que l'ordre du jour de la présente séance est ainsi 
fixé : 

La discussion des interpellations sur la politique du Gouver- 
nement dans les territoires et départements d'outre-mer doit 
être suspendue à onze heures. A partir de onze heures est pré- 


vue la discussion de 1] int rpellat mn de M, de Monsabert sur la 
propagande à l'intérieur des corps de troupes en 
Communauté européenne de défense. 


M. Louis-Paul Aujoulat, Etant donné l'heure, est-ce vraiment 
la peine de commencer la discussion de 


la politique du Gouvernement dans les territoires et départe- 
ments d'outre-mer ? 

M. le président. La onférence d'organisation de lébats, 
réunie le jeudi 25 mars, « mnformément à l'article 39 du règle- 
ment, à réparti comme suit Je temps réservé à ce débat it 
sept heures, compte non tenu de suspensions éventuelles ; 


30 minutes ; 
chacun, 30 minutes 

“jaliste, 10 minutes; 

communiste, 9 minutes; 

du mouvement républicain populaire, 8 minutes; 
d'union républicaine et d'action sociale, 8 minutes; 
républicain radical et radical-socialiste, 8 minutes; 
des républicains indépendants, 5 minutes; 
indépendant paysan, 3 minutes; 


Gouvernement, 
Interpellateurs, 
croupe $S0 
uroupe 
Groupe 
Groupe 
Groupe 
croupe 
Groupe 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 3 mi- 
nutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe paysan, { minute ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, { minute; 

Autres groupes, 1 minute. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat 


À 


et les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à 
l'initiative d'un groupe, 

La parole est à M. Césaire, 
lation, M. Véry s'étant 
séance de ce matin. 


la deuxième 
pouvoir assister à Ja 


auteur de 
excusé de ne 


' iterp »]- 


M. Jean Silvandre. Le retard du Gouvernement est bien regret 
table, 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, Je di 
la parole. 


‘na de 


M. le président. La parole est À M. le ministre de l'intérieur. 
M. le ministre de l'intérieur, L'observation qui vient 
faite par M. Silvandre m'amène à m'excuser auprès de l'Assem- 
blée. 
Ce n'est pas moi qui devais être au banc du Gouvernement 
ce matin. L'Assemblée sait parfaitement que j'ai toujours été 


très exact et très fidèle aux rendez-vous que je prends avec 
elle. 
Dès que j'ai été averti que la séance avait été suspendue, 


je me suis empressé de venir, en rompant le programme d'une 
matinée de travail organisé depuis plusieurs jours, 


M. le président, Monsieur le ministre, vous avez €lé mal 
informé, car les premiers interpellateurs sont des parlemen- 
taires des départements d'outre-mer, lesquels relèvent du 
ministère de l'intérieur. C'est pourquoi l'Assemblée s'est 
étonnée qu'il n'y ait pas de représentant de votre départe- 
ment, ce matin, au banc du Gouvernement, 


Monsieur le président, vidons 


M. le ministre de l'intérieur. I 


complètement cet incident, 

Il m'avait été indiqué que le premier interpellateur était 
M. Senghor qui devait intervenir sur la politique du Gouver- 
nement dans les territoires d'outre-mer. 

Dès que j'ai su qu'il serait traité d'abord de Ja politique dans 
les départements Poutroser, je me suis dégagé E mes obliga- 
tions pour être présent au débat, 


M. Rosan Girard. De loutes facons, même si le débat avait 
commencé par l'intervention de M. Senghor, ce dernier auraït 

















1316 ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 26 MARS 1954 





terminé à dix heures, alors que vous n'êtes arrivé qu'à dix 
heures trente. 

M. le président. Monsieur le ministre, la liste des interpel- 
Jateurs a été publiée au Journal officiel et au feuilleton. 


M. Jean Silvandre. Je deinande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Je m'en voudrais d'insister mais je pense 
que vraunent le Gouvernement, qui étend son autorité sur 
tous les continents du globe, pouvait prendre ses dispositions, 
dans un débat aussi grave pour qu'un des quatre ministres 
compétents siégeât en temps utile au bane du Gouvernement, 

Dans un débat aussi important, ce retard nous paraît pro- 
fondément regrettable au regard des populations d'outre-mer. 


M. Louis-Paul Aujoulat. Ï1 n'y avait aucun inconvénient à 
voir réunis au banc du Gouvernement les représentants des 
iinistères de la France d'outre-mer et de l'intérieur. 


M. le président. La parole est à M. Césaire. Je lui demande, 
conformément à l'ordre du jour fixé, d'interrompre à onze heu- 
res son exposé, qu'il pourra reprendre à une prochaine séance. 


M. Aimé Césaire. J'ai droit à une demi-heure. Je parlerai une 
demi-heure, 


M. Rosan Girard. Purement et simplement, H n'y avait qu'à 
respecter l'ordre du jour fixé dès le début de la séance. 
M. Césaire a le droit de développer son interpellation, sans être 
interrompu 


M. Aimé Césaire. Malgré les incidents qui viennent de se pro- 
duire et qui ont retardé le débat, mes premiers mots seront 
pour me féliciter que celui-ci s'instaure aujourd'hui. 

Trop souvent, les questions d'outre-mer sont éludées, {trop 
souvent, elles ne sont qu'effieurées au cours des discussions 
budgétaires forcément allusives pour qu’on ne se réjouisse pas 
de l’occasion qui nous est aujourd'hui fournie de poser le pro- 
blème dans son ensermbie. 

Mon intervention sera consacrée essentie lement aux départe- 
ments d'outre-mer, ces quelques malheureux territoires dont 
on parle fort peu dans cette enceinte et où souvent se posent 
des problèmes d'une acuité exceptionnelle, 

Ovels sont ces problèmes ? 1 y a d’abord dans ces territoires 
un problème économique des plus sérieux: c’est le problème 
de vieux pays jouant jadis un rôle économique irrempaçable et 
aujourd'hui frappés de décadence parce que mal adaptés, de 
par leur structure, aux conditions générales de l’économie mon- 
diale. 

I y a un second problème, d'ordre politique celui-là, c'est le 
problème de pays qui, pour avoir souffert pendant des siècles 
du racisme et des pires formes de l'exploitation humaine, sont 
passionnément attachés aux principes démocratiques et dont le 
sens de la justice et la passion de l'égalité ne sont que trop 
souvent bafoués par les pratiques gouvernementales. 

J'en viens à un troisième problème, un grand, un immense 
problème, le problème social, celui que pose lexistence dans 
ces pays, à côté d'une caste étroite d'hommes qui monopolisent 
toutes les richesses, d'un pro:étariat nombreux, mal logé, mal 
nourri, mal vêtu, qui vit dans des conditions défiant toute des- 
cription et qui aspire de toutes ses forces à participer dans 
une certaine mesure à celte richesse dont il se sait le princi- 
pal artisan. 

Ces trois problèmes ne sont pas théoriques. Ils ne sont pas de 
ceux dont il convient de savoir qu'ils se posent, mais dont les 
solutions peuvent attendre, Ce sont des problèmes pressants, 
angoissants, sur lesquels le Gouvernement a pu choisir de faire 
le silence mais que la réaïité, elle, se charge périodiquement de 
souligner avec une insistance de plus en plus brutale. 

D'abord, le pres économique. Croyez-vous qu'il peut 
attendre, celui-là ? croyez-vous qu'il soit prématuré d'en cher- 
cher la solution ? 

Voilà un pays, la Martinique, dont le déficit commercia; ne 
cesse de croitre, alors que jusqu’en 1939 sa balance commer- 
ciale était largement excédentaire. Un pays qui, en 1952, à 
exporté à peu près 7 milliards de marchandises et qui en à 
importé près de 14 milliards. Un pays dont la prodnetion 
s'effondre, un pays qui ne parvient plus à nourrir ses habitants 
el qui ne peut donner à ses ouvriers que 1%0 jours de travail 
par an. Este que cela peut continuer longtemps encore ? 

Il faut savoir gré au Conseil économique de s'être penché sur 
celte silualion et d'avoir proposé quelques remèdes. Que:s sont 
ces remèdes ? Ils consistent en toute une série de mesures 
u'il n'est pas inutile de rappeler brièvement: accroissement 
des crédits F, L D, 0, M., intensification de la construction et 
politique de l'habitat, création d'industries nouvelles, en i- 
culier construction d'une eimenterie et de conserveries de fruits 
et de poisson, mise en culture des terres en friche, enfin, mise 
à l'étude des auestions douanières, 





ren 

Voilà grosso modo les solutions préconisétes par le Con:cif 
économique. 

H est évident qu'il y à là tout un ensemble d'éléments pur. 
faitement utilisabies dont le Gouvernement aurait grand à: 
tage à s'inspirer. 

n particulier, la nature des suggestions faites par le (1. 
seil économique montre combien est criminelle — le mot n e:t 
pas trop fort — la poiitique de diminution systématique ds 
crédits F. L D. 0. M. qui est suivie depuis quelque temp. En 
1952, ces crédits étaient de 5.600 millions; en 1953, ils n'ont 
plus été que de 5.20 millions; en 1954, ils sont tomiés À 
4 milliards. Et cela dans le temps où les crédits F, I. D. E $. 
Claient augmentés et où, en France, les investissements étaierit 
accélérés ! 

Le résultat est que des travaux commencés à Ja Martini 
ne peuvent être continués, que le chômage sévit, que e 
ge s'installe dans un pays où il y a pourtant lout à 
aire. 


Eu fin de débat, nous attendons que le Gouvernement nous 
dise clairement ce qu'il compte faire pour mettre un terme 
à une telle situation et pour tenir compte des suggestions du 


Conseil économique, 

Cependant, j'ai un reproche à faire au Conseil économ 
c'est de n'avour pas resitué les solutions qu'il propose d13 
une analyse des causes profondes du mal qu'il dénonce. 

La vérité est que le Conseil économique, en préconisant {imi- 
deiment l'étude des problèmes douaniers s’est arrêté là où il 
aurait fallu commencer, Là est en effet, je crois, une des causes 
immédiates du marasme des départements d'outre-mer, eauce 
particulière qui se rattache elle-même à une cause plus grnc- 
rale que l’on peut énoncer ainsi: la persistance en piein ving- 
tième siècle de l'esprit du « pacte colonial ». Or c’est la raison 
profonde de la stagnation des départements d'outre-mer. 

On nous dit: « I n’y a pas d’investissements de capilaux à la 
Martinique ». Mais comment les capitaiistes pourraient-ils avoir 
des capitaux à y investir quand on sait que la production des 
départements d'outre-mer, la production de la Martinique, par 
exernple, est profondément jésée au profit des intermédiaires 
de la métropole ? 

Je cite un exemple. Savez-vous ce que la production rhu- 
mière rapporte aux producteurs martiniquais ? 2 milliards de 
francs, Savez-vous ce qu'elle rapporte aux intermédiaire: de 
la métropole et aussi au fise ? 14 imilliards de francs. 

C'est 1à le drame de la production des pays d'outre-mer, ce 
partage inique des bénéfices qui lèse la production et cons- 
litue, par voie de conséquence, un terrible manque à gagner 
pour des pays déjà dénués de ressources, 

On nous dit encore que les prix de revient antillais on réu- 
nionnais sont trop élevés. Mais, je vous le demande, comment 
ne le seraient-ils pas, quand aux termes du système en vigueur 
et au mépris de la géographie, les départements d'ouke-ner 
ne peuvent praliquememt se fournir de marchandises que sur 
le marché français, autrement dit sur le marché le plus cher 
du monde ? Comment ces prix ne seraient-ils pas élevés quand 
ces Imarchandises, aux termes d'un véritable « acte de navi- 
galion », ne peuvent être transportées que sur des bateaux 
français, autant dire quand elles doivent payer le fret le plus 
cher du monde ? 

Que penser d’un tel système et comment le qualifier, sinon 
de version à peine retouchée de <e qu’en appelait jadis le 
« prohibitif » ou « l’exclusif » et qui a joué un rôle si important 
dans les sécessions coloniales, qu'il s'agisse de l'Amérique à 
l'égard de l'Angleterre ou des colonies d'Amérique du Sud à 
l'égard de l'Espagne ? 

Déjà, sous le Second Empire, un économiste, de Chazelle:, 
éœivait : 

« L'obligation de s'approvisionner en France impose aux colo- 
nies la charge de payer les agents de la fabrication du sucre, 
savoir: les machines deux fois, le noir animal quatre f;, 
la houille six fois plus cher qu'on ne les paye dans la métro- 
pole. » 

De son côté, en 1860, Le Pelletier de Saint-Rémy, dans !e 
Journal des économistes, exposait que les objets de grande 
consommation étaient tenus, par l'effet du même régime, envt- 
ron un tiers au-dessus du prix des mêmes objets dans les colo 
nies anglaises et espagnoles voisines. 

Eh bien, je crois que ces considérations sont encore aujour- 
d'hui pleinement valables. Je suis persuadé que Le coût de là 
vie s’effondrerait à la Martinique, à L'ousésiesne. à ja Guyane, 
s’il était permis à ces pays de commercer plus librement avec 
ke Brésil ou avec le Vénézuela et que le même phénomène °° 
produirait à la Réunion s'il lui était permis d'améliorer se: 
relations commerciales avec l'Afrique du Sud. 

Quelques-uns ont préconisé l'institution dans ces territoirts 
des ports franes, à l'exemple de celui qui existe à Saint-Thon:> 
dans les Antilles. Je crois que la suggestion mérite d'être étu 
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die sérieusement. Elle aurait pour mérite de desserrer l'étreinte 
du pacte colonial, de ranmer un cormmerce qui languit dans 
les aens du monopole et pourrait eu tout cas se réclamer d'un 
jlustre parrain puisque vous sa'”ez qu'il y a déjà plus d'un 
«cle, en 1822 ce fut la solution proposée an Gouvernement 
de Restauration par le général Foy. Que disait le leader de 
l'mnosition libérale ? « Les Antilles ne sont plus ni les jar- 
dins ni les fiefs de l'Europe. C'est une illusion de notre jeu- 
e à laquelle il faut renon‘er. La nature les a placées sur 
les rivages de l'Amérique. Avec l'Amérique est leur avenir. 
c'est counme entrepôt de commerce, comme grand marché posé 
entre les deux hémisphères qu'elles figureront désormais sur 
l, scène du monde. I n'est pas donné aux hommes de rendre 
jh vie à ce qui n’est plus. Les temps sont accomplis, l'ancien 
me colonial est fini, » 

Fh bien, c'est de cela même que je voudrais convaincre 

jyuæd'hui le gouvernement de M. Laniel. Je voudrais le 
convaincre que l'ancien régime colonial est mort et bien mort, 

tque c’est un singulier vice que de s’accrocher à des systèmes 
condamnés par l'histaire, 

Mais j'ai dit que dans les départements d'outre-mer, le pro- 
hiemne économique se doublait d'un problème politique grave. 
Cette gravité, il n'est plus permis à personne de la sous-estimer 
depuis la dernière conférence pan-américaine de Caracas. 

Que s'est-il donc passé à Caracas qui nous concerne ? I s'est 


passe ceci que dix-neuf nations, contre la seule opposition des 
Etats-Unis, ont réclamé la fin du colonialisme dans l'hémis- 
phire occidental; que dix-neuf nations ont réclamé, dans l'im- 


it, pour les territoires dépendants situés sur le continent 
américain, le bénéfice d'une poiitique de large autonomie, avee 
pour perspective l'indépendance pure et simple. 

Fh bien, croyez-vous qu'une telle prise de position soit aussi 
platunique que l'on à affecté de le croire dans les milieux 
ofliviels ? Ne pensez-vous pas, au contraire, que de telles 
paroles ne peuvent manquer d'avoir un retentissement +8 
fond dans des pays rongés par la misère et ulcérés par lin- 

stire ? 

l'ermettez-moi d'être moins optimiste que le Gouvernement. 
Au reste, le Gouvernement sait PR la vraie réponse 
à faire à la motion de Caracas. H l'a dit: faire disparaître de 
l1 politique appliquée dans ces territoires toute trace de colo- 

litre, 

n'y a qu'un malheur, c'est que le Gouvernement prétend 
que ce résultat est d'ores et déjà atteint, et cette affirmation 
est faite dans des conditions telles que cette phrase d'un com- 
muniqué officiel ne peut guère apparaître Éonstétament que 
comme un hommage du vice à Ja vertu. 

Plus de traces de colonialisme ? Mais alors diles-nons pour- 
quoi la séeurité sociale n'est pas intégralement appliquée dans 
les départements d'outre-mer, pourquoi aucune loi sur le chô- 
mage n'y existe, pourquoi le salaire minimum garanti à l’ou- 
vrier de France est de 115 francs tandis que ce salaire est de 
91 francs pour louvrier antillais dans le temps même où le 
Gouvernement reconnait que le coût de la vie est sensiblement 
plus élevé dans les départements d'outre-mer que dans la 
Jrance métropolitaine ! 

Plus de traces de colonialisme ? Alors, pourquoi le régime 
des prestations et des allocations familiales est-il différent 
selon que l'on considère la France métropoliaine ou 1es dépar- 
tements d'outre-mer ? 

lPlus de traces de colonialisme ? Mais, alors que signifie un 
récent arrêt de la cour d'appel de la Seine qni vient de 
condamner un commerçant martiniquais à payer une somme 
considérable de plusieurs millions de francs, attendu, est-il dit, 
qu'aux yeux de la législation française la Martinique est consi- 
dérée et doit être considérée comme territoire étranger, comme 
territoire d'exportation ? | 

l'uisque ce n’est pas le colonialisme qui explique tout cela, 
diles-nous ce qui nous vaut le privilège de telles anomalies et 
de telles exceptions. 

La vérité est que la politique de duperie et de tricherie a 
fail son temps, que ses contradictions éclatent à tous les veux 
et qu'à n'y vouloir pas renoncer le Gouvernement est en (rain 
de se créer pour l'avenir les plus graves difficultés. 

Mais il me tarde d'arriver à mon troisième point et d'évoquer 
shgoissant problème social qui se pose dans les départements 
d'outre-mer, à la Martinique en particulier, 

Je vais tout de suite au cœur de la question. Savez-vous, mes- 
dames, messieurs que, tous les ans, dès le mois de jnvier, à 
l'ouverture de la campagne sucrière, une grève éclate à la Mar- 
lhique ? Savez-vous que, cette apnée, la grève dure déjà depuis 
blus de deux mois ? 

Eh bien ! cette grève annuelle, rituelle pourrait-on dire, 
l'est-elle pas le signe qu'il y a quelque chose d'éminernment 
Imalsain dans cette société, qu'un mal profond la ronge et qu'il 
es! grand temps d'aviser aux remèdes ? 
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le détail, mais je tiens à dire qu'aucnne solution ne sera trou- 
vée, ième approximativement, tant e le Gouvernement per- 
sistera dans sa politique de soutien inconditionnel d'une pot- 
gnée de féodaux inhumaïns. (Applaudissements à l'ertrème 
qui he.\ 

En ses moments les meilleurs, la République, contrairement 
à la monarchie, a essayé de maintenir un certain équilibre 
entre les différentes classes de la société coloniale, a tâché à Ia 
fois de s'appuyer sur les clasess moyennes et de favoriser, 


Quels sont ces remèdes ? Il ne m'appartient pas d'entrer dans 
Î 


même timidement, l'émancipation de uches les plus pauvi 
de ces popuktions 

La politique suivie maintenant par le Gouve 
conformément aux normes les plus ronstantes de l'esprit de 
réaction, à s'appuyer sur une classe unique, la classe des grand 
colons à laquelle il est clair que l'or rifle désormais impi- 
tovablement les intérêts et dun prolétartat et des la s 
INOoVvenn 

Je vais À l'essentiel et je vous pose, monsieur le ministre 
deux questions 

La première concerne les fonctionnaires, Vous vous tvenez 
que du 15 mai au 21 juillet 195% un vaste monvement de grève 
a paralysé complètement la vie administrative à la Martinique, 
à la Guadeloupe, à la Réunion et à la Guyane, Ce mouvement 
de grève ne prit fin qu'à Ja parution d'un décret qui angmen 
tait provisoirement de 5 p. 109 l'indemnité spéciale pereue dans 
ces territoires et surtout après la promesse formelle faite par 
vous-même d'une augmentation substantielle dont le taux serait 
fixé après le retour en France de statisticiens envoyés pour 
enquête dans les départements d'outre-mer 

Or, depuis plusieurs mois déjà, les statisticiens son 
Leurs rapports sont déposés vous avez eu largement Le termps 
de les compulser — et ils sont unanimes, vos le 
clure que l'indemnité de 30 p. 100 est insuffisante et qu'elle 
devrait être portée à G5 p. 100. 

Jusqu'à présent le Gouvernement n'a rien fait. Eutend-il tenir 
sa promesse, monsieur le ministre ? 

En tous cas, je me dois honnêtement de signaler à l'Assem 
blée les sérieux inconvénients qu'il y aurait à laisser Le Gonver 
nement persévérer dans sa carence néfaste et dans sa politique 
de violalion systématique de la parole donnée. 

De nouveau les esprits s'aigrissent et des mouvements se jh 
parent. Faudra-t-il encore une grève de @ jours pour que 1e 
Gouvernement comprenne que la plus élémentaire décence hu 
commanderait de ne pas revenir sur upe promesse faite ? 

Mais, je veux poser au Gouvernement une seconde que 
plus importante encore. 

Que compte-til faire pour mettre nn lerme à la grève des 
ouvriers agricoles qui paralvse la Martinique depuis deux mois 
maintenant ? A-t-il une doctrine à ce sujet ? 

Je sais bien qu'en fait de solutions, il a essavé d'en appli- 
quer plusieurs. Il à commencé par la plus farile et la plus 
stupide de tou'es, la répression. Gendarmes et C. MR. $S., ont été 
lâchés dans la campagne. Des villages ont été mis en état de 
siège. Les arrestations arbitraires se sont multipliées, Trente- 
neuf svndicalistes ont 66 emprisonnés pour aîtleinte à Ja 
liberté du travail, On a même osé arrèter un instituteur, 
conseiller général, pour un déht tout à fait nouveau qu'on 
appelle « umplicité à entraves à la liberté du travail ». Autre 
ment dit, il suffira désormais que Fon témoigne quelque syim- 
pathie à des grévistes, qu'on les atde moralement où maté- 
riellement, pour que l’on soit passible d'emprisonnement 

Hélas, pour le Gouvernement, la méthode à complétement 
échoué. Loin d'intimider la classe ouvrière, la répression i 
fait qu'étendre la grève désormas soutenue par les trois cen- 
lrales syvmdicales 1nanimes, 


nemet! ! ronrre to 


. 


loi 


C'est alors que le Gouvernement à eu recours à un subter- 
fuge, H a fait paraitre un décret plein d'astuce, celui du 
20 mars 1954, qui dispose qu'à comp'er du 22 mars 1951, les 
salaires individuels sont majorés d'une indemnité hicrarchisée, 
fixée à SM) francs par semaine pour quarante heures de travail 
effectif dans l'industrie et pour SIX 11 hes calculées su la 
base de huit heures de travait dans l I! 


iricullure, 
Ce décret à constitué un nouvel échec pour le Gouvernement, 
L'asltu e es! tordu e à plat pre ciserneni! \arce que le travail- 
leurs n'y ont vu qu'une inahœuvre destinée à les diviser et à 
les démobiliser. 

Comment d'ailleurs auraient-ils été dupes ? D'abord, 0 fr 3 
par semaine, il faut avouer que ce n'est pas grand'chose, Ft 
pil $, Vous sarez bien qu'une des caractéristiques de la M 


t nique et des dcpartements d'ou're-mer est d'ètr ] pu y de 
sous-emploi, ce qui signifie que bien peu de travailleurs sont 
employé SIX Jours par SéInaine où, Ce qu if au 
que bien peu de travailleurs font six tâches par semais 

Il en résulle que pet ne ou pres l ! 
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sera une indemnité de principe, une indemnité théorique et 
n'aura, dans la pratique, aucune répercussion. 

y à pire: celle augmentation, même en cas de plein 
emploi, ne toucherait qu'une catégorie infime de travailleurs, 
puisque l'indemnité prévue par le décret n'est pas hiérarchisée 
et n'est prévue que pour Ja catégorie 100, c’est-à-dire pour le 
manœuvre dans l'industrie, et l'arrimeur dans l'agriculture. 
Mais que deviennent les autres catégories, et notamment les 
ii qualifiés de l'industrie et les coupeurs de l’agricul- 
ure ? 

Bref, le décret du 20 mars est apparu inacceptable aux 
masses Imartiniquaises. Inacceplable parce que l'indemnité 
prévue est dérisoire, Inacceptable parce que la mesure, étant 
donné le sous-emploi chronique de ces pays, a toute chance 
de rester une mesure de principe. Inacceptable enfin parce 
que, non hiérarchisée, elle ne profiterait en tout état de cause 
qu'à une seule catégorie de travailleurs. 

Dans ces conditions, vous ne serez pas surpris, mesdames, 
messieurs, d'apprendre que le décret du 20 mars n'a pas 
apporté la paix sociale à la Martinique. 

Son effet immédiat a été fulgurant: il a rendu la grève quasi 
totale. Désormais, tous les grands centres industriels et agri- 
coles sont touchés : François, Lamentin, Basse-Pointe, Le Robert. 

C'est alors qu'à l'échelon local le préfet de la Martinique 
présenta des propositions nouvelles. Le 24 mars, il annonçait 
à la radio qu'il avait réussi à obtenir du patronat l'acceptation 
d'un compromis, aux termes duquel le salaire du coupeur pas- 
serait de 1.390 francs à 1.556,70 francs, le salaire du muletier 
de 659 francs à 752,53 francs, le salaire du bouvier de 608 à 
691 francs. 

On le voit, on était bien loin de la thèse ouvrière, qui récla- 
mail un salaire horaire de 173 francs. Cependant, malgré l’in- 
suftisance de l'augmentation qu'il comportait, le compromis 
préfectoral avait un avantage: il tenait compte de la nécessité 
d'instituer une augmentation, minime certes, mais généralisée 
des salaires. Compte tenu de cet élément, les centrales syndi- 
cales, unanimes, donnèrent leur accord. 

On put croire un instant que la paix sociale était revenue à 
Ja Martinique. Les trois centrales ouvrières donnèrent aux 
ouvriers l'ordre de reprendre le travail. 

C'est alors que se produisit une chose inouïe, un véritable 
coup de théâtre. Les patrons sommèrent le préfet de revenir 
sur sa position et dénoncèrent l'accord. 

La réponse des syndicats fut immédiate. L'ordre de reprise 
du travail fut rapportée et voilà pourquoi, après plus de deux 
mois, la Martinique est encore en grève. 

Monsieur le ministre, en cette circonstance; j'ai été man- 
daté par les trois centrales syndicales pour vous demander 
d'ingdervenir avec énergie afin que la paix sociale ne puisse 
continuer à être sabotée au gré de la fantaisie et des variations 
d'humeur d'une petite clique de patrons prisonniers de leur 
égoisme et de préjugés d'un autre âge. (Applaudissements à 
l'ertrème gauche et sur divers bancs à gauche et au centre.) 

On sait que le patronat peut payer, mais il ne veut pas le 
faire. La sévérilé du Gouvernement à l'égard des petites gens 
et des travailleurs n'a eu jusqu'ici d'égale que sa générosité 
à l'égard des grands planteurs. 

A ce sujet, qu'il me soit permis de litre l'extrait suivant 
d'un journal martiniquais d'inspiration patronale. C'est un 
extrait du journal Le Courrier: 

« Le Gouvernement a pris en considération le point de vue 
adopté ces jours-ci par les services du ministère des affaires 
économiques tendant à obtenir pour les planteurs de cannes 
et producteurs de sucre des Antilles et de la Réunion, une 
rémunération nette supérieure à celle de la dernière campagne 
La production sucrière de nos départements d'outre-mer sera 
done soumise, pour la campagne actuelle, à un régime tel 
qu'en définitive \e sucre exotique reviendra, au stade des raffi- 
neries métropolitaines, au même prix que le sucre de bette- 
rave, tout en étant payé, au stade départ Antilles-Réu- 
nion, 280 francs environ plus cher au quintal que lors de la 
campagne 1952-1953. » 

Eh bien, il est temps que la bienveillance gouvernementale 
ne joue pas dans un seul sens. Le Gouvernement se doit 
d'agir. 

J'ajoute qu'il en a les moyens, malgré la liberté qui est, 
à l'heure actuelle, accordée aux salaires. Le plus simple, dans 
ces circonstances, consisterait certainement à augmenter. le 
salaire minimum interprofessionnel garanti et à le porter à 
la parité avec le mème salaire en France. 

En tout cas, notre groupe communiste a déposé une proposi- 
tion de loi dans ce sens, pour laquelle nous avons demandé l'ur- 
gence. Nous espérons qu'elle viendra sous peu en discussion. 

Dans le temps qui m'est imparti, je ne peux pas m'étendre 
davantage. Mais, à travers l'évocation du seul cas que j'ai 
cité aujourd'hui et pour lequel je demande solution, il 





est permis d'’entrevoir qu’en fait il se pose, dans tous ces 
territoires, à la Guadeloupe comme à la Martinique, à la Réunion 
comme à la Guadeloupe, un problème social d'envergure que 
l'utilisation à haute dose du gendarme ou du C. R.S. ne suffira 
pas à résoudre... (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Alphonse Denis. Très bien! - 


M. Aimé Césaire. un problème lié à la structure même d’une 
société inique fondée sur le droit de quelques-uns aux privi- 
lèges les plus haïssables et la méconnaissance éhontée des droits 
et de la dignité du plus grand nombre. 

Voilà, mesdames, messieurs, sommairement présentées, les 
questions que je voulais soulever devant vous. 11 importe que, 
_ uns et les autres, nous prenions nettement nos responsabili- 
tés. 

Je demande au Gouvernement de mettre un terme aux pra- 
tiques diseriminatoires d’un colonialisme périmé et de respecter 
le droit des départements d'outre-mer à l'égalité. 

Je lui demande d'aborder les problèmes de front et, pour 
leur solution, de tenir moins compte des sordides intérêts d'une 
caste égoïste et beaucoup plus des souffrances et des aspirations 
légitimes des masses, (Applaudissements à l'extrême gauche et 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 

Je lui demande, d’une part, de tenir à bref délai les promesses 
solennelles, faites, en son nom, par M. Martinaud-Déplat, aux 
fonctionnaires des départements d'outre-mer... 


M. le ministre de l'intérieur. Elles ont été tenues, monsieur 
Césaire. 


Le Aimé Césaire. Non, pas intégralement, monsieur le minis- 
e. 

...et d'autre part, de mettre un terme à la grève dont la Marti- 
nique est à l’heure actuelle le théâtre, en faisant droit aux 
revendications des ouvriers agricoles. 

Je demande à l’Assemblée, en l'invitant dès maintenant à 
voter l’ordre du vd que nous lui présenterons, de prendre l'ini- 
tialive d'une politique antillaise plus juste et plus compréhen- 
sive. 

Je ne sais quel sort sera réservé à mon ordre du jour par 
l’Assemblée, Même s’il est voté, il restera un doute quant à 
sa mise en œuvre loyale par le Gouvernement. En tout cas 
il demeure que la confiance du peuple martiniquais est intacte, 

ue les obstacles que l’on amoncelle devant lui ne font que 

écupler sa haine de l'oppression et de l'injustice. Quoi que 
fasse le Gouvernement, il ne peut empêcher que dans nos pays 
un grand espoir ne soit né. C’est l'espoir, c’est la certitude 
que donne à un peuple le sentiment de son bon droit, le sen- 
timent de son unité, le sentiment qu’en définitive le dernier 
mot ne restera pas à ses oppresseurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La suite de ce débat est renvoyée, ainsi que 
l’Assemblée l’a décidé, à la séance de mardi G avril matin. 


PROPAGANDE, AU SEIN DES CORPS DE TROUPES, EN FAVEUR 
DE LA COMMUNAUTE EUROPENNE DE DEFENSE 


Discussion d’une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
l’interpellation de M. de-Monsabert sur la propagande organisée 
officiellement à l’intérieur des corps de troupes, notamment 
à l’occasion des inspections, en faveur de la Communauté euro- 
Eee de défense, propagande qui risque d'introduire la poli- 
ique et de provoquer l'indiscipline dans l’armée, parce qu'elle 

réjuge d’une décision du Parlement, alors que le traité de 

aris, loin d’être ratifié, rencontre dans tous les milieux, une 
opposition de plus en plus vive. 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 18 mars 
1954, conformément à l'article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit une heure, compte 
tenu de suspensions éventuelles : 


Gouvernement, 15 minutes; 

Interpellateur, 15 minutes ; x 

Groupes, 30 minutes réparties proportionnellement. | 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. de Monsabert, pour développer son inter- 
pellation. (Applaudissements à l'extrème droite.) 


M. Joseph de Monsabert. Mesdames, messieurs, ce n'est pas 
sans mûre réflexion que j'ai eru de mon devoir d'interpeller 
le Gouvernement sur des faits qui m'ont paru susceptibles de 
nuire à la valeur de notre armée et aux deux piliers qui la 
soutiennent, la cohésion et la discipline. 
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Des faits isolés auraient pu faire l'objet é'une simpl 
remarque, mais il l'a semblé que ceux qui ont provoqué ce 
débat n'étaient en réalité que l'aboutissement d'une pression 
continue tendant à forcer le sentiment intime des cadres di 
carrière et mème à faire de l'armée un centre de propagande 
auprès de la nation. 

Je ne pouvais, dans ces conditions, ni me taire ni attendre. 

Or, la pression dont je vais vous entretenir est caractérisée 
par le fait qu'elle s'exerce sur l’armée à propos d'une question 

ur laquelle on n'avait pas cru devoir demander au préalable 
j'avis des hautes autorités et des hauts conseils militaires, M. le 
président Pleven, interrogé sur ce sujet à la commission de la 
défense nationale, avait d’ailleurs déclaré que, s'agissant d'une 
question purement politique, cet avis des techniciens militaires 
ne lui avait pas paru nécessaire. Ce propos doit être retenu 

Malheureusement, les era vague de la Communauté euro- 
peentne de défense touchajent de si près la raison d'être de 
notre armée et la vocalion de nos cadres que l’on n'a pu igno- 
rer les réactions que ce problème, soi-disant politique, ne man 
querait pas d’avoir dans le milieu militaire, si muet soitil par 
profession et par devoir. 

C'est sans doute pour répondre et parer à cette inquiétude 
qu'on a été amené à entreprendie une action de persuasion 
unple et pressante. C'est elle qu'il faut suivre à travers ces 
manifestations. 

On n'aura pas oublié l'émotion soulevée dans celte Assem- 
biée par la diffusion officielle dans l’armée, sous l'égide per- 
sonnelle du ministre de la défense nationale, d'un livre écrit 
par le général spécialement choisi pour participer à la rédaction 
du träité de Paris. 

On n'avait pas manqué de s'étonner alors du caractère inso- 
lite d'une telle innovalion au sein de la grande muette. 

Simple documentation, a protesté le ministre, et comme on 
lui faisait remarquer déjà qu'elle s'exerçait à sens unique, 
il s'engageait à diffuser de la même façon une étude en sens 
contraire. Cette étude a élé faite, mais elle atlend depuis bien- 
tot deux ans le permis d'imprimer sous le nom et le titre de 
l'auteur, à plus forte raison la diffusion promise. 

Certains, parmi lesquels vous me permettrez de me ranger, 
se réclamant sans doute d'une conception surannée de l'armée, 
estimeront que, même avec ce correctif, le procédé n'était pas 
adinissible. 

Or, je viens d’être averti, il y a quelques jours à peine, que 
le service d'action psychologique d'information des armées, 
dépendant du cabinet du ministre de la défense nationale, était 
en train de diffuser auprès de certains échelons de l'armée une 
nouvelle brochure qu'un général du cadre de réserve avait 
consacrée aux louanges de Ja Communauté européenne de 
défense, 

Entre temps, l'ofticielle revue d'information du ministtre de 
la guerre, qui a une large diffusion, publiait une étude sur 
le traité de Paris, accompagnée il est vrai de très sommaires 
considérations sur les critiques qu'il a soulevées. 

Estimant sans doute que la propagande par des écrits qu'on 
ne lit pas toujours ne pouvait être suffisante, c'est par des 
conférences qu'on a goursuivi l'œuvre de persuasion. 

Un de nos collègues, M. Charret, a posé le 3 décembre dJer- 
nier une question écrite sur ce sujet, dans laquelle il exposait 
à M. le ministre de la défense nationale « qu'une conférence 
d'information sur la Communauté européenne de défense avait 
été faite le 27 novembre 1953 à l’amphithéätre de l'école de 
santé militaire de Lyon par un membre de son cabinet. 

« Le rapport de place du 2 novembre 1953 a précisé en 
oulre que ies officiers de la garnison de Lyon-Sathonay et de 
la Valbonne qui ne seraient pas retenus pour des motifs supé- 
rieurs de service, étaient priés d'assister à cette conférencr. 

« 11 lui demande : 1° pour quelles raisons les officiers de cette 
farnison ont été convoqués impérativement à cette conférence 
sans doute extrèmement favorable à la Communauté euro- 
péenne de défense, à un moment où l’Assemblée nationale 
semblait s'être formellement prononcée contre celle-ci lors 
du débat sur la politique extérieure du Gouvernement; 

« 2° Dans quelle mesure, si cette supposition était exacte, 
il envisagerait, pour dissiper toute équivoque et conserver à 
celle question un caractère objectif, d'autoriser devant ces 
mêmes officiers des conférences soutenant un point de vue 
opposé, » 

Le 9 février, 2 ministre répondait: 

« 1° IL est désirable que des officiers soient en possession 
d'une documentation aussi objective que possible sur le traité 
de Communauté européenne de défense. Afin de répondre à 
un souci d’information qui est partagé par les cadres, le ministre 
de la défense nationale à désigné un fonctionnaire du ministère 
des affaires étrangères, chargé de mission À son cabinet, pour 
faire des conférences d'information aux cadres dans les garni- 
Le un auditoire suffisamment nombreux pourrait être 

uni. 
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Mais w-je besoin d'atürer l'attention de l'Assemblé: 
danger de tels agissements à Fintérieur d'un corps donl 
devoir est de se taire et d'obétr du moment qu'ul t justement 
cominandé ? 

S'agissant, au dire de M, le ministre de la defense nalio 
l'une question uniquement politique, n'est-ce pas introdu 


ofticiellement la politique dans l'armée que d'en parler 4 
dant à imposer une manière de voir ? 
Ce serait déjà condamnable S'il s'agissait d'un texte à 


force de loi et faire preuve de parti d'une facon d'autant | 
rilitante qu'aujourd'hui les mulitaires ont le droit di ! 
Je laisse à penser ce qu'él pourrait advenir de tels proccdes 
sous d'autres conjonctures gouvernementale 

Or, la ratification du trailé de Paris n'a pas encore été port 
devant le Parlement. On préjuge donc sa décision, qui est po 
le moins douteuse, Bien mieux, on devance celle du Gouvern 
ment lui-même, qui a répété à diverses repri qu'il mn 
mettrait le traité à ratification que lorsque trois conditions pré 


lables seraient remplies, et elles ne le sont pas. 

Or, l'une d'elles vise justement la signature de protocol: 
interprétatifs qui, s'ils correspondaient vraiment à la volonté 
du Parlement — c'est une question qui sera déhattue plus tard 
— devraient garantir l'unité et l'intégrité de l'armée franc : 
c'està-dire en particulier sa cohésion et sa discipline 

En portant prématurément Ja question à Flintérieur de 


l'armée, on peut se demander en outre si l'on ne tend jp nt 
agir par elle sur l'opposition de plus en plus vive de la nation 
devant la perte de sa souveraineté ainsi que de sa seule garan- 


‘ 


ie, l'armée francaise, 

Carment pourrait-on interpréter autrement f onfcren 
faites aux hommes de troupes eux-mémes, et qui font lob} 
d'une autre question écrite poste par M. Maurice Bokanow»ki, 
dans laquelle 11 expose qu'il est actuellement projeté devant les 
jeunes recrues, sous le titre « Unité européenne », une série 
de films de court métrage traitant de la Communauté euro- 
péenne de défense, cette diffusion étant assurée par l'action 
sociales des forces armées et revélant de ce fait un caracterq 
officiel ? 

Est-il besoin de signaler avec notre collègue « que des espri 
peu avisés pourraient y voir davantage un effort de propagande 
sur de futurs électeurs qu'une documentation sur un sujet qui 
ne saurait être d'actualité qu'à partir du moment où le traité 
serait ratifié par le Parlement n, 
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La politique dans l’armée, la politique par l'armée, quel 
danger ce serait pour la discipline militaire! Comment pourrait- 
elle résister à de telles discussions et sur un tel sujet à l'inté- 
lieur d'un corps dont la cohésion est la condition primordiale 
de Ja valeur, et comment pourrait-on porter ce débat sous 
forme de contrainte à l'intérieur de l'institution qui, par défti- 
hition, est à présent la gardienne et le champion de Fâme ct 
de la personnalité de Ja France ? 

Croit-on pouvoir entraîner la conviction en l’enfermant dans 
le cadre étroit de l'obéissance passive ? Ah messieurs! il n°v 
a pas si longtemps que l'armée à connu ce drame, Par quel 
serment pourrait-on emporter l'adhésion définitive et totale 
à une formule nouvelle et par quel miracle pourrait-on être 
assuré d'éviter le retour de nouvelles évasions à l'appel des 
mines voix intérieures ? 

Je comprends votre angoisse, monsieur le ministre de la 
défense nationale, elle n'a d’égale que la mienne. 

La discipline militaire est pour ceux qui ont conscience de 
la valeur de l'homme une des plus grandes ct des plus belles 
institutions, mais sa solidité réclame, de la part des autorités 
“esponsables el en particulier des gouvernements, une connais- 
sance profonde du cœur humain et le respect des valeurs qui 
le font agir. 

Ceux de ma génération en ont vécu la preuve à différentes 
reprises 

Elle dépend, en effet, de la concordance de deux compo- 
santes: la discipline formelle, qui n'est qu’un moyen, la dis- 
cipline spirituelle, qui est sa raison d'être. Or, celle-ci résulte 
aujourd'hui d'un idéal connu de tous, indiscuté, indiscutable, 
œuvre des siècles qui nous ont précédés. 

On concoit qu'y toucher soit une opération fort délicate. Là 
est la raison profonde de la résistance instinctive de l’armée 
à la communauté européenne de défense telle qu'on voudrait 
l'imposer. 

Les mesures prises pour la vaincre ont du moins l’avan- 
tage d'en faire éclater aux veux de tous la force et l'étendue. 

Malgré sa pauvreté, l'armée ne s'était pas déjà laissé tenter 
par les avantages matériels qu'elle aurait pu retirer de l'inté- 
gration européenne, Sa vocation est restée supérieure à ses 
besoins les plus pressants, Nous nous trouvons, en vérité, 
devant les conséquences inéluctables de l'erreur de ne pas avoir 
soumis avant toute décision le projet de traité à l'avis des 
compétences militaires qualifiées. 

Alors, aurait pu s'établir sur des bases évidemment diffé- 
rentes une doctrine librement consentie par ceux qui ont la 
dure mission d'éprouver irrémédiablement sur les champs 
de bataille la valeur réelle des combinaisons politiques du 
temps de paix. 

Alors on ne trouverait pas fermée devant soi la porte de la 
discipline. 

Comment pourrait-on, désormais, par le biais d’un conseil 
impératif donné à l'intérieur de la hiérarchie, suppléer la néces- 
saire entente préalable de grands chefs en qui nous pouvons et 
devons avoir confiance ? 

Les opposer — je n'en parle mème pas — serait une erreur 
d'autant plus grave que le plus élevé en grade, le plus compé- 
tent par son expérience et le plus respecté par ses victoires, 
a été amené à faire connaître son sentiment d’une manière 
qui ne saurait laisser de doute. 

Rappelons-nous, à ce propos, la sagesse d'un certain proto- 
cole qu'il réclamait et qui n’a jamais vu le jour. 

Les considérations sur la discipline et l’unité de doctrine 
qui la commande élèvent le débat fort au-dessus de la discus- 
sion future pour ou contre telle forme déterminée de commu- 
nauté européenne de défense. Elles posent la question qui 
domine tout, celle de la nécessaire adhésion des esprits et 
des cœurs, qui ne se commande pas. 

S'il est un corps où cette adhésion doit être unanime, c'est 
bien celui de l'armée, non seulement à cause de sa mission 
propre en temps de paix, mais parce qu'elle est, en temps de 
guerre, l'avant-garde et l'encadrement de la nation mobilisée. 

Armée et nation sont moins que jamais séparables, et la 
victoire ne peut être assurée que par l'unanimité nationale. 

C'est pourquoi on ne saurait changer les bases de l’obéissance 
sans être assuré de l'adhésion profonde et unanime de Ja 
nation, mais il ne faudrait pas que dans le but de lui donner 
éventuellement un autre objet, on commençât par ruiner ce 
qui fait et fera toujours la force principale des armées, la dis- 
cipline. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Loustaunau-Lacau. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Mesdames, messieurs, avec 
l'autorité qui s'attache à son nom, le générai de Monsahert 
vient de formuler une plainte précise. 








Sur le même sujet et dans le même sentiment, mais sans 
mettre le moins du monde en cause M, le ministre de la défense 
nationale ou ses services, qu’il me soit permis d'élever une 
protestation formelle contre les propagandes d'origine étran- 
gère qui s’exercent avec des moyens financiers considérables, 
non seulement sur l'armée, mais sur le"Parlement, sur tous 
les fonchionnaires, sur les collectivités diverses, en vue d'in- 
fluencer le choix politique de la France en présence de ce 
problème très grave, la ratification des accords de Bonn et de 
Paris. 

Il est intolérable que notre pays devienne ainsi le champ clos 
où les roubles, les dollars, et maintenant les marks, s'affrontent 
pour forcer nos résistances intellectuelies ou capter nos déci- 
sions. 

La liberté de pensée et d'expression est le bien le plus pré- 
cieux que nous possédions, et il n’est pas nécessaire de rappe- 
ler ici le combat acharné que la France a livré pour qu'elle 
triomphe dans le monde, 

Mais lorsque la liberté d'expression, mise à profit au dehors, 
en arrive par le forçage, et même le chantage, à menacer Ja 
liberté de pensée, il y a en quelque sorte violation des droits 
de la personne humaine tels que nous les comprenons, et notre 
Assemblée est fondée à réclamer l'intervention du Gouverne- 
ment. 

M. René Mayer a eu le grand mérite de déclarer dans un 
article récent du Monde qu'il ne se permettrait pas d'accuser 
de cryptocommunisme les adversaires de la C. E. D. sous le 
prétexte que M. Molotov a pris, lui aussi, position contre Je 
réarmement de l'Allemagne. 

De même, aucun des parlementaires qui se refusent à la rati 
fication ne songerait à soupçonner M. René Mayer, M. Teit- 
gen ou M. Guy Mollet, de vouloir, en défendant le principe de 
la C. E. D., fournir à l'Allemagne l’occasion d’une revanche 
car ce serait odieux. | 

C'est en pleine liberté que la France doit exercer son choix. 

Parmi ces propagandes indésirables, il en est une que je 
tiens à dénoncer à cette tribune en qualité de fondateur d'un 
des plus anciens réseaux de la Résistance, 

Cette action insidieuse et corrosive, à la manière de feu 
Goebbels, est conduite, d’une part, par des agents allemand: 
en provenance directe de la Ruhr et revenus en grands sei- 
gneurs à Paris où ils dépensent des sommes considérables et, 
d'autre part, par des hebdomadaires montés avec les fonds du 
marché noir et de la collaboration économique sous l’occupa- 
tion, fonds dissimulés à la libération et ayant échappé à l'in- 
vestigation de la justice. 

Les agents allemands font leur éternel métier d’Allemand, 
mais les journaux français dont je parle poursuivent deux 
objectifs précis: d'abord discréditer la Résistance, ensuite réta- 
blir la souveraineté allemande et réhabiliter l'Allemagne dans 
des conditions telles que les collaborateurs justement condam- 
nés puissent se retourner un jour vers leurs juges et leur 
dire: Vous voyez bien que nous avions raison. 

Mesdames, messieurs, certainement des innocents ont été 
frappés à la libération et je suis de ceux qui pensent qu'il 
faudrait ajouter à certains acquittements une déclaration ofli- 
cielle reconnaissant une innocence, mais il y a eu aussi des 
coupables, et je suis certain que personne dans cette Assemblée 
n'accepte une tentative de revanche des anciens collabora- 
teurs conire la Résistance, revanche soutenu? 4 des fonds 
dissinulés de ce qui fut la trahison et l'enrichissement sur 
la misère des Français. 

Je ne citerai qu’un exemple. Dans l'hebdomadaire Dimanche 
matin, des hommes comme Capgras et Tixier-Vignancour 
mènent une campagne ignoble et pertide. 

Qui est Capgras ? Le ministre de l’intérieur le sait mieux que 
personne: il n'a qu'à ouvrir ses fichiers. 

Qui est Tixier-Vignancour, que le Tout-Vichy de 1940 avait 
surnommé « Ferdonnet-Vignancour », tellement son attitude 
au commissariat de l'information était écœurante ? I1 n'est que 
de réentendre les disques de ce commissariat de juillet, août, 
septembre et octobre 1940 pour être fixé sur les mobiles qui 
le font agir. (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 

Tous ces collaborateurs qui se démènent aujourd'hui, ce 
sont ceux qui, dès l'armistice, préparaient Montoire et à qui 
le général Weygand adressa en conseil à l'Hôtel du Parc celle 
terrible apostrophe: « Ce n’est pas parce = nous sommes 
battus que vous devez vous rouler dans la défaite comme des 
chiens se roulent dans Ja merde! » (Erclamations et rires.) 

Je m'excuse de l'expression: c’est une citation, 


M. le président. Jetons un voile! 


M. Georges Loustaunau-Lacau. IL est temps de purifier 
l'atmosphère du débat sur la C. E. D., en prenant exemple sur 
M. René Maver, Sinon, comment pourrions-nous envisager sans 
arrière-pensée, nous autres parlementaires, l'incorporation de 

















sons de l’Assemblée. 
M. Gaston Palewski. Trés bien! 
M. Gilbert de Chambrun. C'est ainsi qu'hier soir, 
résolution votée à l'unanimité par notre 


s affaires étrangères, haut commissaire dé 
Allen M. Francois-Poncet, a 


au mépris 
COPIHISSIoN 


le France en 


igne, fait connaître au gouverne- 
ut de Bonn qu'il approuvait, au nom de Ja haute commis- 


sion alliée, deux des amendements votés par le Bundestag et 
le Bundesrat visant à doter l'Allemagne des pleins attributs 
de la souveraineté militaire. 


inadmissible ! 


M. Gaston Palewski. C'est 

M. Cilbert de Chamkrun. Je voudrais vous lire un seul des 
arnendements approuvés par M. Francois-Poncet sur instruction 
du Gouvernement, au mépris de cetle résolution unanime de 
voire commission compétente. 


I s’agit de l'amendement à l'article 79, alinéa 17, de Ja 


loi fondamentale de Bonn: 


Compléter ainsi: Dans le cas de traités de droit inter- 
nilional qui ont pour objet un réglement de paix, la prépara- 
üon d'un traité de paix ou la suppression d'un système juri- 
dique fondé sur l'occupation, ou qui sont destinés à servir à 
la défense de la République fédérale d'Allemagne, il suffira, 
pour constater que les dispositions de la loi fondamentale ne 
Sof posent pas à la conclusion et à Ja mise en vigueur de ces 
{ de compléter le texte de la loi fondamentale qui con- 
cerne cetle constatation. » 


rritle 
iltes, 


La rédaction est vague, mais je veux rendre attentifs nos 
toliègues au fait que cela ne vise pas seulement la commu- 
haulé européenne de défense, par rapport à laquelle nous pour- 
"uns nous considérer comme gardés puisque nous pouvons 
encore, en ce qui nous concerne, en refuser la ratification, 
Inais n'importe quel traité et même un traité bilatéral. 

Jusqu'à présent, jusqu’à cette décision dont je me permets 
‘© souligner l'extrême gravité, la France était gardée; sa 
Posion juridique lui donnait sa force dans les négociations. 

Elle pouvait s'opposer à l'entrée de l'Allemagne dans le 


Pacte de l'Atlantique: il! faut, en effet, une loi du Parlement 





Pour que l'Allemagne entre dans le pacte de l'Atlantique. 
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mme amas ns - _ = = = _ = ms — 
l'occupant d'hier dans une communauté politique des nations Elle pouvait s'opposer à son réarmement direct par un veto, 
ropéennes ? un amendement à la Constitution fédérale exigeant Funanrmit 
IL est temps d'en finir avec les propagandes payées du des’ hauts commissaires. 
hors. C'est au Gouvernement d'agir, Elle pouvait s'opposer à tout (rat le genre de celui 
je suis persuadé qu'il suffira d'une enquéte minutieuse sur qui a été conclu entre le gouvernement des Etats-Unis et le 
fonds de certaines lettres collectives, de certaines circu- général Franco parce que dans le statut d'o ipation d u6, 
aires et de quelques hebdomadaires pour tarir le venin de ces revisé, le haut commissaire de France avait re 1 t 
vipéres. de veto. 
Mais il évident que si le Gouvernement laissait se dével \p- Mais miintenant, mesdan nes | iv la di<p À 
per, sans intervenir, ces actions maléfiques, Ia Résistance sau- qui a été prise, avec cet amendement à l'a le 79 de la 
téfendre elle-même son bien, c'est-à-dire l'honneur d'avoir constitution de Bonn. il risqu le ne ] est haut e 
l'honneur de la France. (Applaudissements à droite, à saire de Fran qu’un veto sp { de gt j 1 
Lertréme droile, au centre et a gauche.) lieu du veto absolu dont il disposait auparavant 
M. le président. La parole est à M. de Chambrun, dernier ora- Cela me paraît extrêmement gravi Gouvi nent a pré- 
teur inscrit. (Applaudissements à l'extrême gauche.) ugé de la décision de l'Assemblée tionale, à comprom 
; : ‘ D droits de la France et, dans son ol ion à VOUIOIr are 
M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, messieurs, j'aurai peu de asser la communauté européenne de défense sur k tps 
hoses à ajouter à ce qu'ont dit les précédents orateurs sur la n ln mairie 1} à abontt à alfaiblir la position de s 0S- 
sande officielle menée dans l'armée en faveur de la vs on à les néco hr ri 1 | 
nunauté européenne de défense. Te. 
Nos collègues ont certainement eu sous les veux la Revue La question dev / être poste de no _ me D - , 
taire d'information, qui a été répandue dans tous les corps permis d'attirer l'attention de l'Assemblce 2. ve 
de troupe et qui présente de la C. E. D. une vue gouvernemen- dissements à l'extrême qgau he et à ôme droits 
tale et optimiste que ne partage pas, je pense, la majorité de la É ‘ : s , e 
nation M. le président. La par est à M {re 0 
Je comprends pourquoi cette propagande a eu lieu. Je l'ai nationale. 
autant mieux compris quand j'ai lu une des réponses des ; L P à / 
experts que M. le ministre des affaires étrangères à transmises M. René Pleven, ministre de la de] Île Bee 
\ la commission des affaires étrangères à une question posée. ES URSS M moches Dr gro pue nn _ 
La question posée était la suivante: « Dans l'armée euro- = | Li g « de M pm 4 coke : à ° dés | . qu 
péenne le moral sera-t-il bon ? » Les experts militaires ont men. pe etage -mds 0€ À € nolit | réle i ses | 
ndu: « Il sera excellent. » sir 8 ren S'NNIORUNS 1 PO Ne, ve. À A 
: d d'introduire dans ses rangs un 1motif « [ue divi 
c'est sans doute pour essayer d'obtenir, par avance, un tel ee, si Nash 
effet sur le moral que cette propagande est menée. (Rires à Le général de Monsabert ne veut ] le en, | ; 
l'ertrème qauche et à l'extrême droite.) rieur dé S COFpS du troupe en fav NIQUE Cu 
IL est évident, mesdames, messieurs, qu'une telle propagande péenne de défens: 
juge Ja décision de l’Assemblée nationale, seule souveraine, Si je lui réponds que je suis d'i ( l qu'il n°: 
C'est pour cette raison que nous devons la considérer comme ait pas de propagande pou , les [ui ( d'accord 
imissible, aussi avt Mol fout léclaret ju 11 l | 
Mais ce qui est plus grave — et ici je ne m'adresse pas seu- pagande « contre 
nt à M. le ministre de la défense nationale — c'est que, 
dans tous les domaines, on est en train de préjuger les déci- M. Joseph de Monsabert. € et ce qui ui dit 


M. le ministre de la défen:e nationale et des forces armées. 


Il ne faut pris de propaga de du tout. Trés Lien! tre / n 
l'ertréme droile et à droite. 

Or, de tout temps, le meilleur moyen d'empêcher les } 
pagandes ou en tout cas de les dés ner fut Ja diffusion « 
documentation où d'une information object lüires 
tréme droite et à l'ertréme qauch4 

Nous nous somnmi strictement h L La « 
vovant dans les Mibliothèques le pl ind nbre possible 
d'exemplaires du traité et des prolocolee en chargeant 
de conférences d'information du lvpe de cel: ju ont fa 
sur tous les grands suiets, un fonctionnaire du ill tort 
affaires étrangères dont la parfaite ob tivité n'a pas éte [ 
en Caus Lt je remercie le général Monsabert de ] 
reconnu. 


Dès que j'ai eu connaissance du 
t 


terpellation le notre collègue 


à une propagande faite à l'occasion 


libellé de 
Jul été ! ippu 


la demande d 
par son 


nspections, J'ai innimé- 


Etat une enqui le, 


diatement demandé au secrétaire d 

Je connais personneilement chacun di nspé teur Le nt 
des officiers généraux chevronnés, fort conscients des res] 
sabhilités qui s'atta hent à leur gradi et 3 10 a { paru ‘ 
l'abord invraisemblable qu'ils uent hp | cr à un le 
propagande quelconque. 

Les réponses qui m'ont été f nies ] | (| d'Etat 
ne m'ont apporté aucun ren<eignemel e permettant d'alle 
à l’en ntre de cette P )"h j dirai a ré. 

Toutefois, dans l’armée de terre, un di te ! 
souvenu d'une conver=at | privee quil ul € ivt 
colonels, dans des circonstances que ] ét el 

A Ja suite d'une inspection, l'officier général iquel je pu ( 
Gemanda à ur lonel, chef de cor] dans | bureau du | 
ji se trouvait &l ses cadres < intért i ni il pré blem «di 
la C. E. D. I Jui fut répondu que Ji dres étaient si 3 
par leur service qu'ils attendaient simplement la déci ( 
autorités responsab'es, 

Le chef de corps qui avait été int l inda À 
l'inspecteur ce qu'il } it lui-méèr LC EE ED Cal 1 
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lui répondit que, personnellement, il jugeait que, sous 


certaines conditions, la ratification du traité ui paraissait 
acceptable 
IL s'agissait d'une opinion personnelle, émise en dehors du 


service, et pour répondre à une queslion posée par un officier. 
Je pense que vraiment on ne peut pas appeler cela propa- 
gande, Je ne veux pas demander, tout au moins publiquement, 


au général de Monsabert si c'est à cet incident qu'il a fait 
allusion. 

En revanche, j'ai pu constater que, en plusieurs circons- 
lances, on avait essayé de faire de la propagande contre 
la C. KE. D., répandant parmi les parlementaires des infor- 


Iations totalement inexactes. 

Certains adversaires de la C. E. D. — et je dis tout de suite 
que ce ne sont pas ceux qui, très loyalement, comme notre 
collègue M. de Monsabert, expriment «ne conviction pro- 
fonde ont prétendu que le ministre de la défense nationale 
avait répandu une circulaire appelant l'attention des cadres 
sur les avantages de solde qui pourraient résulter pour nos 
cadres de l'organisation de la communauté européenne de 
défen<i 

J'ai déjà eu l'occasion de déclarer devant la commission de 
la défense nationale et en réponse à une question écrite qu'il 
s'agissait d'une pure diffamation, et je le répète. 

On a prétendu ensuite que les services sociaux de l’armée 
auraient projeté dans certains foyers du soldat des films favo- 
rables à l’armée européenne ou à la réalisation de la C. E. D. 

Vérilication faite, de tels films n'existent pas et par consé- 
quent n'avaient jamais pu être projetés. Je l'ai d’ailleurs 
répondu à celui de nos collègues qui m'avait posé la question. 

Enfin, un de nos plus distingués collègues fut un jour 
justement ému parce qu'on lui avait assuré mn nous obligions 
les élèves de Saint-Cyr à assister à des conférences de propa- 
gande en faveur de la communauté européenne de défense. 

IL s'agissait là encore d’une imposture, et notre collègue 
à qui j'ai fourni les renseignements nécessaires l’a reconnu 
très loyalement. 

Je vous demande donc d'accueillir toujours avec beaucou 
de circonspection des accusations qui sont souvent portées 
la légére par des hommes qui, eux, sont des propagandistes 
trop zélés, 

Ce que je tiens à dire, c'est que je veille avec scrupule, et 
avec moi les trois secrétaires d'Etat, à éviter tout ce qui 
pourrait introduire la politique dans l'armée. Dans mon 
comportement personnel, je m'efforce de donner l'exemple et 
je ne crois pas qu'aucun de vous puisse me reprocher de 





preudre jamais une attitude de partisan. Je m'’interdis ! 
décision qui pourrait préjuger la volonté du Parlement 

Tant que j'aurai l'honneur d'être chargé des fonctions 
j assume actuellement, ce sera ma conception de l'attitud 
Je dois observer, et je continuerai cet effort pour pré 
l'armée contre les éclios et les incidences de nos à 
gences politiques et des polémiques que, naturellement 
entraînent. 

Je demande pour cela le concours de tous, sans except. 

L'armée attend dans la discipline, qui est sa vertu et 
force, les décisions du Parlement souverain. 

Lorsqu’elles auront été prises, qu’elles soient dans un ‘ 
ou dans l’autre, ces décisions auront force de loi pour tou 
Français et notre armée les observera avec le sens du de 
et de la discipline qu'il est notre souci commun de ma 
dans ses rangs comme l'un des éléments les plus préri 
notre patrimoine militaire et national. 

J'espère que ces explications donneront satisfaction à M. 4 
Monsabert et qu'il lui sera possible de retirer sa demande « 
terpellation, (Applaudissements au centre, à droite et sur à 
bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. de Monsabert. 


M. Joseph de Monsabert. Je prends acte des décision ur 


l'avenir prises par le Gouvernement et je retire mon 
pellation. 

M. le président. M. de Monsabert ayant reliré son inter 
tion, le débat est clos. 


ms UR —— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 
Réponses des ministres à des questions orales ; 
Suite de la discussion du projet e loi n° 7164 portant réforme 
fiscale (n° 7640-8064. — M. Charles Barangé, rapporteur général), 
A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures quaranle-cinq minute: 
Le Che[ du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Marcez M, LAURENT, 
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MM. Briot, le secrétaire d'Elat au budget, Coirre, 

Amendement de MM. Waldeck Rochet, Tourltaud: MM. Waldeck 
Rochet, le secrétaire d'Etat au budget, Mendès-France, président 
de la comanission, — Disjonction. 

Armendements de M. Waldeck Rochet et de M. Briot: MM. briot, 
le secrétaire d'Etat au budget, le président de la commission, — 
Retrait de l'amendement de M. Briot, — Disjonclion de l'amende- 
ment de M. Waldeck Rochet, 

Retrait de di ux amendements le M Bri (] 

Adoption de l'article 5. 


ur 
| SOMMAIRE Art. 5. 
% 4, — Procèe-verbal (p. 1324). 
me le. 2 — Demandes d'interpellation (p. 1324). 
| a 4. — Réponses des ministres à des questions orales (p. 1324). 
3 Question de M. Buron. — Report, 
LTmMe 3 Question de M. Lecœur, relative à la médecine du travail dans 
i)4 à ls houillères: MM. Louvel, ministre de l’industrie et du com- 
F merce; Mancey. 
le la e Question de M. Vals, relative à la fermeture de la mine de Mal- 
vezy: MM. Louvel, ministre de l’industrie et du commerce; Vals. 
Question de M. de Léotard, relative à la situation des industries 
métallurgiques de l'Ouest, du Centre et du Midi: MM. Louvel, Art. 6. 
plis ministre de l'industrie et du commerce; de Léotard. 
"anne 


‘uestion de M. de Léotard, relative à la production et l'’uti- 
lisation du gaz dans la région de Saint-Etienne: MM, Louvel, 
ministre de l'industrie et du commerce; de Léotard. 

Question de Mme Laissac, relative à l'exploitation de l'usine de 
l'Orb à Ceilhes: M. Louvel, ministre de l’industrie et du commerce; 
Mme Laissac, M. Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Question de M. Dronne, relative au contrôle parlementaire sur les 
événements d’Indochine: MM, Marc Jacquet, secrétaire d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés; Dronne. 

Question de Mme Rabaté, relative à l’autoroute du Sud: M, Chas- 
tellain, ministre des travaux publics, des transports et du tourisme; 
Mine Rabaté. 

Question de M. Brusset, relative à la propagande touristique: 
MM. Chastellain, ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme ; Brusset. 

Question de Mme Francine Lefebvre, relative à la solidarité en 
faveur des sans-logis: M. July, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil; Mme Francine Lefebvre. 

« — Réforme fiscale. — Suite de la discussion d'un projet de lol 

\?. 1392). 

MM. Barangé, rapporteur général; Pierre Meunier, Tourtaud. 

Proposition tendant à réserver les litres Ier el HI du projet de loi. 
— Rejet. 

MM. Leenhardt, le président. 

Art, 2. — Adoption. 

Art. 3 

Amendements de M. Abelin et de M. Caillavet: MM. Abelin, Cail- 
lhavet, le rapporteur général, Ulver, secrétaire d'Elal au budget. — 
Adoplion de l'amendement de M. Ahelin, — Retrait de l'amende- 
ment de M. Cailiavet. 

Arnendement de MM. Lamps, Tourtaud: M. Lamps., — Retrait. 

Amendement de M. Le Roy Ladurie: MM. Le Roy Ladurie, le rap- 


porteur général, le secrétaire d'Etat au budget, - Rejet. 
Adoption de l'arlic'e 3 modifié. 
Art. 4. 


MM. Leenhardt, le secrétaire d'Etat ou budget, Guy Pelit 
Amendement de M Abelin: M. Abelin, le rapporteur général, 
L'amendement est réservé ainsi que l'arlivie 4 











Amendement de M. Maurice Grimaud: M. Guérard. — Adoption, 

Amendements de M. Tourtaud, de M. Le Roy Ladurie, de M. Cou- 
rant, de M. Chamant: MM. Tourtaud, Le Roy Ladurie, Courant, le 
présidi nt de la commission, Charmant, le écrétaire d'Elat au 
budget. 

l'isjonction de l'amendement de M. Tourtaud, 

Adoption de l'amendement de M. Courant. 

Retrait des amendements de M. Le Roy Ladurie et de M. Cha- 
mant, 

Amendements de M. Benard et de M. Jean-Paul Palewskti: 
MM. Benard, rapporteur pour avis; Jean-Paul Palewski, Hichet, 
rapporteur pour avis; de Tinguy, le rapporteur gcnfral, le secrétaire 
d'Etat au budget, le président de la commission, — Retrait de 
l'amendement de M. Bénard, — Disjonction de l'amendement de 
M. Jean-Paul Palewski. 

Amendements de M. Fouques-Duparc et de M. de Tinguy: 
MM. Fouques-Duparc, de Tinguy, le secrétaire d'Etat au budget, — 
Adoption de l'amendement de M. Fouques-Dupare, — Retrait de 
l'amendement de M. de Tinguy. 

Amendement de M. Nisse: MM. Jean-Paul Palewski, le secrétaire 
d'Etat au budget, Gaumont, Denais, — Retrait, 

Adoption de l'article 6 modiflé. 


Art. 7. 

Amendement de M. Abelin: MM. Abelin, le rapporteur général, 

L'article 7 est réservé, ainsi que les amendements qui s'y raÿ 
portent. 

Art. 8. 

Demande de disjonction déposée par M. Cristofol et plusieurs de 
ses collègues: M. le rapporteur général. — Rejet au scrutin 


Amendement de M. Abelin et sous-amendement de MM. Dorey, 
Gabelle: MM, Abelin, Jean-Moreau, le rapporteur général, Bourgès- 
Maunoury, Dorey, Edgar Faure, ministre des finances et des 
affaires économiques, Guy Petit, Pierre Meunier, — Rejet, au 
scrutin, de l’amendement modifié par le sous-amendement, 


MM. Elain, Delos du Rau, le président de la commission, Guy 
Petit, Halbout, le secrétaire d'Etat au budget, le président, 
Renvoi de la suite du débat à la prochaine séance, 


5. — Ordre du jour (p. 1%51). 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 


vice-président. 


La séance est ouverte À quinze heures, 
mr  û 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le proce-verbal de Ja premiere <ianee de 


ce jour à été affiché et distribué, 
11 y 


Le | CCS verbal est adopté, 


a pas d'observation ? 


PR 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
Vantes : 

De M. Marcel David sur les sanctions que l'administration des 
finances entend prendre à l'encontre des 54 inspecteurs princi- 
pe et receveurs principaux des contributions indirectes, à 
a suile du mouvement de grève du 21 décembre 1953; 


be M. Solinhac, sur la date et les conditions dans lesquelles 
le Gouvernement entend soumetire à l'Assemblée les principales 
dispusilions du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment, et en particulier pour connaître les mesures qu'il compte 
prendre pour la reconversion de certaines régions économiques 
inenacées par le chômage et la crise en raison d'une concentra- 
lion industrielle excessive. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


— 3 4 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 
M. le président. L'ordre dn jonr appelle les réponses des 


Lunistres à des qne<tions orales. 


REPORT D'UNE QUESTION 

M. le président. M. Buron avait posé une question à M. le 
Ministre de la justice. Mais en l'absence de M, le ministre de 
la justice, cette question est reportée d'office, conformément 
au 4° alinéa de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour 
de la séance de vendwedi prochain. 


MÉDECINE DU DANS LAS HOUILLÈRSS 

M. le président. M. Lecœur demande à M. le ministre de 
l'indnstrie et du ecommerce, comme suite à une réponse du 
2 mar 193 de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
à la question écrite n° 70%6, quelles mesures il compte prendre 
pour faire cesser le scandale constaté dans la plupart des groupes 
du hassin du Nord et du Pas-de-Calais, où les méd,cins salariés 
des houillères et attachés à leurs services médicaux de contrôle 
pour exercer les fonctions de médecins-conseils de caisse pri- 
Maire de sécurité sociale pour la gestion dn risque accident 
du travail (incapacité temporaire) jouent le rôle de médecin 
{railant des blessés, contrairement aux dispositions d'ordre 
public de Ja loi du 30 octobre 146 et même de l'article 88 
du décret du 27 novembre 1946, puisqu'il s'agit de médecins 
non agréés par l'Union régionale des sociétés de secours 
minières, sans qu'il soit besoin, en outre, de rappeler qu'une 
telle façon de faire est contraire aux principes mémes du code 
de déontologie. H signale ainsi que le groupe de Lens a onvert 
récemment un centre médico-social où sont soignés obligatoire- 
muent les accidentés de ce groupe par les médecins-contrèleurs 
du groupe sans que soient respectés les principes rappelés 
ci-dessus. I en est de même pour le groupe de Courrières et 
pour l'ensemble des autres groupes (5° appel). 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


TRAVAIL 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Mesdames, messieurs, c’est en application de l'article 11 du 
décret du 27 novembre 1M6 portant organisation de ki sécurité 





sociale dans les mines, que les houillères des bassins du Nord 
et du Pas-de-Calais chargées d'assurer la gestion des r'squi 
d'accidents du travail et de maladies professionnelles pour ! 
ce qui concerne la période d'incapacité temporaire, dispens: 
leurs soins aux blessés du travail dans des centres hospitali. 


( d'elles ont cré: de 


Cette situation pas particuliére aux bassins du Nord 
et du Pas-de-Calais. Elle existe dans d'autres bassins et n'a } 
donné lieu à des critiques sérieuses, 


nes! 


Elle présente même d 
avanlages en permettant de faire bénéficier immédiatement 
blessés des soins urgents qu'exige leur état et de leur appliqu 
les thérapeutiques les plus modernes et les mieux appropri 
aux cas de blessures particulières aux mineurs, de même q 
les méthodes les plus efficaces de réadaptation fonctionnelle 


Les questions juridiques soulevées par M. Lecœur et relat 
au contrôle médical ainsi qu'à l'agrément des médecins # 
tants sont en cours d'étude, 


Enfin, les règles du régime général de sécurité sociale 
peuvent être appliquées sans moditications aux houillères 
bassin en raison de la législation particulière de Ja sécurité 
sociale minitre, notimment conditions d'agrément 
médecins traitarts par les unions régionales des sociétés 


secours miniers, 


des 


M. le président. La parole est à M. André Mancey, suppléal 


M. Lecœur. 
M. André Mancey. Monsieur le ministre, je vous remet 


de votre réponse, Celle-ci, ainsi que vos précédentes répor 
relatives à des questions écrites, couvre les illégalités que 
met l'exploitant. 

La question posée présente deux aspects: le premier vise la 
violation de Ja loi instituant la médecine du travail, !: 
deuxiéme concerne la violation de la loi sur les accidents du 
travail, en particulier la disposition relative au bre chox 
absolu du médecin traitant par les mineurs blessés, 


La législation et la réglementation de la médecine du travail 
établies par notre regretté camarade Ambroise Croizat en 115 
constituaient un progrès certain. Je dis bien: eonstituaient, 
depuis 1948 la médecine du travail est, dans les houillére:, 
placée sous la tutelle directe de l'exploitant, sous l'œil bie: 
veillant du service des mines qui couvre la violation de la loi 
dont il est chargé de surveiller l'application. 

Vous vous référez, monsieur le ministre, ainsi qne votre 
collègue dun travail et de Ja sécurité sociale, à l’article 6» 
du livre 11 du code du travail pour tenter d'expliquer que li 
loi du 39 octobre 1946 sur la médecine du travail ne s'applique 
pas à l’industrie minière. C'est là une fausse interprétation. 


Le caractère particulier de la profession de mineur exige, an 
contraire, l'application intégrale de la loi du 30 octobre 1916 
et, en outre, de certaines dispositions supplémentaires au 
regard des risques spéciaux du métier. D'ailleurs, ladite loi 
et le décret du 27 novembre 1946 prévoient l'application de 
la médeciue du travail à l’ensemble des branches industriell: 
et commerciales 

Pour quelles raisons cette loi n’est-elle pas appliquée ? Sir:- 
plement parce qu'elle génerait le gouvernement-patron daïis 
ses méthodes de surexploitation des mineurs. 

t 


Tous les deux jours ouvrés, un mineur est victime d'accidert 
mortel et, chaque jour, un mineur meurt de silicose. Le nombre 
d'incapacités permanentes d'accidents du-travail et de malades 
professionnels ne cesse d'augmenter, Le nombre d'invalides 
croit chaque année, malgré la diminution des effectifs. Le 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais en comptait 12.405 ou 
1% janvier 1953. 

La vérité est que le gouvernement-patron ne veut pas de 
la médecine du travail dans les mines, qui imposerait le; 
mesures de sécurité et d'hygiène. I considère que l'application 
de ces dispositions se traduirait par une dépense improdu.- 
tive et mettrait en échec ses méthodes de surexploitation e1 
vue d’un rendement le plus élevé au plus bas prix, au mépri: 
de la vie et de la santé des mineurs. 

Si la médecine du travail n'est pas ge dans les 
mines, par contre les médecins contrôleurs de l'exploitant userit 
et abusent de pratiques médicales illégales, en violation de l: 
loi du 30 octobre 1946 et du décret du 27 novembre 1946, in:- 
tituant la sécurité sociale dans les mines. C'est à le deuxièine 
aspect de la question posée. 

Les mineurs blessés ne bénéficient pas, malgré les articles 
24 et 33 de la loi du 30 octohre 1946 et des articles 87 et ?S 
ee = t du 27 novembre 41946, du libre choix absolu di 
médecin, 
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En voici la preuve : le groupe de Lens emploie trois médecins 
salariés qui, en réalité, sont des médecins contrôleurs dn 
regime « accidents du travail »; ils abusent du droit de con- 
trole sur les bless et cumuleut le rôle de médecin traitant et 
de médecin contrôleur, bien que le code de déontologie précise 
qu'un médecin contrôleur ne peut donner de soins aux blessés. 


Le blessé qui fait une déclaration d'accident est orienté d'of- 
tice vers le centre médico-social et l'un constate cet abus de 
droit qui consiste à faire juge et parue le médecin salarié de 
| exploitant. 


I est clair, dans ces conditions, qu'aucune garantie légale 
nrotège le blessé. 


En outre, en cas de contestation par la victime de la déci- 
on médicale prise à son encontre par le médecin de l'exploi- 
{ant qui à joué, à la fois, le rôle de médecin contrôleur et de 
medecin traitant, le recours à la procédwme de l'expertise pré- 
vue par l’article 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 devient 
illusoire puisque la mission de l'expert n’est pas fixée contra- 
dicloirement et que seul, le médecin de l’exploilant remplit 
abusivement les deux rôles. 


C'est ainsi que dans 99 p. 100 des cas les expertises sont 
vorables aux mineurs livrés à l'arbiwaire, 


De plus, je dois préciser que, pour obtenir une telle pratique, 
xploitamt n'hésite pas à faire pression sur les médecins 
ayrcés par les sociétés de secours minières auxquels il verse 
une rémunération forfaitaire pour soins aux blessés, mais qu'il 

‘té à ne pas soigner. 

On ne peut mieux imaginer ce fait qu’en rappelant la for- 
mule d'un de ces médecins qui déclare : si les houillères nous 
attribuent cette rémunération pour ne rien faire ou si peu, 
c'est donc qu'elles réalisent une économie par ailleurs, au 
détriment des mineurs. 


Depuis 1948, la C. G. T. dénonce ces violations systématiques 
des droits ouvriers et réclame le retour de la gestion du risque 
suidents du travaii à la sécurité sociale mimière. Les autres 
organisations se faisant également l'écho du mécontentement 
des mineurs ont récemment prosesté. 


Voici, notamment, un extrait de la résolution du congrès 
des mineurs C. F, T. C. publiée dans le numéro 153 de l'Écho 
des mines : 


Après avoir constaté les difficultés créées par la gestion 
du risque temporaire des accidents du travail par les houillères, 
e congrès re Ben une action énergique en vue de l’abrogation 
du décret du 18 septembre 1948 transférant la gestion du risque 
aux houillères. Dans le même ordre d'idées, il proteste forte- 
ment contre les directives des houillères, dictant les décisions 

bitraires des médecins à l'égard des victimes d'accidents du 


\ il. » 


Cette position commune renforce l’action menée par la C. G. T, 
depuis l'apalication du décret Lacoste du 18 septembre 1948 
qui a enlevé la gestion du risque accidents du travail et des 
laladies professionnelles à la sécurité sociale minière pour le 

lier à l'exploitant. 

Ces faits démasquent une fois de plus la démagogie sociale 
lu M. R. P. et de ses ministres au Gouvernement, Mais nous 
ne cesserons d'appeler les mineurs à développer leur unité 
d'action pour vous obliger, monsieur le ministre, à respecter 
les lois de la corporation minière. (Applaudissements à l'ex- 
irème gauche.) 


FERMETURE DE LA MINE DE MALVEZY 


M. le président. M. Francis Vals demande À M. le ministre de 
ndustrie et du commerce comment le Gouvernement entend 
respecter les engagements qu'il a pris au mois de juillet 1953 
en ce qui concerne la commission d'enquête chargée de préci- 
ser les responsabilités quant à la fermeture de la mine de Mal- 
vezy, près Narbonne. Celte commission d’enquête, malgré les 
lromesses et plusieurs lettres aux ministres intéressés, restées 
s réponse, n’a, en effet, jamais été constituée (4° appel). 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Mesdames, messieurs, M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
nsei] m'avait fait part, en temps voulu, de la promesse qu’il 
vait faite au nom du Gouvernement devant l’Assemblée natio- 
nale, le 23 juillet 1953, d'envoyer à Malvezy une commission 
enquête, 

C'est pour tenir compte de cette promesse qu'un complément 


enquête, à laquelle ont participé les fonctionnaires les plus 
lifiés des départements ministériels intéressés, a été effec- 


[l 








tué. Il n'a fait que confirmer de la facon la plus nette les 
conclusions antérieures, notamment l'impossibilité de poursui- 
vre l'exploitation normale de la mine de Mavezy dans des 
conditions satisfaisantes, 


M. le président. La parole est à M. Vals. 


M. Francis Vals. Vous 1 erez sans douts pas etonn Mons 
sieur le ministre, :orsque je vous dirai que vos explications ne 
lue satisfont nullement, 


Elles me satisfont d'autant moins qu à ma connaissance 
aucun parlementaire da département de l'Aude, qu'aucun fonc- 
üonnaire: préfet, sous-préfet, ingénieur des luines, n'ont été 
informés du supplément d'enquéte que vous aviez ordonné et 
qu'aucune comamssion compétente n'a été aviste du résullat de 
celle erqueéle 


Cependant, au cours de la séance du 23 juillet 1053 et 
non point du 23 septembre, comme vous venez de le dire — 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil à déclaré : 


« Un accord est intervenu entre les commissions compétentes 
et le Gouvernement sur la nécessité de rechercher les respon- 
sabilités. M. Gau obtient ainsi satisfaction guisqu'il à posé 
en principe que le devoir du Gouvernement était de rocher. 
cher les responsabilités et, s'il y avait lien, de prononcer 
des sanctions. Telle était, d'ailleurs, la thèse du Gouvernement. 


« Je suis donc heureux de souligner l'accord qui est inter- 
venu entre le Gouvernement et les commissions compétentes 
pour qu'une? enquête soit menée à brève échéance sur la silua- 
tion qui vient d’être évoquét 


a Ainsi, M. Vals, qui m'avait posé une question précise 
Sui ce point, reçoit la réponse salisfaisante qu'il réclammait, » 


Avec une désinvollure que je demande à l'Assemblée natio- 
nale d'apprécier, le Gouvernement n'a point créé la commission 
d'enquête qui avait été réclamée à la fois par les commissions 
compétentes et par l'Assemblée nationale le 23 juillet 1955, 


De juillet à octobre j'ai écrit plusieurs fois à M. le 
taire d'Etat à la grésidence du conseil, à M. le président du 
conseil, à M. le ministre du travail, à M. le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce pour rappeler les engagements du 
Gouvernement concernant la commission d'enquête, en suggt- 
rant aussi comment celle-ci pourrait fonctionner. Toutes «cs 
lettres — et je vous demande encore une fois, mesdames, 
messieurs, d'agprécier — sont restées sans réponse 


secré- 


Pourquoi ? Avait-on peur de connaître les vraies raisons qui 
avaient entrainé la fermeture de la mine de Malvezy Ÿ Avait-on 
peur de connaitre les démarches de ceux qui, intermédiaires ou 
utilisateurs, étaient iotervenus pour obtenir cette fermeture 
Avait-on peur de connaitre les marges bénéficiaires considéra- 
bles qui sont laissées aux triturateurs de soufre importé des 
Etats-Unis et qui expliqueraient, «1 elles ne les justifient pas, cer- 


) 


taines pressions exercées ? Avait-on peur de connaître les 

ralsons pou lesquelles le gouvernement talien maintient ou 

vertes ses mines de soufre, qui sont cependant dan urè 
n 4 


situation analk rue à cell 


t M Ivezy ? 


Tout: $ res questions, que se posent bon nombre de nira 
compatriotes, sont restées sans réponse devant la carence 
gouvernementale à créer la commission d'enquête et permettent 
toutes les supposilions, 


Croyez, cependant, que nous suivons toujours la question 
de près et les jours à venir vous montreront que nous n'on- 


blions point la mauvaise affaire faite par le Gouvernement 


jour où il a fait fermer les mines et usines de Malvezy. \pplau- 
dissements à gauche.) 
SITUATION DES INDUSTRIES MÉTALLURGIQUI DE L'OUEST 


DU CENTRE ET DU MIDI 
M. le président. M. de Léotard expose à M. le ministre de 
l’industrie et du commerce les décisions de licenciement con- 
sécutives aux difficultés croissantes des industries métallurgi- 
ques de l'Ouest, du centre et du midi qui semblent être de 
plus en plus tenues à l'écart des plans de modernisation et 
des marchés de l'Etat. IL demande: 1° s'il faut mettre 
difficultés sur le compte des décisions prises par la Maute 
Autorité du pool charbon-acier; 2° comment faire entendre 
la voix de la France au sein de cet organisme et dans 
mesure les industries françaises, dans leur ensemble équi- 
pp production, salariés sont efficacement défendues ; 
3° s'il ne conviendrait pas, en cas de diminution progressive 
d'activité pour certaines entreprises situées loin des sources de 
minerai et d'énergie et cependant placées dans une bonne 
situation r-mpétit -e, de les mettre en garde pour 


quelle 





que Ile 














—. _ 





ne se lancent pas dans une politique d'investissements inutiles 
ét sans lendemain et de les orienter, d'ores et déjà, vers des 


reconversions exigées par une conjoncture industrielle interna- 
tionale, à tucllement préjudi iable ut marche francais dans 
son ensemble {3° appel) 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce 

M. Jeaci-Marie Louvel, ministre de l'industrie el du commerce. 
JL est bien exact que plusieurs usines métallurgiques de 
l'Ouest, du Centre et du Midi ont dû, depuis le début de l'an 
dernier, réduire leur activité et ont été obligées, de ce fait, 
de procéder à quelques licenciements. 


Cette réduction d'activité a touché plus durement ces usines 
que celles, mieux placées, des régions du Nord et de l'Est, 


Cependant, ces difficultés sont la conséquence de la récession 
économique subie notamment dans le second semestre de 1952 
et dans le premier semestre de 1933, et qui est aujourd'hui en 
voie de diminution. Je tiens à préciser à M. de Léotard qu'elles 
ne sont nullement la conséquence de décisions prises par la 
Haute Autorité. 

en entendu, dans le cas où, par hypothèse, des décisions 
viendraient à être prises par là Haute Autorité et qui auraient 
pour conséquence une diminution d'activité des entreprises 
françaises, le ministre de Findustrie, qui représente le Gou- 
vernement au coneeil de ministres de Ja haute Autorité, ne 
manquerait pas d'intervenir auprès de celle-ci pour que toutes 
mesures soient prises afin que les modalités prévues au traité 
soient appliquées en faveur de ces entreprises, 


Par ailleurs, je tiens à préciser À M. de Léotard que le 
ministre de l’industrie et du commerce s'est toujours employé, 
en liaison avec ses collègues d'autres départements intéressés, 
à orienter les entreprises sidérurgiques géographiquement défa- 
vorisées vers des reconversions dans le domaine des industries 
de transformation, 

Les entreprises sidérurgiques du Centre-Midi et de l'Ouest ne 
sont d'ailleurs pas toutes dans une situation défavorable; elles 
ont, dans le passé, bénéficié d'aides financières importantes 
pour leurs investissements, au même titre d'ailleurs que les 
industries de Lorraine et du Nord: par exemple, en 1953, sept 
d'entre elles ont recu des prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement, pour un montant d'environ deux milliards de 
franes, et neuf d'entre elles ont participé, pour 3.300 millions, 
au récent emprunt de 8 milliards réalisé par le groupement 
d'équipement de l'industrie sidérurgique. 


Les industries du Centre-Midi sont, bien entendu, piacées 
sur le même plan que leurs concurrentes des autres régions 
dans la passation des marchés de l'Etat, et les pouvoirs publics 
se sont toujours efforcés d'attribuer, dans toute la mesure du 
possible, ces marchés aux entreprises décentralisées et man- 
quant de commandes pour occuper leur main-d'œuvre et utiliser 
des installations existantes. 


M. le président. La parole est à M, de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des renseignements que vous avez bien voulu nous fournir 
sur la récession économique du deuxième semestre de 1952 et 
du premier semestre de 1953. 


Je suppose qu'elle n'entre plus en ligne de compte dans les 
chiffres qui peuvent être fournis aujourd'hui en ce qui con- 
cerne la diminution d'activité ou le chômage. 

Je voudrais également attirer votre attention sur les inves- 
tissements dont vous avez fait mention et qui ont été de 
2 milliards de francs pour sept entreprises métallurgiques, 
neuf autres entreprises ayant participé à l'emprunt récent de 
8 milliards. 


Si ces industries-là bénéficient d'avances aussi importantes, 
pour, quelques mois ou quelques années plus tard, être obligées 
de mettre en chômage du personnel ou cesser leur activité, 
l'on aura ainsi fort mal employé des milliards qui pourraient 
l'être d'une autre façon, particulièrement pour construire des 
logements ou pour aider des affaires plus rentables. 


D'ailleurs, dans l'industrie de transformation, la baisse d’acti- 
vité, qui est certaine, s’est manifestée surtout pour les petites 
affaires puisque les grosses peuvent se passer de certains 
entrepreneurs et réalisent certains travaux qui étaient aupara- 
vant confiés à des soue-traitants. 


S'il n’y a pas eu de licenciements spectaculaires, à quelques 
exceptions près, il a été enregistré une réduction très sensible 
des horaires et des effectifs par le non-remplacement du per- 
sonnel qui quitte volontairement l’entreprise. 
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La baisse d'activité dans es usines métallurgiques de là 
Loire, notamment, est due à la raréfaction des commandes en 
provenance des mines, de la Société nationale des chemins de 
fer français et de l'armement, ” 


Pour ce qui est des investissements, les maisons francaises 
sérieuses et prudentes, ne jouant pas sur l'inflation, éprouvent 
beaucoup de réticence à se lancer dans des investissements 
personnels qui sont inutiles parce qu’elles savent très bien 
que l'abaissement des prix de revient pouvant résulter de Ja 
modernisation ne compensera pas l'écart existant entre les prix 
de revient français, grevés de charges sociales et fiscales, et les 
prix de revient étrangers grevés de charges la plupart du temps 
plus légères. 

IL est prouvé d'ailleurs que, dans la plupart des cas, leg 
temps de fabrication sont sensiblement les mêmes que ceux 
de l'étranger, ce qui démontre de facon péremptoire que la 
différence entre les prix français et les prix étrangers n'est pas 
seulement une question d'équipement mais est surtout une 
question de charges sociales et fiscales, 


C'est dans cette voie d’allégement qu'à mon avis le Gouver- 
nement devrait s'orienter, (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 

PRODUCTION ET UTILISATION Pt Z DANS LA RÉGION DE SAINT-ÉTIE\R 

M. le président, M. de Léotard expose à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'à l'usine de Ja Silardière, aux 
portes de Saint-Etienne, il est brûlé depuis plus d'un an « à la 
chandelle » deux millions de mètres cubes de gaz par mois, 
Il demande: 1° pourquoi Je feeder qui relie Saint-Etienne À 
Rive-de-Gier n'est pas prolongé jusqu'à Lyon où ce centre 
urbain serait un débouché er M pour une telle production: 
2° quel serait le coût des investissements nécessaires pour ce 
prolongement de feeder ; 3° si le déficit d'exploitation du bassin 
minier de la Loire n'évolue pas aux environs de sept cents 
millions par an, lesquels pourraient ètre comblés en partie par 
la vente du gaz ainsi « volatilisé »; 4° pourquoi Ja réduction 
du prix du gaz n'a pas été envisagée dans l’agglomération de 
Saint-Etienne, nolamment pour les économiquement faibles et 
pour les entreprises qui seraient ainsi encouragées à s'équiper 
au gaz; 5° si ce gaz brûlé à la chandelle n'est pas une nouvelle 
illustration de l'incohérence et des gaspillages qui président 
à l'exploitation, la répartition et l'utilisation de nos ressources 
en énergie (2 appel). 

La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. 11 est exact que 
lors de la remise en fonctionnement de la cokerie de l'usine 
de la Silardière, des excédents de gaz libérés ont dû être brûlés 
en torches. Cette situation provenait du fait que les cokeries 
anciennes n'avaient pu être éteintes avant que la nouvelle 
installation ait fait ses preuves, et cela afin d'assurer la sécurité 
parfaite de l'alimentation en gaz de la région. Les installations 
anciennes sont maintenant arrêtées et il n’y a plus d'excédent 
de gaz brûlé « en chandelle », pour employer l'expression de 
M. de Léotard. 


Il est exact aussi que Ja création d'un feeder Lyon—Saint- 
Etienne a été envisagée au début de 1952; après un nouvel 
examen du problème, tenant compte notamment du rythme 
relativement lent de l'augmentation de la consommation de 
gaz dans la région lyonnaise, il est apparu que la construction 
de ce feeder n'avait pas une rentabilité suffisante dans les cir- 
constances actuelles. M. de Léotard sait sans doute qu’il existe 
à Lyon une usine modernisée dont la dernière batterie est en 
voie d'achèvement et que la production de cette usine suffit 
actuellement à satisfaire la consommation de l'agglomération 
lyonnaise. 

Pour répondre à la seconde question de M. de Léotard, je lui 
indiquerai que les investissements que nécessiterait l’établisse- 
ment du feeder Rive-de-Gier—Lyon peuvent être évalués à 
370 millions de francs pour le feeder proprement dit et 72 mil- 
lions pour le renforcement des installations de compression de 
l'Etivallière. 

Quant au déficit d'exploitation du bassin minier de la Loire, 
il a été en 1952 de 443 millions de francs, après avoir été en 
excédent en 1951 de 142 millions. Il n’est donc pas exact que le 
déficit évolue aux environs de 700 millions par an. 


En tout état de cause, le gaz de la Silardière est maintenant 
utilisé et sa vente contribue à l'amélioration de Ja situation 
financière du bassin. 

D'autre part, les mesures spéciales pour les économiquement 
faibles ne peuvent résulter que d’une loi, ou de dispositions 
particulières adoptées par les municipalités, et lo cahier des 
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re 


rces type applicable aux distributions de gaz comporte des 


des caractcris! 


(: différenciés uniquement en fonction 
onsommation. 


ques 


es conditions, il apparlient soit au Parlement, soit aux 
palités, mais non pas à Gaz de France, de prendre des 
tions en faveur des économiquement faibles, 


qui concerne les entreprises industrielles et commer- 
il est certainement intéressant d'y développer l'usage 
quitte à réduire d’autres consomimnations moins ren- 
les, Des négociations engagées dans ce sens entre Gaz de 
; les Houillères du bassin de la Loire et les entreprises 
rielles et commerciales intéressées se poursuivent favo- 
it et laissent espérer qu'une solution tenant compte des 
intérêts en présence pourra intervenir à bref délai. 


| ( 


explications que je viens de fournir ont, je l'espère, 
tous apaisements à M. de Léotard et lui ont prouvé que 
l'incohérence, ni les gaspillages ne président à l'exploitation, 

l répartition et l’utilisation de nos ressources en énergie. 


m. le président. La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Monsieur le ministre, je regrette de 

pas d'accord avec vous au moins sur la conclusion de 

tre reponse. Je vais essayer de vous donner quelques pré- 

( 1 sujet du gaz qui a été brûlé à la chandelle et ce que 
les faits de gaspillage. 


iméliorer le rendement de cette cokerie qui distille de 
e au ralenti, et pour la faire fonctionner normalement 
tilisalion de tous les fours, il faudrait, senrible-t-il, 
es dispositions suivantes dans la région de Saint- 


Réserver aux houillères la clientèle gaz consommant plus 
3400 où 10.000 mètres cubes par mois, en lui faisant 
rrespondant à la quantité de gaz consommé ; 


des 


iblir un feeder sur Clermond-Ferrand, Vichy et Lvon; 
Arrêter la modernisation de l'usine à gaz de Lyon, qui 
furt onéreuse, construire le fecder Saint-Etienne-Lvon de 
à pouvoir alimenter Lyon par la Silardière, lorsque 
à gaz de Lyon aura amorti sa nouvele installation, 
t inconcevable que les houillères ne puissent livrer du 
un prix inférieur à celui auquel revient le gaz obtenu 
la sidérurgie qui fabrique son gaz sans utiliser les sous- 
laits de distillation, et qui doit supporter le transport de 
Le de la mine à l'aciérie. 


convention avait été passée entre Gaz de Franre et 
uillères du bassin de la Loire, par laquelle les houillères 
geaient à fournir un volume de gaz délerminé pour 
ter Gaz de France à Lyon. Gaz de France s'engageait à 
truire le feeder Saint-Etienne-Lyon. La dépense devait être 
rdre de 800 millions de francs. 


que la Siardière a terminé sa cokerie, Gaz de France de 
n'a pas tenu ses engagements. Les crédits qui étaient 
nés à la construction du feeder ont été employés pour 
niser l'installation de l'usine à gaz de Lyon; de ce fait 
i Slardiére a eu une surproduction de gaz envoyée dans la 
ire. 
gaz rendait l’atmosphère irrespirable. De nombreuses 
iles ont été formulées par les habitants. C'est à la suite 
es plaintes que les houilères décidèrent de faire brûler 
surplus de gaz, à la chandelle ou en torches. 
| y à un an environ la perle mensuelle pouvait se chif- 
entre 30 et 40 millions de francs par mois, 
\:lueLement, avec l'arrêt des anciennes cokeries, la réduc- 
de marche de la Silardière, l'emploi du gaz riche pour 
uffage des fours et des chaudières, il! n'y a effective- 
plus de gaz brûlé à la chandelle. 


semble que le ministère de la production industrielle qui 
les houïllères, Gaz de France et Electricité de France 

ul mieux coordonner ces grands organismes afin d’uti- 
à surproduction de la houille extraite. 


( 


tricité de France augmentant annuellement ses ventes 
courant pourrait réduire momentanément ses investisse- 
nents en hydraulique, obtenant des kilowatts thermiques 
‘\res par les houillères qui pourraient utiliser les basses qua- 
IéS ainsi que les schlamms provenant du lavage des charbons. 


D'ailleurs, dans la région de Saint-Etienne, des usines ont 
°° récemment équipées au mazout, La consommation de gaz 
Sen est trouvée diminuée dans la région, de sorte que le 
‘larhon reste sur le carreau des mines. 








En conelus 1, pour l'équipement et la m dern ition des 

urces d'énergie ume pour J'ulilisation de celle mème 
énergie, 11 éermble bien que les di tons nent mt sans 
coordinat n él sans que leurs consét ent « mûre- 
ment pese x, 

{ rs no r |! n t ‘ ñ perru ne 
] ce! | } { { on 

DE L'USINE DE L'ORB, A CEILHES 

M. le président. Mme Laissac exp à M. le ministre de l'ine 
dustrie et du nnmerce que le directeur des mines de FOrb 
à Ceilhes, a, le 19 mars 1953, fait une d laration de fermeture, 


celle-ci devant avoir lieu deux mois après, suivant l'article 49 
de ja loi du 21 avril 14810, Depuis celte date, un four 


f 1 } 


à sulfurer les minerais oxydés d paru au souire qe l4 pvt te 


contenue dans le minerai a été mis en route, Les ri iltats 
paraissaient satisfaisants. Cependant, soixante ouvriers environ 
ont été licenciés, douze ont été mutés aux usines de Ni Plagne 

trente ont été renvovés la première quinzaine de weémbre, 


dix-huit pendant la deuxième quinzaine, D'autres licenciements 
seraient prévus, Elle lui demande quelles mesures il envisage : 
1° pour permettre de continuer l'expérience afin d'éviter la 


fermeture de la mine; 2 pour faciliter le ré« mploi di vrier 
licenciés. (2° appel.) 
Ï 1 role est à \M Il | {1 (l | ] trie € qu I iercot 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il c:t exact 
madame, que la déclaration de fermeture d mines de l'Orb, 


a él 
mime 


faite le 
vous 


à Ceilhes, 
depuis, « 


19 mars 1953 par 


l'indiquez, la mise en 


\ directeur € que 
fonctionne 


d'un four de grillige de minerais oxvd tockés au jour a 
permis de prolonger, pour quelque temps, l'activité de lexplot 
fation. 

Malibeureu-ement, la poursuite des Uavaux n'a pas f cou 
vrir de nouvelles zones minéralistes. C'est pourquoi, en 6 obre 
dernier, deux seuls chantiers restaient €n activité ] il 
du grand travers-bancs de l'Orb, l'autre à l’amont, 


La mine. comme vous le savez, était alors en voie d'épui 


ment et les quelques tonnes de minerai perdues dans les tra- 
vaux attérieurs n'auraier:t pu être extraites sai e frais 
énormes et surtout sans mettre en danger des vies h ja1ne< 
car les travaux uraient dû être con l dan de tort 
sans consistance, 

Au débnt de janvier 1954, il restait au jour envi O0) 
tonnes de uminerais oxvdés à griller et la surface € ploitable 
de l'unique chantier qui subsistait s'amenuisait chaq jour, 
en même temps que les teneurs s'abaissaient rapidement 

A cette sitt.ation déjà difficile sont venus s'ajouter les dégâts 
résultant des pluies abondantes qui se sont abattues sur la 
haute vallée de l'Orb. Les entrées d'ean dans la mine ont ét 
considérables et le four de grillage a dù être arrêté par ite 
de l’éboulement des stocks de minera oxvdés entra par 
l'eau au peste de concassage 

Les bassi! S de déva! lation el le dis li { L él ravagé pal 
une crue de la rivière Crenze qui, normalement canalisée à 


rompu ses conduites sur plus de 200 mètres et lusine de fabri 


cation d'acide arsénieux des mines de l'Orb a été emporté: 
dans la soirée du 13 décembre 1953 par une crue de l'or] 

L'éventualité d'une prolongation d'activité de Ja min pen- 
dant quelques mois avait cependant été envisagée sur ma 
demande, mais par suite de nouvelles inondations et de nou 
veaux éboulements, l'extraction a dû être totalement arrétéc 
aux mines de l’Orb, depuis la fin du is de janvier 1%% 

Tout le possible a été fait pour le recl ment des ouvriers 
licenciés par suite de la fermeture de ces mines, dans les indus 
tries, mines ou carrières de la région 

Malheurensement les mines voisine le Graisse 
vent accepter aucune main-d'œuvre nel ot 
l'exploitant doit orienter soi propre fn nel l'autre 
activités, 

Sur l'eifeeuf de cent quatre-vingt-H vriers de uines 
de l'Orb, vingt deux ont été reclasés d ’ exp nitaut 
trop litaines de la société Penari va el ngt dans d 
treprises de Ja région. 

Il reste done encore plus de cent ouvriers, parmi lesquels 
quarante Nord-africains dont plupart d’ ont regagné 
l'Algérie. 

En outre, j'ai invité l'ingénieur en chef d mines Mont- 
pellier à attirer l'attention de la direction € partementale de Ja 
main-d'œuvre sur le problème du reclassement de uvriers 
licenciés des mines l'O qui n'ont pu re retrouver un 
emnloi 
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Il n'est pas po sible, dans l’état actuel des choses — je vous 
le dis très franchement, madame d'envisager la réouverture 
de la nine, INaIS Je puis Vous donner l'assurance que mes ser- 
vices ont reçu toutes instructions utiles pour que, si possible, 
la situation soit reconsidérée et le reclassement de Ja main- 
d'œuvre assuré. 


M. le président. Ia parole est à Mme Laïissac, 


Mme Madeleine Laissac. Je vous remercie, monsieur le minis- 
tre, des explications que vous avez bien voulu me donner, 


Cependant, je ne vous étonnerai pas si je vous dis qu'elles 
n'ont pas suffi à apaiser mes inquictudes, Certes, je ne doute 
pas de votre bonne volonté et da votre bonne foi, mais ce n’est 
pas sans une angoisse profonde que nous assistons à Ja mort 
de tout un canton du département de l'Hérault, Car c’est bien 
ce specacle que nous avons sous les veux, 

En effet, l'exploitation des mines de Ceilhes faisait vivre 
une population qui n'a pas la faculté de s'occuper aux travaux 
des champs, la région n'élant pas agricole, A la fermeture 
des mines, qui laisse sans emploi des centaines d'ouvriers, 
‘ajoute encore la fermeture des verreries du Bousquet d'Ortb, 
ommun voisine de Ceilhes et d'Avène, qui sont touchées par 
de Ceilhes, 


nu = vf 


\ fermeture des mine 


Je n'ai donc pas tort, monsieur le ministre, de dire que c'est 
la vie de tout un canton qui est en train de disparaître, La situa- 
tion ainsi créée dans cette région est d'autant plus lamentable 
que la crise sévit dans toute la région viticole. Vous compren- 
drez sans doute l'angoisse qui nous étreint, 

Vous me dites qu il n'est pas possible d'env'sager le remploi 


di uvriers dans les inines de la région, 


J'attire votre attention sur un cas qui me paraît particuliè- 
rement Intéressant. Dans les mines de Ceilhes éaient employés 
des ouvriers qui y avalent travaillé toute leur vie. Il ne leur 
restait plus que dix-huit mois à travailler pour avoir droit à 
leur retraite, S'ils ne sont pas remplorés dans les mines, ils per- 
dront tous leurs droits à la retraite ? 


Je vous demande, monsieur le min'stre, d'étudier leur situa- 
tion avec une particulière bienveillance, 


Je me permettrai de formuler une autre demande. Elle n'est 
pas de votre compéte re c!le est plutôt le celle de "1. le minis- 
tre des travaux publics qui est à son banc. Ne pourrait-il pas 
nous aider, Jui aussi, à trouver une solution à cette situation 
en permettant aux services des ponts et chaussées de notre dé- 
parlement l'ouverture d'un chantier sur le chemin départemen- 
{al n° 8 entre Le Bousquet d'Orb et Ceilhes, chemin dont 
l'élargissement avait d’ailleurs été prévu, ce qui permettrait 
l'utilisation de la main-d'œuvre réduite au chômage par suite 
de la fermeture des mines, 


M. Jacques Chastellain, rinistre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, Paisqu'il s'agit d’une route départe- 
mentale, c'est ie conseil générai qui est compétent, 


Mme Madeleine LaiSsac. Je crois que vous pourriez intervenir 
pour l'aider, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme. C'est une autre affaire, Votre département dispose d’une 
part des crédits du fonds d'investissement routier qui pourrait 
être utilisée à cet effet, 


Mme Madeleine Laissac., Je vous demande aussi, monsieur 
le ministre, d’être notre interprète auprès de votre collègue 
de l'agriculture pour obtenir l'ouverture, par la direction des 
eaux et forêts, chantier de reboisement qui permettrait 
également d'employer de la main-d'œuvre actuellement sans 
travail, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je me ferai 
volontiers votre interprète, madame, auprès de mon collègue 
de l'agriculture. 

Quant aux mineurs sur lesquels vous avez attiré notre 
attention, je vous donne l'assurance que j'enverrai des instruc- 
tions aux Charbonnages de France pour que leur cas soit 
étudié avec une particulière bienveillance, 


Mme Madeleine Laissac. Je vous remercie. 





CONTRÔLE PARLEMENTAIRE SUR LES ÉVÉNEMENTS D’INDOCHIXE 


M. le président. M. Dronne demande à M. le secrétaire d'Frrt 
à la présidence du conseil chargé des relations avec les Ftats 
associés s'il a l'intention de continuer à soustraire les affaires 
d'Indochine au contrôle parlementaire,. selon la tradition de 
tous les gouvernements successifs, et s’il entend continue 
à s'opposer à la constitution et au fonctionnement d'une com- 
mission de coordination chargée de suivre les problèm 
d'Indochine (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil chargé des relations avec les Etats associés, 


M. Marc Jacquet, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, depuis la constitution du cabinet, tro 
importants débats ont eu lieu sur les affaires d’Indochine, 
L'Assemblée nationale leur a consacré quatre séances, 

23 et 27 octobre 1953, et, tout récemment, les 5 et 9 mars. 

Le Conseil de Ja République a discuté des mêmes questi 
le 12 novembre 1953. 

Le Gouvernement a tenu ainsi à marquer son désir d'asso- 
cier les Assemblées aux préoccupations qui sont les sienn: 
et il a exposé sans équivoque sa politique dans ce domai 

En ce qui concerne Ja constitution d'une commission 
coordination chargée de suivre les problèmes d'Indochine, la 
question poste par notre collègue ne relève pas de Ja compé- 
tence du Gouvernement, 

En effet conformément à l'article 14, alinéas 4 et 
de son règlement intérieur, l’Assemblée nationale décide d 
sa pleine souveraineté de la création des commissions qu'e 
juge nécessaires pour l'examen des problèmes ressortissi 
à diverses commissions €t pour l'étude de questions dét 
minée=. 

Une proposition de résolution n° 7145 portant la signat 
de MM. Juglas, Kœnig, Daniel Mayer, tendant à Ja créat 
d’une commission de coordination pour l'examen des prob! 
mes intéressant les affaires d'Indochine est actuellement 
instance pour avis à la comméssion des finances conformén 
à l’article 27 du règlement de l’Assemblée. 


M. le président. La parole cst à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Je vous remercie, monsieur Je 
taire d'Etat, de votre réponse à la question orale que — 
le souligne —- j'avais poste à M. le président du conseil, 


Vous nous avez rappelé que la constitution et le foncti 
nement d’une commission de coordination chargée de sui 
les problèmes d’Indochine est du ressort de notre Assemb'e 
et non pas du Gouvernement. 

C'est l'évidence mème, mais il est également évident que 
dans la pratique, le Gouvernement peut intervenir et qu'il 
est effectivement intervenu au cours des années précédentes 
our torpiller toutes les tentatives d’exercice du contrôle pur- 
Losatsire sur la politique indochinoise. 

Dans les gouvernements précédents, les responsables 
notre politique indochinoise se sont considérés, en quelque 
sorte, comme les gardiens d’un temple secret, dont ils se réser- 
vaient seuls l'accès. Le ministère de la rue de Lille était dever 
l'antre d’une alchimie confidentielle. Toutes les tentatives par 
faire valoir les droits d’information et de contrôle du Parlement 
ont alors été écartées. 

IL suffit, à cet égard, de citer l'exemple de la sous-comm 
sion spéciale que quelques-uns d’entre nous ont essaye 
faire fonctionner à partir de 1952. Le Gouvernement l’a ig 
rée, lui a refusé toute information et l’a finalement dissoci 


Cet entètement des gouvernements précédents à se soustraire 
au contrôle parlementaire a été, j'en ai parfaitement con:- 
cience, encouragé par l'indifférence de notre Assemblée «4 
ne s’est intéressée aux affaires d’Indochine qu'accidentel 
ment, à l’occasion d'événements dramatiques. (Protestati 
sur divers bancs.) 


1 — 


M. Jean Crouzier. Xon ! 


M. Raymond Dronne. Tant qu'il n'y en a pas eu — pardon! 
moi l'expression — de coups durs, l’Assemblée s'est di 
téressée des événements d'Indochine. (Nouvelles protestalio 


M. Fernand Bouxom ct M. Jean Crouzier, Ce n'est pas exu 


M. Raymond Dronne. Celle indifférence ne constitue d'aille 


pas une excuse pour les gouvernements; elle constitue, tout «1 


plus, une circonstance atténuante. 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 26 MARS 1954 1329 





Le Gouvernement actuel — je lui en donne bien volontiers 
acte — a fait preuve à cet égard de bien meilleure volonté que 
je gouvernements précédents. J'ai le sentiment qu'il ne cher- 
che plus systématiquement à conduire sa politique indochinoise 
en dehors de l'avis du Parlement, mais sa bonne volonté n’est 
pas toujours poussée jusqu'au bout et, s'il a renoncé à tor- 
piller la nouvelle commission en gestation, il ne semble pas 
{res emipressé de la voir fonctionner, 


Pourtant, une telle commission fonctionnant dans des condi- 
tons analogues à celles de la sous-commision chargée de suivre 
et de contrôler d'une façon permanente l'emploi des crédits de 
detense nationale présenterait toutes les garanties de discrétion 
désirables. 

Le Gouvernement aurait avantage à appuyer son action sur 
les avis d’une Ç(çommisson spécialisée, exactement informée, 
son efticacité en serait renforcée, Par exemple, dans les nou- 
velles négociations en cours avec le Viet-Nam, il aurait beaucoup 
plus d'autorité s’il s'appuyait sur l'avis d'une telle commission 
el il serait à peu près assuré de l'accord de l'Assemblée, lequel 
— je l'en avertis — risque de Jui être refusé pour les nouvelles 
conversalions à venir, 


Le Gouvernement ne doit pas avoir peur du Parlement et ne 
doit pas chercher à se soustraire à son contrôle, Au contraire, 
il doit s'y prêter et au besoin le provoquer, 


Mon seul but, en posant cette question, a été de tirer une 
nouvelle fois le signal d'alarme. 


M. le président. L'Assemblée nationale s’est constamment pré- 
occupée des combattants d'Indochine qui luttent là-bas pour Ja 
défense de la liberté. (Applaudissements à gauche, au centre et 
u droue.) 


M. Raymond Dronne. Je ne le conteste pas et j'en donne acte 
à l'Assemblée, monsieur le président. Mais celle-ci n'a engagé 
de débats sur l’Indochine qu'à l’occasion d'incidents ou d'évé- 
nements graves. 


M. Jean Crouzier. Ce n'est pas exact, Vous ne diriez pas cela 
si \ous aviez fait parte de la précédente Assemblée, 


AUTORQUIE DU SUD 


M. le président. Mme Rabaté degsande à M. le ministre des 
travaux publies, des transports et du tourisme quelle est sa 
politique en matière de ee gene des autoroutes dans les 
vilies en général, dans Paris en particulier, et notamment 
concernant les projets de construction d’une artère de pénétra- 
tion « Parc Montsouris-Denfert-Rochereau » qui entraiîneraient, 
outre une dépense de 3 milliards, la destruction et même la 
disparition d’un immense espace vert, absolument nécessaire 
à la santé des Parisiens. 


la parole est à M. le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. Jacques Chastellain, ministre des trevaux publics, des 
transports et du tourisme. Mesdames, messieurs, 11 n'y à pas 
de solution type de pénétration des autoroutes dans les villes 
en général et dans Paris en particulier. 


Les autoroutes évitent en principe les petites et moyennes 
agglomérations avec lesquelles des liaisons aisées sont toute- 
fuis aménagées. 


En ce qui concerne les grosses améliofations, les problèmes 
de pénétration sont résolus en fonction des possibilités des 
voies urbaines qui desservent les points d'éclatement du trafic 
autoroutier. 


En ce qui concerne plus particulièrement le débouché de 
l'autoroute du Sud de Paris, La question s’est posée de savoir 
si l'extrémité de l'autoroute devait être fixée à son raccor- 
dement avec le boulevard périphérique en laissant le trafic se 
Iépartir de lui-même dans les rues existantes, ou s'il conve- 
hait de reporter à l'intérieur de l’agglomération parisienne le 
point d’éclatement de la circulation. 


Les avenues existantes susceptibles de recevoir le trafic sup- 
plémentaire de la voie nouvelle sont déjà presque saturées et 
ne seraient pas en mesure de supporter une auginentation nou- 
velle de la circulation. Aussi a-t-il été envisagé de prolonger 
l'autoroute jusqu’à la place Denfert-Rochereau en raison des 
facilités que cette place, après aménagement, offrirait pour 
Ja circulation des avenues importantes de pénétration dans le 
centre de Paris qui y prennent naissance. 





Le principe de cetle solution a été approuvé par le comité 
d'aménagement de la région parisienne et par le comité natio- 
nal d'urbanisme et le préfet de la Seine en a été informé Jar 
lettre du 13 juin 1%, 


Sur cette base, des projets techniques de pénétration de 
l'autoroute ont été mis à l'étude. Celui proposé en définitive 
par le service des autoroutes de mon ministère ne comporte 
aucune diminution de la surface des espaces verts consütnés 
par le pare de la Cité universitaire et par le pare Montsouris, 
non plus qu'aucune démolition d'immeubles à usage d'habilae 
tion. 


Par lettre du 13 mars 1954, ce projet technique a été transmis 
à M. le préfet de la Seine en vue de son examen jar le conseil 
municipal de Paris. Une décision ne sera prise qu'après accord 
de l'assemblée municipale, 


M. le président. La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Monsieur le ministre, c'est précisément 
parce que de conseil municipal de Paris doit être saisi du projet 
que vons Jui avez soumis que nous nous réjouissons d'avoir eu, 
aujourd’hui, votre réponse à la question que j'ai posée au nom 
de plus de 2.000 habitants des quartiers inlépasses par l'auto- 
route du Sud. 


Vous dites qu'il n’y a pas de solution type pour la pénétration 
des grandes artères au cœur des grandes villes, plus particu- 
lièrement dans Paris, 


Jl y a, en tout cas, l'opinion toujours valable exprimée par le 
conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de 
la Seine depuis novembre 1952, qui souligne que, « considérant 
les espaces libres éloignés des bruits, des poussières et des 
cimanations de la circulation automobile, déjà beaucoup trop 
restreints dans la ville de Paris, i convient, du point de vue 
social et hygiénique, de ne point envisager certaines percées, 
en particulier pour les autoroutes, au sein de notre capitale ». 


Je rappelle, afin que nul ne l’ignore, que l'avenue du Pare- 
Montsouris constitue, pour la partie sud de Paris, la plus grande 
des artères et un espace vert unique pour les quartiers si popu- 
leux des 15°, 14° et 13° arrondissements, Cette avenue constitue 
la voie directe entre le pare Montsouris le seul pour la rive 
gauche à l'exception du jardin du Luxembourg et ce jardin. 


Tous les dimanches et les jeudis, des enfants et leurs parents 
circulent par milliers sur cette voie qui est également emprun- 
tée par les habitants de plus de cinquante immeubles dont 
vous dites qu'ils ne seront pas détruits. 


Certes, ils ne le seront pas, monsieur le ministre, mais la 


vie y sera rendue impossible par un viaduc qui s'élèverait à la 
hauteur du premier étage, si les projets étaient acceptés par 
le conseil municipal de Paris. Nous espérons qu’ se trouvera 
une majorité pour les rejeter, 


On promet que les terrassements seraient insonores, Mais 
il importe de souligner que les occupants de maisons entieres 
n'auront comme seul horizon que des murs de béton, A proxi- 
mité de ce viaduc projeté, est située la maison maternelle 
Louise Kope. Les enfants qui y sont hébergés ont déjà, à l'arrière 
de la maison, vue sur le passage de la ligne de Sceaux du métro- 
politain. 


Ps auraient alors, en face d'eux, le viadue, 


Vous prétendez que la disparition des espaces verts n'est 
pas envisagée. A qui fera-t-on croire qu'il ne faudra pas 
abattre les arbres pour construire le viaduc? Le fait à ét6 
souligné dans maints articles parus dans tous les journaux. 


Je tiens à votre disposition un document signé de sommités, 
J'y relève les noms de plusieurs personnalités qui protestent 
contre ce projet. Ce sont M. Pierre Gaxolte de l'Académie fran- 
çaise, domicilié à proximité de la place Denfert-Rochereau ; 
M. Lemordant, artiste peintre, grand officier de la Légion d'hon- 
neur, qui habite avenue du Parc-Montsouris, de même que 


l'artiste biem Con M Pevnet, A ces pr rsotifi ilite e Sont 1o t3 
l’ancien directeur des beaux-arts de France, M. Gupas: l'ancien 
directeur de l'académie des beaux-arts, membre de Finstitut, 
M. Fouqueray ; l'a 1 er ] recteur de l'Opéra immemiwe L | {1 


tut, M. Rouché; au total, dix-huit memdlbn de l'Institut 


Nous tenons, monsieur le ministre, tout les pélitio votre 
disposition. On trouve, parmi les signatures, celles d'artistes, 
des hommes 1es plus { "mpétents en maliére d'u ba Er ct 
de beaux-arts, de méres de famille lont le enfant seralent 
durement touchés dans leur anté el icurs chats, le pl et 


élait réalisé. 
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En réalité, l'autoroute du Sud, pénétrant jusqu'à Denfert- 
Rochereau, serait Ja voie la plus rapide pour atuener de l'aéro- 


drone d'Oriv.. (Erclamations.) 

Vous avez beau faire un geste de protestation, monsieur le 
ministre, personne ne vous croira. (Proteslations Sur dhters 
bancs.) 

Tout Je monde le sait, tous les documents officiels en font 


foi, l'autoroute est faite pour relier plus rapidement Paris à 
l'aérodrome d'Orly et à Fontainebleau, (£rclamations.;) 


Certains documents officiels et un journal qui est loin d’être 
communiste, Le Figaro, avancent que, parmi les raisons majen- 
res qui président à l'établissement du plan de pénétration de 
l'autoroute jusqu'à Denfert-Fiochereau, on compte les projets 
d'évacuation de Ja population parisienne. A quelle occasion, 


amons<iel le ministre ? 


Voilà les points importants qu'il convenait de souligner. 


Ni vos protestations, messieurs, ni les dénégations de 
M. le ministre ne pourront nous convaincre et je veux citer 
Un passage de la lettre de M. Gaxotte: 
des commodités de 


« L'adnumistration, avant de penser à 
ville 


transport et d'automobiisme, doit se rappeler qu'une 
est avant tout un lieu d'habitation, 

« Or, sans rmême parler des familles qui verront s'élever à 
deux imctres de leurs fenêtres les arcades et le mur du viaduc, 
les soussignés représentant les trois arrondisserments méridio- 
haux de la rive gauche, qui sont parmi les plus peuplés et 
les plus mal pourvus d'espaces verts, demandent inslamiment 
que de tels pans ne soient pas retenus. » 


En conclusion, je citerai, non point une personne de notre 
connaissance, rnais un habitant qui envoya, au journal de son 
choix, une lettre dans laquelle il pose infiniment bien le 
problème : 

« Faire pénétrer l'autoroute par l'avenue du parc Montsouris, 
ce n'est pas sunplerment gêner trés gravement les riverains, 
c'est surtout briser un ensemble qui présente un intérêt vital 
pour plusicurs arrondissements de Paris. C'est isoler le parc 
Montsouris et peut ètre méme le mutiler, c'est diminuer Paris. » 


C'est pourquoi M. le ministre serait bien avisé de tenir 
compte des perlinentes oppositions faites au projet ofticiel par 
les habitants de ces quartiers qui n'ont d'autre but que de 
défendre, c'est vrai, leurs intérêts particuliers de riverains, de 
comimercants, de mères de famille, mais aussi les intérèts de 
Paris, dont le patrimoine national, (Applaudissements à l'ex- 
dréme gauche.) 


PROPAGANDE TOURISTIQUE 


M. le président. M. Max Brusset constatant que la propagande 
touristique des principales compagnies de transports aériens 
et maritimes, ainsi que de la direction générale du tourisme, 
par l'intermédiaire de ses bureaux officiels à l'étranger, est 
exclusivement axée sur Paris et la côte d'Azur, demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme s’il ne serait pas opportun d'étendre cette publicité offi- 
cielle à toutes les regions de France dignes d'attirer les étran- 
gers. 


La parole est à M. le ministre des fravaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. M n'est nullement dans mon esprit 
de réserver à certaines régions de France, quels que soient 
leurs attraits touristiques, le bénéfice de la propagande natio- 
nale effectuée à l'étranger par les bureaux officiels du tou- 
risme français. 

J'ai d’ailleurs pu m'assurer en présidant, tout récemment, 
une réunion commune à Paris des directeurs de ces bureaux 
et des secrétaires généraux des comités régionaux de tourisme, 
que le programme de la direction générale du tourisme à 
l'étranger est établi en toute impartialité après étude des mar- 
chés à prospecter, et en plein accord avec les représentants 
des intérêts touristiques régionaux. 

Les campagnes publicitaires menées en faveur de Paris et 
de la Côte d'Azur, en liaison avec les grandes compagnies de 
transports aériens et maritimes sur l'Atlantique Nord, pré- 
sentent un caractère particulier: elles tendent à intensifier la 
fréquentation touristique — j'insiste sur ce point particulier 
— en dehors de la pleine saison et s'appuient sur les avantages 
consentis par l'hôtellerie pendant une période définie. Elles 
ne sont donc qu'un complément de la propagande permanente. 





L'époque de l'année où elles devaient se dérouler, la ne 
sité d'offrir aux visiteurs un séjour attravant et, en pren 
heu, les comours offerts par les professionnels ont amenc 
luniter, à l’origine, ces tentatives aux régions où elles étaient 
susceplüibles d'avoir le plus de succès. 


Mes services de la direction générale du tourisme sou! 
taient publier, dès cette année, un document relatif aux tu 
réduits dans les stations de sports d'hiver pendant le moi: 
janvier ; si des différences dans la présentation des tarifs n, 
pas permis d'aboutir, is complent reprendre ce projet pou: 
Saison prochaine. 


Ts étudient, d'autre part, avec les dirigeants de l’hôtell: 
la possibilité de publier, l'année prochaine, les prix de sai- 
et les réductions de tarifs d'avant et d'arrière-saison }: 
l'ensemble de ’hôtcilerie saisonniere. 

Pour répondre plus particulièrement à Ja question de M. 4:1 
Brusset, je Jui indique enfin que je demeure décidé à appuver 
dès maintenant toute initiate régionale qui se manifester: 
d'une façon précise. 


M. le président. la parole est à M. Max Brusset, 


M. Max Brusset. Monsieur le ministre, la réponse que v0:3 
venez de faire me donne, en partie seulement, satisfactio 
une lettre du directeur génial 


J'avais déjà recu, d'ailleurs, 
donnant à peu près les m 


du tourisme, M. Boucoiran, mi 
explications. 

Je ne suis pas, au surplus, le seul parlementaire qui 
préoccupe de celte question. Mon collègue du mouvement r‘} 
blicain populaire, Alfrea Coste-Floret, avait posé une ques 
à peu près semblable dans le même souci de propagandi 
faveur de la région qu'il représente. 

En toute objectivité, monsieur le ministre, les raisons que 
vous donnez ne m'apportent pas tous les apaisements à: 
rables, La propagande actuelle sur le plan touristique 
couou véritablement que Paris et le Midi et un peu la Savo 


Certes, la propagande doit faire connaître les beautés (le 
la Côte d'Azur et de la région parisienne pour y attirer 
maximum de touristes; mais cela ne suffit pas, c'est la F1 
entière, je le répète, que doit mettre en valeur l’action har: 
nieuse des organismes de tourisme, 


IL serait paradoxai d'axer tous, nos efforts sur deux pi 
seulement, Paris et la Côte d'Azur. Or, c’est bien l’impre<- 
que l’on retire d'un voyage à travers ie monde que je 
de faire: dans tous les bureaux de tourisme et dans toutes 


+. 
n 


les agences des compagnies — $S. N. C. F., Air France, na\i£a 
lion aérienne — françcuises on internationales, à l'oflice de la 


ta 


France à New-York, deux régions seulement, Paris et la C 
d'Azur, sont recommandées aux touristes étrangers, 


Je vous demande denc, monsieur le ministre, de tenir la 
promesse que vous m'avez faile à la fin de votre exposé ét 
d'organiser, pour l’ensemble des régions de France, une pro- 
pagande touristique harmonieuse. 


Comme député maire de Royan, capitale des fruits de mer, 
plage du beau temps, qui devient la plus moderne des pla:rs 
de France par sa renaissance rapide, je demande que l'on 
songe aux ressources de la région du Sud-Ouest que je repré- 
sente. Dans l'effort national d'ensemble, a part qui lui à cté 
réservée jusqu’à présent est insuffisante, voire même nulle. 


Les offices de tourisme doivent faire pour notre région — ps 
ou peu d'affiches, pas où peu de propagande pour note Cole 
de Beauté et de Saintonge — «et pour les autres ce qui à 


été si heureusement réussi pour Paris, la Côte d'Azur et les 
châteaux de la Loire, les résultats enregistrés, en particuli”, 
sur ce dernier point ayant été fort importants. 

La propagande massive en faveur des châteaux de la Loire 
ne remonte qu’à quelques années seulement et elle est cou- 
ronnée de succès: voyageurs et touristes augmentent sis 
cesse dans celte région. 

On doit procéder ainsi pour toutes les régions de France. la 
propagande touristique, dent les frais sont supportés par les 
contribuables de toute la France, doit bénéficier 4 toute la 
France. Je demande instamment le concours de l'office du tou- 
risme français pour Royan, l’Aunis et ja Saintonge et notre 
Côte de Beauté et de Saintonge. 


Le pavs tout entier, d'ailleurs, recèle. des richesses 10171-- 
tiques, j'y insiste. Je n'interviens pas pour une région ronire 


une autre. La France est un tout. Dans le moindre des villagt-, 
or. trouve souvent des richesses insoupçonnées. 


CRE PERTE TS 
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oue l'on me permette de rappeler les beautés de l'Aunis et 
"Ja Saintonge, capitale la Rochelle, un des joyaux de notre 
vs: des villes comme Saintes, Rochefort, Saint-Jean-d'Angélv, 

J zac, Brouage, Marennes et nos iles d'Aix et d'Oléron, et la 
rmante île de Ré. 


On peut admirer, dans notre coin de France, de splendides 
es romanes des IXe et XL siècles, insuffisamment connues. 

Des hiteaux d'une merveilleuse beau'é comme celui de Roche- 
rbon, les églises d’Aulnay, de Talmont, 


Ce que je vous demande, en bref, monsieur le ministre, c'est 
Ja plus grande objectivité, 
Je prends acte de votre déclaration. Elle me donne, je l'ai dit, 
iellement satisfaction. Mais je compte surtout sur votre 
lonté, que je connais, de défendre Je tourisme et je compte 
bien que, l'année prochaine, au moment de l'examen de votre 
budget, vous nous soumettrez un plan harmonieux auquel 
‘us ne pourrons qu'applaudir, (Applaudissements sur plu- 
sicurs bancs à droite.) 


] 


SOLIDARITÉ EN FAVEUR DES SANS-LOGIS 


M. le président. Mine Francine Lefebvre appelle l'attention 
de M. le ministre de l'intérieur sur la nécessité de poursuivre 
l'effort de solidarité entrepris cet hiver en faveur des sans- 
logis aussi longtemps qu'une solution réelle n'aura pas été ap- 
portée à la crise du logement, et lui demande quelles mesures 
le Gouvernement a l'intention de prendre afin que, notamment, 
les centres d’aecueil ouverts pendant la période des grands 
froids à l'appel de l'initiative privée et avec la collaboration 
es services publics, et qui abritent actuellement environ 3.000 
personnes, dont une cinquantaine de familles, restent désor- 


mais définitivement et régulièrement ouverts et puissent fone- 
ner dans des conditions normales de gestion et de finance- 


la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil suppléant M. le ministre de l'intérieur. 


M. Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
L'administration dispose dans la région parisienne d'un équi- 
vement permanent destiné à venir en aide aux personnes sans 
abri ou démunies de ressources. 


M. Jean Cayeux. On à vu cela! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. ...conslitué 
par les établissements d'hébergement de la préfecture de la 
Seine et la maison départementale de Nanterre, gérée par Ja 
préfecture de police. 


ces moyens permanents permettent de recueillir près de 
{0.00% personnes sans abti. II s'y ajoute des asiles privés per- 
minents susceptibles d'héberger environ 2.000 personnes. 


En période normale, ces moyens sont suffisants, sauf peut- 
être pour les Nord-Africains. Ils se sont, par contre, révélés 
insuffisants lors des grands froids exceptionnels du mois de 


février. 


le n'ai pas besoin de rappeler l’œuvre admirab'e de solidarité 
accomplie alors, avec une grande rapidité d'exécution, tant 
par les œuvres privées que par les services publics à la suite 
des preiniers appels de notre ancien collègue l'abbé Pierre. 


L'administration ouvrit immédiatement de très nombreux 
centres provisoires supplémentaires organisés dans les locaux 
ls plus divers, tels que postes de police, stations de métro 
désaflectées, sa'les de mairies, locaux disponibles dans certains 
hôpitaux, ete. 


L'organisation des centres à pu être rapidement effectuée 
avec le concours de l’armée et surtout de Ja Croix-Rouge fran- 
(aise, dont on ne dira jamais assez l'œuvre désintéressée et 
admirable, du Secours catholique et de l'Armée du Salut, 


L'autorité militaire a fourni les paillasses et couvertures 
hécessaires et a assuré le ravitaillement des héhergés en café 
et en pain, tandis que les équipes de secouristes de la Croix- 
Rouge ont assuré la gestion proprement dite des centres, 


D'autre part, des assistantes sociales se sont préoccupées des 
(as particulièrement tragiques. Des examens médicaux et un 
dépistage systématique de a tuberculose ont été pratiqués dans 
"és centres sous le contrôle du directeur départemental de la 
sante. 

Enfin, Ja désinfection quotidienne des locaux a été effectuée 
Par le service municipal. 


d Un regroupement des centres d'accueil ouverts dès le 
2 lévnier est en cours. A l'heure actuelle, l'ensemble des foyers 








nes = — 


provisoires organisés tant par Fadministration que par Îles 
uuvres privées hébergent chaque nuit 3.600 personnes environ, 
dout les deux Uers dans les foyers de l'administration. 


or, l'effes if total de ces hébergés loin ane se résorbet depuis 
la tin des grands froids, n'a cessé de croitre jusqu'à présent, 
en mème temps que d'importants changements survenaieng 
dans les catégories de personnes recueillies, 


Au début, en effet, la majorité des hébergés étaient des expulk 
sés, des personnes en transit provisoirement bloques à Paris, 
des économiquement faibles venant chercher dans ces centres 
la chaleur que leur misère ou le délabrement de leur logement 
ne leur perinettait pas d'avoir chez eux. I s'y ajoutait quelques 
Nord-Africains et quelques clochards, Lien que ceux-ci aient élé 
au début très réticents à se présenter aux centres. 

Actuellement, presque tous ceux que nous pouvons appeler 
les cas sociaux ont été reclassés grâce à l'action admirable 
des services sociaux publics et des œuvres privées. Les héber- 
gés qui, comme je vous le disais tout à l'heure, sont deux ou 
trois fois plus nombreux aujourd'hui que pendant la période des 
grands froids, comportent maintenant une majorité de Nord- 
Africains, les uns désireux d'économiser les frais de logement 
babituels en profitant de ces centres gratuits, les autres venant 
même de province, attirés par la perspective de logements gra- 
tuits auxquels s'ajoutaient des bons À repas gratuits. 


Le reste des personnes recueillies dans les centres est 
aujourd'hui constitué par des clochards et des individus peu 
recommandables dont a présence pose maintenant un grave 
problème de moralité et d'ordre publie dans certains de ces 
centres où se multiplient des bagarres, des discussions 
d'ivrognes ou des actes immoraux. 


IL faut enfin souligner que la publicité faite aux centres 
d'accueil et aux avantages divers tels que repas chauds à 
attiré de nombreuses personnes de province. Cet afflux d'héber. 
gés dans des lieux À adaptés constitue aujourd'hui un danger 
certain pour la population et pour eux-mêmes ainsi qu'un risque 
äe désordre et d'épidémie. 


Il n’est pas question pour autant de procéder purement et 
simplement à la fermeture de tous ces centres qui rendent ser 
vice même après la fin des grands froids et notamment à cer- 
taines catégories telles que les Noïd-Africains mal logés ou 
exploités par des hôteliers sans scrupule. 


JL faut, le plus rapidement possible, remplacer les solutions 
provisoires de dépannage par des solutions permanentes ou, 
tout au moins, à longue échéance, de manière à faire face aux 
besoins incontestables de nombreux sans abri tout en évitant 
les inconvénients et les risques présentés par les centres 
actuels. 


Un effort important de relogement durable est poursuivi 
depuis longtemps par l'administration. De nouvelles décisions 
viennent d'en décupler l'ampleur. Des «cités d'urgence », 
comme on dit aujourd'hui, avaient déjà été constituées, notam- 
ment rue du Chevaleret, à Saint-Ouen, à Asnières et dans le 
domaine de Beauregard appartenant à la ville de Paris, D'autres 
centres seront prochainement ouverts, notamment à Bagnolet 


L 
à Orly et, par la suite, près de l'ilôt 11 à Paris, 


Vous savez, d'autre part, qu'un programme de 1.500 loge- 
ments de première nécessité Vient d'être mis sur med par Île 
Gouvernement, 


Un effort particulier doit, d'autre part, être fait pour les 
Nord-Aficains. L'administration a déjà accompli une action 
importante age développer les foyers nord-africains, notam- 
inent dans la rég:on parisienne, Il semble toutefois que ceile 
action soit encore insuffisante. Aussi doit-on envisager l'instal- 
lation de baraques provisoires susceptibles d'abriter à bas prix 
mais dans des conditions d'hygiène satisfaisante 2.000 à 3.000 
personnes en attendant que des solutions durables puissent 
étre apportées au fur et à mesure des possibilités financières, 


J'espère ainsi avoir donné à notre honorable collègue l'asen- 
rance que si l'on ne peut pas envisager de conserver indéfi- 
niment les centres d'accueil ouverts en février, l'administration 
se préoccupe d'assurer aux catégories les plus intéressantes de 
personnes hébergées des solutions de logement salisfaisantes, 


M. le président. La parole est à Mme Lefchvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie d'avoir bien voulu répondre à la question que j'avais 
posée à M. le président du conseil et qui a été dirigée, certai- 
aement par erreur, vers le ministère de l'intérieur 


Votre réponse m'apporte quelques apaisements mais je n'y 
trouve pas de solution 
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Vous savez que l'on vient de fermer les trois centres d’accueil 
qui étaient jostallés dans les stations du métropolitain et qu'on 
a, de ce fait, remis sur le pavé environ 1.200 personnes. Il reste 
aussi, dans les centres gérés par les œuvres de l'abbé Pierre, 
environ 1.MX) personnes. 


A cet égard, d'ailleurs, je suis loin d’être d'accord avec vous 
sur la calégorie sociale à laquelle appartiennent ces personnes. 
l' s'agit de gens qui ne demandent qu'à travailler, à payer un 
loyer, à condition qu'on leur donne des locaux où ils pourront 
loger leur famille. Soixante familles, qui représentent quatre- 
vingts enfants de huit mois à quatorze ans couchent là sous 
des tentes dans des conditions d'hygiène absolument intolé- 
rables. Le centre de Saint-Ouen, par exemple, est, chaque nuit, 
envahi par des rats qui viennent des terrains vagues à Fouteur: 
L' faudrait le fermer. C'est l'avis du médecin qui l'a visité. 


Vous avez dit aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'on 
a dépisié environ 17 p. 100 de tuberculeux parmi ces per- 
sonnes. 


A mon avie, il est du devoir des pouvoirs publics de prendre 
en charge tous les sans-abri qui sont dans ces centres, 


L'initiative privée a obtenu des résultats admirables, mais il 
est bien évident que cela ne peut pas durer éternellement. 
Depuis le début de février, des gens qui travaillent tous les 
jours n'ont pas hésité à passer toutes les nuits dans les centres 
d'hébergement, 


Je veux ici rendre hommage à leur dévouement. Ils ont 
démontré qu'en France, où l’on critique toujours tout, il y a 
encore beaucoup de gens qui ont assez de cœur pour secourir 
là misére de leurs concitoyens. (Applaudissements au centre.) 


Le Gouvernement doit, maintenaut, prendre ses :esponsa- 
nilités. 


Récemment, un représentant de l'administration déclarait 
ne pas trop oser compter sur l’aide de l'Etat pour trouver une 
solution, 


Celte aide financière, au contraire, le Gouvernement doit en 
age l'initiative et fournir les locaux nécessaires à l’instal- 
ation des centres. 


La collaboration des œuvres privées qui, jusqu'à présent, se 
sont dévouées sans sp 4 est acquise d'avance aux pou- 
voirs publics, mais ces derniers doivent prendre la direction 
des opérations et alors, j'en suis persuadée, la plupart des 
difficultés disparaitront. 


Je voudrais aussi, monsieur Je ministre, que le Gouverne- 
ment, usant des moyens d'information qui sont à sa disposi- 
tion — la radiodiffusion, par exemple — adresse un appel aux 
malheureux provinciaux qui affluent à Paris. 


Malgré tont leur dévouement, les Parisiens ne font pas de 
miracles, et le mouvement actuel vers la région parisienne doit 
être arrêté. Il ne fait qu'aggraver les difficultés de tous, sans 
ge ceux qui espèrent un sort meilleur puissent obtenir satis- 
action, 


En conclusion, monsieur le ministre, je compte sur vous, je 
compte vraiment sur vous, pour faire part à M. le président du 
conseil de tout ce que je vous ai dit, 


Les dirigeants des centres de l'abbé Pierre ont vu les plus 
hautes autorités de la IV° République. Ils ont été reçus par 
M. le président du conseil, par M. le Président de la République. 
Partout, ils ont été très bien accueillis, 

Mais la marge est grande entre un bon accueil et les réalisa- 
tions que tous ces malhenreux attendent. C’est cette marge, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que je vous demande de nous 
aider à combler. Tous les Parisiens ne pourront que vous en 
remercier. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je remercie Mme Lefebvre des paroles qu'elle vient de pronon- 
cer. Peut-être ne sont-elles pas, à mon avis, entièrement justes 
ae ce qui a élé fait par l'administration jusqu'au mois de 
évrier. 


Mme Francine Lefebvre. Je rends aussi hommage à l’adminis- 
tration, monsieur le secrétaire d'Etat, Tous les dévouements 
étaient nécessaires. 


M. Jean Cayeux. Nous remercions l'administration de ce qui 
a été fait jusqu'au mois de février, 





panne. | 
M. Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
Je tiens lout de même à rappeler que, dans la nuit du 1; 5ù 
16 mars — je cite celle nuit-là parce que c'est à elle que s'ip- 
plique la statistique que j'ai dans mon dossier — les servires 
officiels ont abrité 2.263 personnes sans logis, les œuvres pri. 
vées diverses 684, et l'œuvre de l'abbé Pierre, 632, 
Mme Francine Lefebvre. Je m'excuse, monsieur le secrétaire 
d'Etat, il y a certainement une erreur dans vos statistiques, 


M. Pierre July, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
Je ne le crois pas. Ce sont les statistiques qui ont été étal 
par la préfecture de police, 

Je ne fais en ce moment ni commentaires ni comparaisons 
entre la charité des uns et celle des autres. Il est d'ailleurs 
tout à fait normal que les services ofliciels abritent plus de 
deshérités que les autres, car ils sont faits pour cela, dispo- 
sant de moyens que n’ont pas les œuvres privées. 


M. Jean Cayeux. Ils disposent même de statistiques! cela 
compte. 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Je ferai remarquer à Mme Lefebvre que la situation s’est consi- 
dérablement transformée depuis la fin deg froids. 


Mme Lefebvre a demandé au Gouvernement d'inviter les pro- 
vinciaux à ne pas venir à Paris pour trouver un logement, 

C'est là une tâche bien difficile, mais je tiens à signaler à 
Mme Lefebvre que plus de 60 p. 100 des « sans-abri », ou 
soi-disant tels, qui viennent actuellement soHiciter abri et nour. 
riture sont des Nord-Africains qui, le plus souvent — je dois le 
reconnaître — sont exploités par des hôteliers sans scrupules 
et trouvent préférable de venir loger dans les abris temporaires 
créés à l’occasion des grands froids. 

H y a là une situation spéciale à laquelle l’administralion 
s'attache à porter remède. 

Comme je vous l’ai indiqué dans ma réponse, l’administra- 
tion se préoccupe d'établir des tbaraquements pouvant loger 
environ 3.000 personnes dans les comlilions de sécurité et d'hy- 
giène indispensables. C'est dans ce sens qu'elle continuera à 
faire porter son eflort, 

Cela dit, je ne manquerai pas de faire part à M. le président 
du conseil des observations de Mme Lefebvre. Je suis, en effet, 
persuadé que le concours de la charité publique et de la cha- 
rité privée peut seul mettre un terme aux misères des sans- 
logis et des deshérités qui, malheureusement, ne peuvent se 
procurer, chez eux, des moyens de vie décents, 


Mme Francine Lefebvre, Je demande la parole. 


M. le président. Par galanterie, je vous donne la parole, 
madame, mais pour une minute seulement, car ce dialogue ne 
peut se poursuivre indéfiniment, 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne 
veux pas ouvrir de polémique, mais il faudrait corriger vos sli- 
tistiques. Vous parlez, en eflet, de 632 personnes hébergées par 
les œuvres de l'abbé Pierre. Je vous dirai qu’actuellement 
400 personnes sont hébergées chaque nuit au centre de la rus 
Titon, 650 au centre de Vanves et 3%0 à celui de Saint-Ouen, 
sans parler des centres moins importants, soit environ 1.500 
personnes. 

D'autre part, si vous arrivez à loger 3.000 personnes, vous 
apporterez une solution à la question. 


M. le président. Nous en avons terminé avec les questions 
orales, 
— 4 — 
REFORME FISCALE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion < - de Joi (n° 7164) portant réforme fiscale 
(nos 7640, 8064). 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 7 minutes ; 

Commission des finances, 124 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes chacune; 
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commission de la production industrielle, 10 minutes; 


Groupe socialiste, 79 minutes ; 


Groupe communiste, 40 minutes ; 


d'union républicaine et d'action sociale, 95 minutes ; 


troupe 


Groupe 

(1 pe 
f utes , 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
des indépendants de gauche, 32 minutes; 


républicain radical et radical-socialiste, 78 minutes ; 


indépendant d'action républicaine et sociale, 30 mi- 


<! 


Groupe paysan, 10 minutes ; 


Groupe des indépendants d’eutre-mer, 20 minutes ; 


Groupe du centre démocratique et social des indépendants et 
paysans, 5 minutes. 


Les groupes des républicains indépendants, dun mouvement 
républicain populaire, des républicains progressistes et indé- 
pendant paysan ont épuisé leur temps de parole. 


Hier soir, après l'adoption de f'article 1% dans la rédaction 
| par l'amendement n° 141 de M. Abelin, cet article 
et ceux qui en découlent ont été renvoyés à la commission, 


pr Wisee 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
pour répondre au vœu exprimé hier soir par l'Assemblée natio- 
nale à la suite du vote qu'elle a émis, la commission des 
finances s’est réunie ce matin, 


Elle aurait pu, dans un souci de méthode traditionnelle, exa- 
miner tous les textes qui découlaient de l'adoption de l'amen- 
dement retenu par l’Assemblée pour l'article 1%, Mais, dans un 
£ i de rapidité et d'eflicacité, elle a été conduite à n'examine: 
que l'article &, le plus essentiel et le plus directement complé- 
mentaire de l'article 4* tel qu'il résulte de vos délibérations 
et de votre vote d'hier soir. 


Pour cet article 8, M. Abelin, en commission des finances, a 
proposé de substituer un nouveau texte à celui de la com- 
mission, H s'agissait des méthodes de déduction, de la taxe 
sur les prestations de services et des déductions pour Je com- 
merce de gros. 


Une très large discussion a eu lieu au sein de la commission 
des finances. Élle a été extrêmement intéressante, Malheureu- 


sement, mesdames, messieurs, j'ai le regret de dire qu'elle 
L'a pas été concluante. (Erclamations.) 


Cette discussion s'est traduite par le vote suivant: le texte 
nouveau présenté par M. Abelin pour l'article 8 a été repousse 
par 13 voix contre 5 et 24 abstentions. (Nouvelles erclamations.) 


M. Joseph Defos du Rau, Abstentions ou absences ? 


M. le rapporteur général, J'ai bien dit: 24 abstentions. Le vote 
a eu lieu par appel nominal. A part, je crois, deux absences 
involontaires, tous les membres de Ja commission des finances 
élaient présents et ont participé à la discussion, 


Dans ces conditions, je pense qu'il est plus simple que 
l'Assemblée poursuive l'examen des articles. 


Nous avons, à partir de Particle 2, un certain nombre de 
dispositions qui n'ont pas la même portée que Farticle 8 el 
sur Jesquelles l'Assemblée peut se prononcer, 

A l’article 8, l’Assemblée prendra ses responsabilités. Elle 
les a déjà prises hier soir. Elle a orienté nos travaux dans une 
direction qui, mème aujourd'hui, donne à cet article 8 une 
importance plus grande qu'aux autres articles. 

Je me résume. Je demande que l'Assemblée poursuive la 
discussion, sur la base du texte de Ja commission, à partir 
de l’article 2. Bien entendu, des amendements pourront être 
proposés à ce texte. Puis, à l'article 8, d'Assemblée, complète- 
ment informée, prendra une décision e conditionnera le 
déroulement ultérieur du débat. (Applaudissements.) 


M. Pierre Meunier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Meunier. 


M. Pierre Meunier. L'Assemblée ne croit-elle pas qu'il serait 
plus raisonnable d'examiner maintenant les articles du titre H 
concernant les impôts sur les revenus et les allégements fis- 
Caux ? 

En effet, le moins qu’on puisse dire est que la question de 
la taxe sur la valeur ajoutée n'est pas encore mûre, 








M. le rapporteur général vient d'évoquer ce qui s'est passé 
ce matin en commission. Nous gagnerions du temps, à mon 
avis, si nous entreprenions maintenant ja discussion du titre IH, 
laissant à la commission le soin de rgprendre la semaine pro- 
chaine la discussion qu'elle a commencée ce matin. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Je regrette beaucoup de devoir dire 
à M. Pierre Meunier que sa proposition ne peut être acceptée, 
Elle Inanque 4 alieurs de logique, 

Nous avons eu hier soir un long débat sur l'article 147, qui 
institue la taxe sur la valeur ajoutée. J'estime que l'Assemblée, 
fidèle aux enseignements de ce débat qui fut peut-être un 
peu passionné, mais toujours intéressant — doit poursuivre, 
toujours d'après le même point de vue et selon la même 
méthode, l'examen du projet. 

C'est pourquoi j'ai proposé qu'après l’article 1® je \N= 
mais que la discussion ne sera pas facile relatif au principe 
de la taxe sur la Valeur ajout e, Ho 1bordion l'exarmt \ uusz 
articles 2 et suivants qui en condilionnent l'application 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour répondre 
à la commiss oi, 

M. Auguste Tourtaud. [a proposition de notre ami Pierre 
Meunier concorde avec les suggestions formulé: par la HIS 
sion des finances à La fin de sa séance de ce matin 

Effectivement, M. le président de la commission is 4 li- 
qué que l'Assemblée poursuivrait, cel après-midi et ur, 
la discussion du projel di réform liscal par 1'eéxan des 
titres HE et IV, 

A notre connaissance iucun élément nouveau n'est inter. 
venu depuis la fin de Ja réunion de la commission des finances. 
C'est pourquoi j'appuie eutiérement la proposition faile par 
notre ami Pierre Meunier qui nous invite à poursuivre la dis- 
cussion par l'examen je artic| concernant Îe jinpol ir 
les revenus et prévoyant certains alégements fiscaux. 

M. le président. Monsicur Meu maintenez-vous votre pro- 
position ? 

M. Pierre Meunier. Oui, monsieur le président, car je crains 


que, si nous continuons Ja discussion des dispositions rela- 
lives à la taxe sur la valeur ajoutée, nous ne perdions notre 
temps. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la proposition 
de M. Meunier tendamt à réserver les Litres T et I et à aborder 
l'examen du titre HI du projet, proposition repoussée par 
la commission. 

M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Kt par Gou- 


vernement, 


M. le président. et par le Gouvernement, 
(L'Assemblée, 


consultée. n'adopte pas la proposilior 


M. Francis Leenhardt. Je demande la parok 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 

M. Francis Leenhardt. Je voudrais qu'il soit entendu, étant 
donné les circonstances dans lesquelles est intervenu le vote 
d'hier soir, que l'article {7 fera l'objet d'une seconde délibéra- 


lion, comme cela à été envisagé ce matin par Ja commission 
des finances 

En effet, hier soir, une confu \ 1667 sérieuse { produite, 
Notre collègue M. Abela n'avait demandé que Ja prise en 


considération de son amendement. Le compte rendu analytique 


officiel de la séance d'hier soir fait twention d'un vote du prise 
en considération par l'Assemblée nationale 

IL est d'autant plus certain que tel était l'état d'esprit de 
l’Assemblée que mon ami M. Pineau avait propo en recueil- 
lan l'assentiment général, que l'en discute l'article K, concer- 
nant la détaxation des investissements, avant de se prononcer 
sur l'article 1% qui fixe les taux. 

En votant la prise en considération, hier soir, nous n'avons 
pas entendu approuver précisément les taux contem dans 
l'amendement de M. Abelin. C'est pourquoi nous voulons qu'il 
soit bien entendu qu'une seconde délibération aura lieu sur 


l'article 1%, 
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M. le président. Hier soir, l'amendement de M. Abelin à 
élé adopté, et non pas pris en considération. Un erralum à ce 
sujet à paru au compte rendu analytique ofticiel. 


Quant à la seconde délibération, elle ne peut être décidée 
qu'aprés l'examen des articles, avant le vote sur l'ensemble. 
Elle est de droit si la commission la demande ou l'accepte. 


M. Pierre Mendes-France, président de la commission des 
finances. La commission la demandera. 


[Article 2.1 


M. le président. « Art. 2. —— Pour l'application des taxes sur 
le chiffre d'affaires, une affaire est réputée faite en France, 
s'il s'agit d'une vente, lorsque celle-ci est réalisée aux condi- 
tions de livraison de la marchandise en France; s'il s'agit de 
toute autre affaire, lorsque le service rendu, le droit cédé ou 
l'objet loué sont utilisés ou exploités en France. » 

Personne he demande la parole sur l'article 2 2. 

Je le mels aux voix, 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 34 


M. le président. « Art. %. — Les règles générales d'assielte, 
de liquidation, de recouvrement, le régime des exonérations 
et les règles en matière contentieuse applicables aux taxes 
visées aux arlicles 256, 1° et 2°, et 277, 1° et 2° du code 
général des impôts sont respectivement applicables à la taxe 
sur la valeur ajoutée et à la taxe sur les prestations de ser- 
vices, dans la mesure où ils ne sont pas contraires aux dispo- 
sitions de la présente loi, 

« Dans le cas de ventes de produits passibles de la taxe 
sur la valeur ajoutée faites an Fétait. la valeur imposable est 
le prix de gros délerminé en appliquant au prix de détail une 
réfaction forfaitaire de 25 p. 100, 


« Les entrepreneurs de travaux immobiliers pourront être 
autorisés à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée sur leurs 
envaissements, Un décret fixera les modali'és d'application de 
celte disposition, » 

u 


Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 


une discussion Commune : 

Le premier, présenté par M. Abelin, tend à remplacer le 
deuxieme alinéa de l'arlicle 3%, par les deux nouveaux aiinéas 
Suivants : 

« Dans le cas de ventes de pan passibles de Ja taxe 
sur la valeur ajoutée faites au détail, la Valeur imposable est 
le prix de gros dé‘erminé en appliquant au prix de détail une 
réduction forfaitaire de 20 p. 100 ou un abatlement égal aux 
deux tiers du pourcentage moyen de bénétice brut réalisé sur 
les ventes de l'année précédente. 

« Un décret pris en conseil des ministres pourra porter aux 
trois quarts du bénéfice brut l'abattement réglemeniaire défini 
ci-dessus pour certaines catégories d'entreprises ayant des 
condilions de fabrication très spéciales. » 

Le second, présenté par M. Caillavet, tend à rédiger comme 
suil le deuxiéime alinéa de l'article 3: 


« Dans les cas de ventes de produits passibles de Ja taxe 
sur la valeur ajoutée faites au détail à un prix de détail, la 
valeur imposable est le prix de gros. Ce prix de gros est déter 
miné en appliquant au prix de détail soit une réfaction forfai- 
taire de 20 p. 100, soit un abattement égal aux deux tiers du 
pourcentage moyen du bénéfice brut réalisé sur les ventes 
de l'année précédente, Le mode de déiermination choisi 
s'applique à la totalité des ventes réalisées pendant l'année 
en cours. En aucun cas, la réfaction ne pourra ètre supérieure 
à 5 p. 100, » 

La parole est à M. Abelin, auteur du premier amendement. 


M. Pierre Abelin. La commission des finances, dans un souci 
de sirmapliticalion et d'’uniformisation, a subetitué un pourcen- 
tage unique de réfaction aux chiffres qui sont actuellement en 
vigueur pour les fabricants qui vendent au détail. 

Le texte de la commission des finances présente certains 
inconvénients, dans la mesure où il avantage les grosses mai- 
sons par rapport à des maisons moins importantes. 


Il m'est donc apparu utile de maintenir les règlements en 
vigueur sur ce point, étant entendu cependant qu'une adjonc- 
tion serait faite, car, puisque nous substituons la taxe sur 
la valeur ajoutée à la taxe à la production, avec une majo- 
lation de laux, cette majoration de taux serait peut-être difi- 





7... 
cilement supportable pour des fabricants vendant au détail, 
procédaut à peu d’investissements et ayant une main-d'œuvre 
nombreuse et qualifiée. 

C'est pourquoi je propose un nouvel alinéa qui prévoit 
qu’ « un décret pris en conseil des ministres pourra porter aux 
trois quarts du bénéfice brut l'abattement réglementaire défini 
ci-dessus pour certaines catégories d'entreprises ayant des cou. 
ditions de fabrication très spéciales », 

Il est bien évident que lorsqu'on établit une législation aus 
différente que cells que nous élaborons aujourd'hui, certaines 
dérogalions, tout au moins temporaires, peuvent être accordées, 


La procédure prévue dans l'amendement que je propose doit 
donner satisfaction à l'Assemblée puisqu'il s'agirait de dérog:- 
tions décidées en conseil des ministres et dans des cas limités 


M. le président. La parole est à M. Caillavet, pour défendre 
son amendement. 


M. Henri Caïilavet. Mes préoccupations rejoignent celles de 
M. Abelin. J'estime que les modalités du système en vigueu 
sont plus souples et tiennent davantage compte de la réalité. 


C'est pourquoi j'avais déposé un amendement, légèremeni 
différent cependant de celui de M. Abelin. 

La dernière phrase de mon texte, ainsi conçue: « En aucun 
cas, la réfaction ne pourra être supérieure à 35 p. 100 », consti 
tue un butoir qui doit permettre d'éviter certaines marges 
bénéficiaires abusives. 

Je ne pense pas que, de ce côté-là, le Gouvernement puisce 
me contredire. 


L'Assemblée voudra sans doute adopter mon amendement, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Dans le régime actuel, applicale 
aux producteurs vendant au détail, la valeur imposable eel le 
prix de gros déterminé, soit en appliquant au prix de détail une 
réfaction forfaitaire de 20 100, soit en effectuant sur le prix 
de détail un abattement égal aux deux tiers du pourcentage 
moven du bénéfice brut réalisé sur les ventes de l'année préc 
dente. 

Actuellement, le producteur dispose d’une option entre les 
deux systèmes. Le Gouvernement a proposé de supprimer Je 
deuxième terme de cette option, c’est-à-dire le système de 
l'abattement des deux tiers du pourcentage moyen du bénéfice 
brut, 

Votre commission avait, elle, accepté la suppression de ce der- 
nier mode de calcul parce qu'elle considérait, avec le Gouver- 
nement, qu'il était une cause de contestation entre les contr- 
buables et l'administration, mais, en revanche elle avait estimi 
qu'il était nécessaire de porter de 20 à 25 p. 100 la réfaction 
forfaitaire applicable au prix de détail, 

Les amendements de M. Caillavet et de M. Abeln reprennent 
le système antérieur et rétablissent par conséquent l'option. 
D'autre part, ils prévoient que, pour certaines catégories d’en- 
treprises, l'abattement applicable sur le prix de détail pourrait 
être porté aux trois quarts au lieu des deux tiers du pourceu- 
tage du bénéfice brut réalisé dans l’année précédente. 

Votre commission | sim évidemment le système Je plus 
simp.e, celui de la réfaction forfaitaire. C'est ce qui découle du 
texte qui vous est présenté par ses soins. 

Elle laisse toutefois l’Assemblée juge de l'opportunité des 
amendements qui lui sont proposés. 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Lorsque le Gouvernement à voulu changer 
le système actuel, c'était — M. le rapporteur général l’a dit — 
en vue de simplifier certaines méthodes administratives. 

Cependant, il faut bien reconnaitre que procéder à ces sim- 
plifications au moment ou l'impôt change de volume comporte 
quelque danger. 

Je peux même dire qu'il y a nécessité, dans certains ea, 
à prévoir une dérogation selon la procédure que j'ai prévue: 
décret en conseil des ministres. 

D'autre part, il importe de souligner que lorsque la commi:- 
sion a porté la réfaction à 25 p. 100 en voulant, elle auss!, 
uniformiser le système, elle a fait un avantage à certains 
contribuables qui n'en ont pas besoin, en même temps qu'elle à 
pénalisé d'autres contribuables qui vont se trouver lésés, sériei- 
sement lésés même, si on n’y prend garde, par le nouveau sy°- 
tème, 
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picjreux d'oblenir que la taxe sur la valeur ajoutée soit 
nüutable et applicable à tous les contribuables, je maintiens 
mon amendement, qui s'apparente d'ailleurs étroitement 

1: de M. Caillavet. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


} 


; 


M. le secrétaire d'Etat au budget. T° Gouvernement, dans son 


| d'origine, avait supprimé es mesures actuellement 
quées. 


la répondait à son souci, qui rejoint d'ailleurs celui de 

W Abelin, de faire disparaitre la taxe sur les transactions, mais 

ne traitons pas ce sujet à l'heure présente. La eom- 

nn des finances, en rétabhssant Ja taxe sur les trans- 

ions, à été dans l'obagation de prévoir un texte pour parer 
nconvénients prévus. 


le texte qu’elle soumet à l'agrément de FAssemhlée est en 
as plus libéral et plus simple que le système en vigueur 
rue MM. Abelin et Catlkavet vondratent voir rétablir. 


la dit, le Gouvernement arcepte volontiers le texte de Ha 
mission à cause de sés qualités de simplieité et de libéra- 

mais, bien entendu, il laisse l’Assemblée libre de son 
IX, 


M. le président. Je mets aux voix l'imendement de M. Abe- 


1 


pl 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Monsieur Caillivet, votre amendement se 
trouve satisfait par l'adoption de celui de M. Abelin. 
Caillavet. Oui, 


M. Henri monsieur le président, et je le 


retire. 


M. le président. L'amendement de M. Caillavet est reliré. 


UM. Lamps et Tourtaud ont déposé un amendement tendant, 
fin du 2° alinéa de l'article 3, à substituer au taux de 
p. 100 le taux de 29 p. tu. 


La parole est à M. Lamps. 
M. René Lamps. Par suite du vote de l'amendement de 
M. Ahbelin, le nôtre n'a plus de raison d'être, 


M. le président. L'amendement est donc retiré, 


M. Le Roy Ladurie a déposé un amendement tendant à rédi- 
onmme suit le dernier alinéa de Fartiele 3: 


Les entrepreneurs de travaux immobiliers pourront opter 
pour le payement de la taxe sur la valeur ajoutée, soit sur leurs 

issements, soit au moment de Ja livraison de l'ouvrage, 

stituée par la réception définitive de celui-ci par le maitre 
de l'œuvre. » 


La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Le troisième alinéa de l'article 3 
prevoit que «les entrepreneurs de travaux immobiliers pour- 

t être autorisés à acquitter la taxe sur la valeur ajoutée sur 
leurs encaissements » et qu’ «un décret fixera les modalités 
d application de cette disposition ». 


Le payement de la taxe sur les encaisserments est de beau- 
coup préférable au payement à la livraison en ce qui concerne 
les entreprises de construction, cela pour diverses raisons 
parmi lesquelles il convient de citer les suivantes: 


Le payement à la livraison aboutit à des complications comp- 
lables imextricables, à des rajustements conlinuels de taxes 
autérieurement payées ct à des difficultés de contrôle prescue 
lusurmontables. Il entraine la perception des taxes par le 
lrésor à Ja fin des marchés seulement, au lieu de permettre 
cette perception d'une manière régulière sur les acomptes reçus 
périodiquement par les entrepreneurs au cours des travaux. Il 
est un encouragement à la fraude pour certaines entreprises 
clectuant des réparations sans marché. 


Dans ces conditions, on peut affirmer que le payement sur 
les eneaissements est préférable. Si l'administration fiscale était 
libre d'accepter ou de refuser les demandes qui lui seraient 
biesentées à ce sujet, ainsi que le prévoit le texte que je viens 
de rappeler, il serait à craindre que cette administration use 
de la faculté qui lui est ainsi donnée comme d'un moyen de 
Pression sur les redevables. 


Ce motif mis à part, on ne voit pas quel avantage l'adminis- 
lralion tirerait d'un refus opposé aux demandes dont il s'agit, 





Cette crainte n'aurait plus de raison d'exister si les entreprises 
pouvaient choisir l'un eu l'autre des deux modes de payement, 
sans avoir à solliciter l'autorisation de l'administration. 


Une libre opt in évilterait des formalités inutiles de 
tation d'une demande ainsi que les conséquences qui résnhe- 
ruienl du manque d'envoi de celle demande avant la date 
réglementaire. Elle supprimerait par suite, pour l'administra- 
tion, un effort supplémentaire, en particulier la réponse à faire 
à cetti demande, 

Eufin, les modalités d'application avec le système de l'option 
n'oflrent aveune difficulté et n’ont done pas à étre fixées par 
décret, 


pri PT 


Dans un premier amendement présenté par M. Courant et 
moi-même, 1! avait été prévu que pour les entrepreneurs de 
travaux immobiliers, le fait générateur serait lencaissement, Si 
l'on désire conserver pour ces entreprises la faculté d'acquit- 
ter Ja taxe suivant l'un ou l'autre des deux modes de paye- 
ment, il conviendrait de préciser ce que le législateur entend 
par livraison en matière de construction et de rédiger le troi- 
sième paragraphe de l'article 3 conformément à mon amen- 
dement 


M. le président. Là parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Contrairement à ce que prétend son 


auteur, cet amendement va entrainer de très grandes compli- 
cations 

Comment fixera-t-on le moment de la livraison lorsqu'il 
s'agira de l'avaux effectui s pou de s b ] »HiCs prive 4 


Lorsqu'il s'agira de collectivités publiques, il n°y aura certes 
pas de difficulté, mais lorsqu'il s'agira de travaux eflectués 
pour des s privées, la formule selon laqueile « les 
entrepreneurs de travaux lmimobiliers pourront oples poup 
le payement de a taxe sur J2 valeur ajoutée, soit sur leurs 
encaussements, soit au moment de la livraison de l'ouvrage, 
constitnée par la réception détinitive de celui-ci par le maitre 
de l'œuvre », pourra prêter à de nombreuses complication 


personrni 


C'est pourquoi la commission des finances, dans un souci de 
cimplification, ne peut pas donner un avis favorable à Farmer 
dement de M. Le Kov Ladurie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M 
Ladurie de retirer son amendenreni, 


Le Hoy 


Notre collègue à déjà obtenu une satisfaction partielle en fai« 
géant aûñopter par la commission des finances un amendement 
qu'il avait déposé avee M. Courant et qui est devenu Je dermier 
paragraphe de l’article iinsi conçu : 


« Les entrepreneurs de travaux immobiliers pourront être 
autorisés à acquitler la taxe sur la valeur ajoutée sur leurs 
encaissements., Un décret fixera les modalités d'application de 
celte d position. » 


L'amendement qu'il défend maintenant prévoit, comme l'a 
fait justement remarquer M. le rapporteur général, la possibi- 
lité de déduction de la taxe sur la valeur ajoutée au moment 
de la livraison de l'ouvrage, senstituée pur la réception déti- 
nitive de celui-ci par le maitre de l’œuvre. 


rernise de 


Ca Ile CI se 


Or, la livraison ne saurait être postérieure à la 
l'ouvrage en la possession du maître de l'œuvre. 
confond parfois avec la réception provisoire, La réci plion défi- 
mtive n'ytervient en fait qu'après vérification des métrés par 
l'architecte du maître de l’œuvre ainsi qu'avec la délermination 
définitive du prix, laquelle intervient très longlemps après la 
fin des travaux et la pri-e de possession, 


Donc, le second ‘erme de l'option entraînera un retard consi- 
dérable dans la perception de l'impôt et de plus obligera l’admi- 
hnistration à suivre les travaux jusqu'à l'apurement définitif des 
comptes entire l'entrepreneur et je maître de l’œuvre. 

J'insiste donc auprès de M. Le 


son amendement, 


\0Y Ladurie pour 


1 


M. le président. Monsieur Le Ro 
votre ämenderment ? 


Laduri 


tnainltenez-vo 15 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Oui, monsieur le président et 
demande à l'Assemblée de l'adopter, 
M. le président, J: 


nets aux vw MX l'arme hderment de y. Le Foy 
Ladurie, = 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
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M le président. Personne he demande plus la parole ?.… 

Je nets aux voix l'article 3 modifié par l'amendement de 
M. Ahe'in. 

M. René Lamps, Le groupe conimuniste vote contre, 


(L'article %, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 4.] 

M. le président. « Art. 4. — $ 1°. — Les entrepreneurs de tra- 
Vaux immobiliers, à lexcept'on des artisans remplissant les 
conditions prévues à l'article 1K4 du code général des impôts, 
gont obligatoirement assujettis à la taxe eur la valeur ajoutée, 

« $ 2. — Peuvent opter pour l'assujettissement à la taxe sur 
Ja valeur ajoutée : 

« Les faconniers qui travaillent pour le compte d'assujettis 
à la taxe sur la valeur ajoutée; 

« Les commerçants et intermédiaires, qui font des livraisons 
à d'autres assujettis à la taxe sur la Valeur ajoutée ou à l'ex- 
Jortation : 

« Les preslaluires de services. » 

La parole est à M. Lecnhardt, 


M. Francis Leenhardt. Je désire attirer l'attention de l'Assem- 


cgihcaune 
dre des travaux exceptionnels les collectivités locales, et pour, 
tant, lors de ces travaux exceptionnels, celles-ci supportent des 
dépenses qui sont exceptionnelles, elles aussi. 

Je demande donc au Gouvernement dans quelle mesure ;j} 
peut, par les articles qui visent à garantir les recettes des col. 
lectivités Jocales, apaiser les inquiétudes des maires et des 
représentants des coHectivités locales, (Applaudissements à 
gauche et sur plusieurs autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bu. 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je m'empresse de rassurer 
M. Leenhardt. Ce problème n'a pas échappé au Gouvernement, 
qui en comprend l'importance, 

Vous Je savez, une garantie de recettes est accordée aux 
communes pour l'an prochain, Par ailleurs, il est prévu qu'à 
partir de juillet 19%5, le systéme de la taxe locale devra trouver 
un nouvel équilibre. Dans ces conditions, c'est À l'occasion de 
la discussion de ce nouveau système qu'il y aura lieu de 
poser ces problèmes. 


M. le président, La parole est à M. Guy Petit. 
M. Guy Petit. Philippe le Bel fut accus de rogner systéma- 


tiquement les pièces d’or, C'était sa manière à lui de faire de 
Ja dévaluation. De nos jours, les gouvernements s'acharnent à 


blée et du Gouvernement sur cet article 4 qui soulève actuel- É “x: es. Arf pu nd 
Jement de vives inquiétudes auprès des représentants des col. rogner les ressources des collectivités locales, % 
dectivités Jocales. Nombreux parmi nous sont ceux qui s’associeront aux ob=4 Se 
Cet article prévoit, en effet, que les prestataires de services vations de M. Leenhardt, et nous ne pourrons voler un texte 4) 
dont les conséquences nous paraissent redoutables pour les = 


peuvent opter pour la taxe sur la Valeur ajoutée à laquelle, par 
ailleurs, sont obligatoirement assujettis les entrepreneurs de 
travaux immobiliers. 


Ce texte appelle des observations très importantes, 


En premier lieu, l'assujettissement des entrepreneurs de tra- 
vaux lnrnobiliers à la taxe sur la valeur ajoutée va provoquer 
une perte considérable de recettes pour les collectivités locales 
qui, jusque-là, percevaient sur ces travaux la taxe locale, 


Ma deuxième observation concerne les entreprises de travaux 
non itumobiliers, entreprises de travaux publics pour la confec- 
tion et la réparation des routes, des égouts, travaux d'assainis- 
éement de loute nature, travaux d'adduction d'eau. 


Ces travaux financés par les collectivités locales étaient sou- 
mis jusqu'à présent à la taxe locale, Faut-il comprendre, d'après 
de texte de l'article 4 et d'après les commentaires du rapporteur 
ee à la page 51 de son rapport, que ces entreprises de 
travaux non immobiliers perdent la taxe sur la valeur ajoutée 
€t qu'il n'y aura plus aucune recetle sur ces travaux non 
ÿmmobilers ? 


La troisième observation est relative à la situation parti- 
culiére des entrepreneurs de travaux d'équipement national, 
travaux publics pour les ponts et chaussées, pour l'industrie, le 
commerce, barrages, centrales électriques, etc. 

Ces travaux sont actuellement régis par l'article 1576 du code 
général des impôts qui prévoit que les communes et les dépar- 
tements, sièges de ces travaux d'intérêt public et d'équipement 
hational, perçoivent sur ceux-ci la taxe locale, C'est justice car 
la présence de ces chantiers — on le comprend facilement — 
rovoque des pertubations d'une grande ampleur dans les loca- 
fi et des dépenses absolument sans rapport avec les possi- 
jilités locales, dépenses de voirie, de constructions scolaires, 
d'équipement, d'entretien des écoles, d'adduction d'eau, d'assis- 
dance, de secours et aussi, en fin de chantier, généralement des 
secours de chômage, ° 

La situation de ces collectivités locales serait grave si ces 
entrepreneurs prestataires de services ne payaient plus de taxe 
locale, 11 serait dangereux de ne pas penser aux conséquences 
que ces travaux imposent aux collectivités locales qui, seules, 
me seraient plus en mesure d'assumer des charges dispropor- 
tionmées avec leur population sédentaire. I faudrait donc trou- 
ver le moyen qui permettrait de laisser assujettis à Ja nou- 
velle taxe locale les prestataires des services anciens, comme 
Je prévoyait le projet gouvernemental. 


Enfin, dernière observation: un certain nombre de maires 
s'émeuvent du fait que la taxe locale ne frappera plus doréna- 
want que les ventes au détail et que, de ce fait, les communes 
ne relireront aucun avantage des efforts financiers qu'elles 
consentent, notamment pour les construetions d'habitations à 
loyer modéré, les lotissements, l'équipement rural et urbain. 

Dans les mesures envisagées aux articles suivants pour donr- 
ner des garanties de receltes aux communes, rien n'est prévu 
pour compenser les pertes de recettes que subissent dans l'or- 





finances des communes et des déparlements. (frès bien! sur 
quelques bancs à àroite et sur certains bancs à gauche.) 
M. le président. M. Ahelin à déposé un amendement tendant 
à rédiger le dernier alinéa du paragraphe 2 de l'article 4: 
« Les entreprises de transport, » 
La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Mon amendement a une portée beaucoup 
plus limitée que le texte de la commission. Il est lié aux 
décisions qui seront prises à l'article S en ce qui concerm 
les déductions. Des lors, il ne me paraît pas logique de le 
soutenir maintenant, 

Selon les di-positions qui seront prises à l’article 8 mon 
texte deviendra applicable tout naturellement ou, au contraire, 
devra être écarté. 

Je demande donc que l'article 4 soit réservé jusqu'à l'examen 
de l’article &, 


M. le rapporteur général. La commission accepte que l'ar- 
ticle 4 soit réservé, 


M. le président. La réserve est de droit. 
L'article 4 est donc réservé ainsi que l'amendement de 
M. Abeiin, 


[Article 5.] 


M. le président. « Art, 5. — Sont exontrées des taxes visées 
à l'article 1® ci-dessus: 

« Les opérations de vente, de commission ou de courtage 
portant sur les déchets neufs d'industrie ainsi que sur les 
articles et matières d'occasion, à Flexception des objets de 
collection tels qu'ils sont repris au chapitre 108 du tarif des 
douanes ; 

« Les affaires de commission et de courtage portant sur 
des marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger; 

« Les marchandises faisant l'objet d'une admission. excep- 
tionnelle en franchise des droits de douane dans les condi- 
tions prévues à l'article 189 du code des douanes et dont la 
liste est fixée par arrêté. » 

La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. Les amendements que j'ai déposés à l'ar- 
ticle 5 concernent à la fois l'article 1%, l'article 5, l'article 22-0 
nouveau et l'article 22-B nouveau. 

La singulière répartition des dispositions de ces articles e-t 
loin de faciliter la tâche de ceux qui désirent présenter des 
amendements, 

Un de ces amendements se rapporte en partie à l'articie 1% 
en ce qui concerne les plats cuisinés et conserves de viande. 
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Je désirerais que la fabrication de ces plats cuisinés et con- 


gerves de viance soit exonérée d'impôts. 


Chacun sait que certaines viandes se vendent mal, parce qu'il 
est difficile de les cuisiner et que le coût de eur préparation 
est particulièrement onéreux, ce qui en détourne les acquéreurs 
éventuels. Ces produits qui n'ont pas la faveur de la clientèle 
sont exportés, et pour cela le Gouvernement les fait bénéficier 
des primes à l'exportation. 

Ne serait-il pas plus rationnel de supprimer lies taxes frap- 
pant ces produits afin d'en faciliter Ia vente à l'intérieur, au 
lieu de consentir des primes à l'exportation ? 

En outre, il s’agit là de produits de qualité. Mais comme la 
cuisson en est assez longue, les consommateurs francais sen 
détournent. Leur vente permettrait d'augmenter le standing de 
vie de certains en mettant à leur disposition des produits qui ne 
supportent pas les taxes, 

Il en est de même en ce qui concerne les volailles, lapins, 
chevreaux et différents gibiers, 

Le Gouvernement a supprimé ces temps derniers la taxe sur 
les margarines. I en est résulté qu'on a délaissé le beurre pour 
certains sous-produits et qu'aujourd'hui les beurres encombrent 
le marché français. 

Je voudrais que le Gouvernement, lorsqu'il rédigera son pro- 
jet de loi en fin d'année, se soucie de cetle situation et que, 
par l'équilibre de ses taxes, il favorise la vente de ce produit et 
participe ainsi au désencombrement du marché. 


En définitive, mes amendements tendent à obtenir du Gou- 
vernement qu'il s'en inspire lorsqu'il déposera son projet de 
loi, le 31 décembre prochain, et qu'il contribue par ses décrets 
à remédier à la disparité existant actuellement en matière de 
prix des produits essentiels à l'existence afin de faciliter la 
vente des produits agricoles français. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'apercois pas les rai- 
sons d'établir une distinction entre les produits de charcuterie 
el les produits à base de viande de boucherie, puisque les 
viandes que contiennent les uns et les autres supportent la 
taxe de circulation, 


L'amendement proposé aboutit, au surplus, à une perte de 
recettes puisque le projet gouvernemental prévoyait Fapplea- 
ion du taux réduit à tous les produits contenant au moins 
20 p. 100 de viande de boucherie ou de charcuterie, Je demande 
done à M. Briot de le retirer. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, M. Briot avait 
la parole sur l'article; son amendement n'est pas encore en 
discussion. 


La parole est à M. Coirre. 


M. Paul Coirre. Je désire obtenir une précision de la part de 
M. le secrétaire d'Etat au budget à propos de l'alinéa 2 de l'ar- 
ticla 5. 

Les opérations de commission e! de courtage afférents à des 
produits passibles de l'ancienne taxe à la production sont 
exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée. Les opérations de 
commission portant sur des marchandises situées à l'étranger et 
livrées à l'étranger sont également exonérées, Ne serait-il 
pas plus souhaitable, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
que les opérations portant sur des marchandises situées à 
l'étranger et livrées en France bénéticient de la même exoné- 
ration ? 


: M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le: opérations de commis- 
sion et de courtage portant sur des marchandises situées et 
livrées en France sont aciuellement exonérées de la taxe à la 
prodnction, 

L'artiele 5 tend à exonérer également les mêmes opérations 
Poriant sur des marchandises situées à l'étranger et livrées 
à l'étranger. 

I est bien entendu — cela existe d'ailleurs déjà — que le 
Gouvernement enteñd également exonérer les mêmes opéra- 
l'ons portant sur les marchandi-es situées à l'étranger et livrées 
en France, 


M. Paul Coirre. Je vous remercie, monsieur le ministre. 








M. le président. MM. Waldeck Rochet et Tourtaud ont déposé 
un amendement tendant à compléter comme suit l'urticle 5: 


« Les engrais et les amendements calesires, 


« En outre, sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée 
prévue à Particle 1% ci-dessus le matériel et l'outillage agri- 
cole servant de moyens de production aux exploitations 


Javsannes, » 


La parole est à M. Waldeek Rochet, 

M. Waldeck Rochet. Notre amendement a un objet très précis, 
la détaxation des uachires et de l'outillage agricoles, inst 
que des engrais, au méme titre que la détaxation proposée des 


movens de production des industriels, afin d'éliminer toute 
discrimination entre industriels et agricuMeurs, I est vrai 
qu'hier soir M. Le Roy Ladurie a retiré sa demande de dis- 
Jonction du titre 1 en prétendant que M. le secrelaire d'Etat 
au budget avait pris des engagements. 

J'ai relu attentivement l'intervention de M. Ulver, Je n'y 


précis, si ce n'est celui de revoir 


1 » 
irtile 220, 


engagement 
redaction: de | 


ai trouvé aucun 
éventuellement la 


Or, cet article vise, non pas la détaxalion des movet de 
production, mnais le régime des taxes sur le chiffre d'affaires 
applicables aux produits alimentaires, 


Si l'on vent vraiment obtenir la détaxation des movens de 


production HeéeessAaire at exploitations pPuv: inhes, € est done 
l'article 5 qu'il faut compléter, C'est pourquoi je demande 1ns- 
tarmment à L'Assemblée d'adopter, par scrulin, notre amendes 
ment. 

M. le président. La paroke et à M. le crét d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat àau budget. Liaint donne la perte consi. 
dérable de recettes qu ré-ulterait de Fadophon de lamende- 
ment. je lui oppose l'art: le 1 an réellement | l'os prolrs- 
talions à l'estréme qau« he 

M. Pierre Meunier. Cétie opposition n'est pas valable, puisque 
le taux de la taxe n'est pus fixé, 

M. le président. Ta commission des fini estime-telle que 
l'article 48 du reglement peut étre opposé à l'mendement de 
M. Waldeck Hochet ? 

M. Pierre Mendès-France, président de La commis on  L'are 
ticlée 4S du réglement est indiscutablement opposable à l'amen- 
demment de M. Waldeck Rochet. 

Puisque ja la parole, j'en prolite pour ph er q ielques 
observations st! Suggestions form ces tout à L'heurs par 


M. Briot et par M. WaldeckK Rochet, 


L'ame idement de A! }l 
nombre de produits alimentaires 


on d'un certain 
HHITIISSTON 


ot à trait à la détaxati 
Le texte de la « 


des finances couvre cette question dans l'article 2240, En 
conséquence, la commission demande amicalement à M. Briot 
de vouloir bien retirer son amendement à l'article ilin que 
NOUS puissions, lors de l'examen de l'article 22-20, ouvrir une 
discussion d'ensemble sur le régime des produits alimentaires, 

En ce qui concerne le matériel et l'outillage agricole, visés 
dans l'amendement de M. Waldeck Rochet, j'indique à notre 
collègue que M. le secrétaire d'Etat au budget à pris hier un 


engagement envers M. Le Roy Ladure. H vaut mieux par con- 
séquent, reporter le débat Jusqu'au moment où sera 
l'article 22-0, à l'occasion duquel le régime des matériels et de 
l'outillage agricoles sera également évoqué. 


appeie 


Enfin, en ce qui concerne les engrais et les amendements 


calcaires, un certain nombre d'amendements ont été déposés 


sur d’autres articles et la commission des finances f ra (lis 
naître son opinion sur le fond quand ils viendront en d 15° 
Sion, 

Elle exprime le bien vif désir qu'un accord pu ntervenir 
avec le Gouvernement pour que, sous une forme qui crait 


pas incompatible avec la structure générale du projet, des 


dispositions puissent être prises en faveur des engrai 


C'est dans ces conditions que, tont en réservant sa position 
sur le fond pour un débat ultérieur, la comunission des finances 
demande à MM. Briot et Waldeck Rochet de vouloir bien retirer 
leurs amenderments 


M. le président. le Gouvernement avant opposé à l'amende- 
ment de M. Waldeck Pochet l'article 48 du réglement et la 
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commission des finances ayant conclu à la validité de cette 
opposition, la disjonetion est de droit. 


L'amendement de M. Waldeck Rochet est done disjoint. 

M. Waideck Rochet. Je demande la parole. 

M. le président. Monsieur Waldeck Rochet, en application de 
l'article 48 du règierment, votre amendement devait être dis- 
jornut sans débat, 


Vous ne pouvez donc avoir la parole que pour un rappel au 
régli tuent, 


M. Waïdeck Rochet. Je tiens à protester contre l'usage abnsif 
de l'article 48 du réglement, qu'on n'invoque pas lorsqu'il 
s'agit de dégrèévements en faveur des capitalistes. 


M. le président de la commission. MRassurez-vous, cela 


viendiu. 

M. le président. J'ai recu deux amendements qui peuvent 
Cire sounus à une discussion commune, 

Le premier, présenté par M. Waldeck Rochet, tend à com- 
pléter comme suil Particle 5: « les produits de basse-cour 
légérement (transformés. » 

Le second, déposé par MM. Briot, Bricout, Billiemaz, tend à 
compléler ainsi l'article 5: « les volailles, lapins, chevreaux et 
gibiers légèrement transformés ». 


La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waïldeck Rochet. \olre amendement se justifie par lui- 
meme. 


M. le président. La parole est à M. Briot, 


M. Louis Briot. Monsieur le président de la rommission des 
finances, j'ai expliqué tout à l'heure pourquoi j'ai bloqué mes 
amendements à l'article 5, 

Je retire bien volontiers celui-ci, puisqu'il viendra en dis- 
cussion avec l'article 22-0, 


M. Waldeck Rochet. Nous imaintenons le nôtre et demandons 
de scrutin, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'oppose à l'amendement 
de M. Waldeck Rochet l'article 48 du règlement, 


M. le “président de la commission. Il est applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement de M. Wal- 
deck Hochet est disjoint. 


M. Auguste Tourtaud. la discussion de Ja réforme fiscale 
va aller très vite, grace à l'article 48. 
Vous l'opposerez aussi à l'article 22-0. C'est un bon alibi. 


MM. Briot et Bricout ont réposé un amendement tendant à 
compléter l'article 5 par le nouvel alinéa suivant: « Jes fruits, 
légumes et léguines secs », 


M. Louis Briot. Je relire cet amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
M. Buiot a déposé un amendement lendant à compléter comme 


suit l'article 5: 

« Les plats préparés et conserves de v'ande contenant par 
rapport au p is net total da produit fini 20 p. 100 au moins de 
viande et abats de triperie couverts par je payement de la taxe 
de circulation instituée par l'article 17 de La loi n° 51-598 du 
24 roai 19%. » 


M. Louis Briot. Je le retire également. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne pe demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 5, 
(L'article 5 mis aux voix, est adopté.) 
{Article 6.] 
M. le président, à Art. 6 — $ 1. — Lorsqu'une entreprise 


vendeuse et une entreprise acheteuse sont, quelle que soit leur 
forme juridique, dans !a dépendance l'une de l'autre, la taxe 





— 


sur la valeur ajoutée due par la première doit être assise bon 
sur la valeur des livraisons qu'elle effectue à la seconde, m1, 
sur le prix de vente pratiqué par cette dernière. 

« Toutefois, cette d'sposition ne s'applique pas en ce qui con- 
cerne les produits livrés principalement à des tiers au méine 
prix que celui consenti eutre elles par les entreprises dépen- 
dantes, 

« Les conditions de la dépendance des entreprises au sens du 
présent paragraphe seront définies par règlement d'adiin :- 
tration publique, 

« $ 2 — En ce qui concerne les travaux immobiliers, le 
chiffre d'aflaires imposable est constitué par le montant des 
marchés, mémoires ou factures atténué d'une réfaction de 
30 p. 100 à 45 p. 100 selon des modalités qui seront hxtes 
par décret. 

« Des mesures transitoires seront prises par décret en ce qui 
concerne l'imposition des marchés en cours à la date de la 
promulgation de la présente loi, 


« & 3. — Nonobslant toutes disposilions contraires, sont pas- 
sibles de la taxe sur la Valeur ajoutée au taux ordinaire Les 
marchés pour lesquels Le titulaire s'engage, à quelque titre 
que ce soit, à livrer des matériaux extraits de lieux désignés 
ou imposés par le maitre de l'œuvre, où appartenant à ce 
dernier. Le chiffre d’affaires imposable est constitué par !e 
prix normal de veñte en gros des matériaux livrés, 

« $ 4. — Pour l'application des taxes sur le chiffre d'affaires 
aux opérations que les entreprises de transport effectuent, 
partie en France, partie à l'étranger, la fraction du transport 
realisée sur le territoire national doit être considérée comme 
une prestation de services rendue en France. 


« $ 5. — En ce qui concerne les plans et dessins iudustrie]s 
fournis en exécution de marchés d'études, la valeur imposable 
est, à l'importation, constituée par le montant global du mar- 
ché, addilion faite des droits et tuxes énumérés à l’article 278 
du code général des impôts. » 

M. Maurice Grimaud a déposé un amendement tendant, dans 
le deuxième alinéa de l'article 6, à substituer au mot « prin- 
a rer », les mots « par quantités importantes habi- 
uenes. » 


La parole est à M. Guérard, pour soutenir cet amendement. 


M. Pierre Guérard, M. Maurice Grimaud m'a chargé de défen- 
dre son amendement, 

Le texte proposé pour l'article 6 du projet de réforme fiscale 
apporte une heureuse atténuation à la pénalisation fiscale des 
ventes effectufes par une société mère productrice à une société 
filiale distributrice. 

En principe, le législateur considère que les ventes de la 
société productrice à sa filiale sont faites à un prix minoré en 
vue de diminuer l'assiette de la taxe à la production. 


Toutefois, le projet de réforme fiscale admet, pour la pre- 
mière fois, la possibilité d'apporter la preuve contraire lorsqu il 
s’agit de produits livrés principalement à des tiers au même 
prix que le prix consenti entre elles par les entreprises dépen- 
dantes, 

Ceite atténuation apparait encore comme insuffisante, et il 
serait préférable de donner plus de souplesse au texte en rem 
placant la notion de livraisons faites « principalement » à des 
tiers par celle de livraisons en « quantités importantes et habi- 
tuelles ». 

Pour éviter la pénalisation qui pe + les ventes des sociétés 
mères à filiales, il ne s’agit pas, en eflet, d'apporter une preuve 
mathématique, la vente de 51 100 à des tiers, mais hien 
seine de démontrer que les ventes à des tiers sur les mémes 

ases que les ventes aux filiales sont des ventes effectuées de 
manière très courante. 


Tel est l'objet de l'amendement de M. Grimaud. 


1 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement et de la 


commission ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accep!e 
l'amendement. 


M. le président de la commission. La commission des finances 
s'en rapporte à la sagesse de l’Assemblée, 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement de M. Mau- 
rice Grimaud. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le president. J'ai reçu trois amendements qui peuvent étre 
souris à une discussion commune, 

premier, déposé par MM. Tourtaud, Lamps, Cristofol, 
e Meunier, André Lenormand et Pierrard, tend à rédiger 
ome suit le paragraphe 2 de l'article 6: | 


« i 
En ce qui concerne les travaux immobiliers, à l'exclusior. 
a unrmandes publiques militaires, le chiffre d'affaires impo- 
ble est constitué par le montant des marchés, mémoires ou 
fictures, atténué à une réfaction de 40 p. 100 pour les comman- 
de, publiques civiles autres que les constructions scolaires et 
45 p. 100 pour les constructions de logements et pour les 
constructions Scolaires. » 


Le second, présenté par M. Le Roy Ladurie, tend à rédiger 
comme suit le 4° alinéa (1° alinéa du paragraphe 2): 

En ce qui concerne les travaux immobiliers, le chiffre d'af- 
faire est constitué par le montant des marehés, mémoires ou 
factures, atténué d'une réfaction de 40 p. 100, Ce taux devra 
étre modifié par décret, si le taux de la taxe est lui-même 
modifié, de manière qu'il n'en résulte aucune augmentation du 
coul des travaux. » 


Le troisième, déposé par M. Pierre Courant, a pour cbjet de 
rédiger comme suit le 4° alinéa (1% alinéa du paragraphe 2) : 

« En ce qui concerne les travaux immobiliers, le chiffre d’af- 
faires imposable est constitué par le montant des marchés, 
mémoires où factures, atténué d'une réfaction de 35 p. 100, » 

La parole est à M. Tourtaud pour soutenir le premier amen- 
d tuent. 


M. Auguste Tourtaud. La réfaction actuellement appliquée sur 
le chiffre d'affaires imposable en ce qui concerne les travaux 
mrmobiliers, est de 30 p. 100, Dans le texte qui nous est pro- 
posé, on veut faire varier cette réfaction de 30 à 45 p. 100 selon 
des modalités qui seront, nous précise-t-on, fixées par décret. 

Uue discrimination pourrait done être établie par décret, et 
si nous admettons une discrimination, nous préférons l'opérer 
louus-Inêmes. 

C'est ainsi que nous proposons pour la construction des loge- 
ments et es constructions scolaires le taux de réfaction le plus 


cleve, 


Nous demandons que notre amendement soit mis aux voix 
par scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie, auteur dn 
second amendement, 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mesdumes, messieurs, la réfac- 
proposée par la commission des finances dans le texte qui 
us est soumis peut varier de 30 à 45 p. 100, D'ailleurs, si le 
ux de 30 p. 100 était retenu, le montant de la taxe grevant 
nstructions serait, d'une manière générale, plus élevé que 

: l'empire de la législation en vigueur, 


Or, il importe plus que jamais d'éviter l'augmentation du 
prix de la construction par une aggravation des taxes. 


Par ailleurs. il n'est nullement nécessaire de prévoir des 
liux de réfaction variables suivant les catégories de travaux 
entrepris. I en résulterait des difficultés avec l'administration 
tiscale, que le projet de réforme fiscale tend précisément à éli- 
Ün taux unique de réfaction est souhaitable, à condi- 
lion qu'il soit arrêté à un chiffre raisonnable que l'on peut 
lixer à 40 p. 100. 


Bien entendu, il serait modifié par décret si le taux de la 
laxe était lui-mème modifié, de manière qu'il n'en résulte 
aucune augmentation du coût des travaux. 


M. le président. La parole est à M. Courant, auteur du troi- 
Sivine amendement, 


M. Pierre Courant. Le débat qui s'ouvre sur ce texte qui 


a une importance Capitale sur la reconstruction, la cons- 
tWuction et d'une manière générale tous les travaux immobhi- 


lers, montre combien il est difficile de procéder comme nous 
je fa SOS, 

Il est certain que l’Assemblée desire fase bénéficier les tra- 
Vaux immobiliers d'une réfaction qui permette de les mettre 
dans une situation au moins égale à celle qui résultat de Ja 
législation antérieure. 11 en décou!e que le taux de la réfaction 
est fonction du faux de la taxe. Par con<équent, si l'on ne 
connaît pas exactement le taux de la taxe, le taux de la réfac- 
lon deviem tout à fait incertain. 

Nous en avons la preuve actuellement. Avec le taux de 
11,5 p. 100 d'abord envisagé, et qui figurait dans le projet de 
1 commission, il apparaissait que, pour conserver aux travaux 
immobiliers leur situation, il fallait une réfaction de 40 p. 100. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget ayant indiqué hier aprège 
midi qu'il acceptait le taux de 16,85 p. 100, la réfaction poue 
vait être ramente à 33 p. 100, taux qui avait paru raisonnable 
à l'administration et aux intéressés, 





J'ai donc présenté un amendement 
Jo p. 106, taux unique, car à l'examen attentif des faits il 
est apparu qu'une différenciation entrainerait des contrôles 
multiples et des complications à peu près insurmontables dans 
là pratique, 


prévoyant ce ix de 


f: 


Je comptais donc insister sur ce taux de 35 p. 100, l'estimant 
raisonnable, mais comme Je lindiquais il y a un instant, je me 
trouve devant une situation qui résulte des déclarations faites 
au début di: tte séance selon lesquelles le taux même qu'a 
proposé M. Abelin, et qui à été substitué au taux de la com- 


Iission, h'est pas lui-même un taux définitif et devra être 
revise. 
Par conséquent, je ne peux même pas modifier le taux de 


réfaction de 35 p. 100, puisque j'ignore quelle tarification sera 
en définitive adoptée . 


Je me demande, dans ces conditions, si la sagesse ne com- 
Mande pas de réserver l'article 6 et de le reprendre lorsque 
sera fixé le taux de la taxe sur là valeur ajoutée, 


S'il en était autrement, nous serions Gbligés, hélas! ce 
qui ne serail pas de très bon travail — de proposer à l'Assem- 
blée de voter le taux de réfaction de 35 p. 100 et de demander 
taux prévu à l’article 1° n'est pas celui de 16,85 p. 100, 
soumis à une seconde délibération. 


que, si le 
l'urticie 6 soit 


Ce serait de mauvais travail, et je crois préférable, puisque 
nous venons de réserver l'article 4, de réserver également 
l'article 6 plutôt que de voter un texte dont tout le mondo 
serait d'accord pour dire qu'il n'a pas de Valeur définitive, 


En tout cas, si la commission et le Gouvernement insistent 
pour que l’Assemblée se prononce, je demande à nos collègues 
de ne statuer sur mon amendement que réserve d'une 
seconde délibération. 


sous 


J'insiste d'ailleurs pour qu'on n'opère pas de différenciation 
entre les diverses wavaux, ce qui compliquerait 
la gestion des entreprises en leur imposant notamment la 
tenue de livres de comptabiaité matières comportant toutes 
les qualités de matériaux, Ainsi, ceux que l'on veut avantager 
seraient en définitive les premiers lé 


sortes de 


Courant demande que l'article 6 soit 


M. le président. M. 
réservé. 
Quel est 


l'avis de la commission ? 
M. le président de la commission. La commission désire voir 

progresser le débat et fait observer qu'un article a déjà été 

réservé. 

Courant de renoncer à sa 


C'est pourquoi je demande à M. 


demande. 


Par contre, la commission des finances ne voit pas d'objec- 
tion à l'adoption de son amendement, Elle demande à MM. Le 
Roy Ladurie et Tourtaud de vouloir bien S'Y raller car 1l parait 


constituer une base de transaction raisonnable, 


Si le Gouvernement l'accepte également, nous pourrions 
tous nous mettre d'accord sur le texte de M. Courant 


dois ind quer à l'Assemblée 
Charmant d'un amendement 
d completer 


M. le président. Auparavant, je 
que je suis Saisi à Flinstant par M 
qui peut être joint à la discussion puisqu'il tend 
comme suit le paragraphe 2 de l'article 6: 


« Cette réfaction s'applique également aux fournitures de 
matériaux destinés à des travaux immobiliers, acquittant a 
taxe sur la valeur ajoutée, et vendus directement aux clients 
maîtres d'œuvre, sur production par ces derniers d'un certe 
ficat attestant la destination réelle et définitive des produits 
en question. » 


Monsieur Chamant, peut-être accepterez-vous, après l'obser- 
vation de M. le président de Ja commission des finances, de 
vous rallier à l'amendement de M. Courant ? 


M. Jacques Chamant. L'un des principaux objets de la réforme 
fiscale est de mettre sut pied un systeme tel que le même pro 
duit arrive au consommateur grevé du même poids d'impôts 
indirects quel que soit le cireuit qu'il ait suivi au cours de 
Sa transformation ou de sa distribution. 

Or, il est évident que cet objectif ne serait pas atteint si 
l'on n'admettait pas que les fournitures directes faites des 
producteurs de matériaux aux particuliers, aux collectivités 
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publiques, telles que les ponts et chaussées et la Société natio- 
nale des chemins de fer français, bénéficient, elles aussi, 
de la réfaction prévus pour les entreprises de travaux. 

Si moa amendement n'élait pas adopté, les maîtres d'œuvre 
seraient incités à ing par l'intermédiaire des entrepreneurs 
de travaux pour leurs approvisionnements, ce qui gréverait 
l'économie de frais supplémentaires, uniquement à cause de 
celle lacune de Ja loi, 

C'est pour combier cette lacune que j'ai déposé mon amen- 


dement, 


1 M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement de M. Cha- 
mant, pour louables que soient les intentions de son auteur, 
soulève de graves difficultés. 

En effet, si l’on peut suivre le circuit des entrepreneurs, 
n'importe qui peut être maître d'œuvre, A partir de ce moment, 
le circuit se trouve totalement interrompu. Dans ces conditions, 
l'amélioration proposée devient au contraire une aggravation. 

Je demande done à M. Chamant de réfléchir à cela et de 
bien vouloir retirer son amendement. 


En ce ee concerne l'amendement déposé par M. Courant, 
je me rallie volontiers à la position prise par M. le président 
de la commission des finances. Le Gouvernement accepte donc 
le texte de M. Courant, étant entendu que si de trop gros écarts 
sont pratiqués sur le taux de la taxe sur la valeur ajoutée, une 
seconde lecture fixera le taux définitif. 


M. le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Je relire mon amendement et 
je me rallie à celui de M. Courant, 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Si vous demandez une seconde lecture 
de l'artic.e 1%, vous Ja demanderez également, si je comprends 
bien, pour l'article 6, en vue d’harmoniser les taux. 

C'est ma seule prétention, Dans ces conditions, je n'insiste 
pas pour le renvoi de cet article, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Quant à M. Tourtaud, je 
Je prie, comme M. le président de la commission des finances, 
de bien vouloir retirer son amendement, 


M. le président, La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Je ne peux pas répondre à cette invi- 
lation, monsieur le secrétaire d’Etat, parce que notre amen- 
dement à une portée différente de celle de l'amendement de 
M. Courant, 

Chacun l’a compris, nous ne retenons pas la réfaction pour 
les travaux publics militaires, mais par contre, nous appli- 
quons le taux maximum de réfaction aux constructions sco- 
laires et aux constructions de logements, 


Si vous voulez vraiment faire un effort en faveur des cons- 
iructions scolaires et des constructions de logements, votez 
notre amendement, que nous maintenons. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement opyose 
l'article 48 du règlement à l'amendement de M, Tourtaud. 


M, Jean Cristofol, Mais, non, l'amendement apporte des 
recettes. 


M. Auguste Tourtaud. Je ne pense pas que l'article 48 soit 
applicable en l'occurrence, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 


M. le président de la commission. L'article 48 est applicable. 


M. Auguste Tourtaud. Comment cela ? Je supprime la réfac- 
tion pour les commandes publiques militaires. Je reste dans le 
cadre de la réfaction que la commission des finances propose. 
L'article 48 ne peut donc être opposé. 


M. le président. La commission ayant affirmé que l'arti- 
cle 48 est applicable, l'amendement est disjoint et vous ne 
pouvez plus prendre la parole, 


M. le président de la commission. Pour gagner du temps, je 
me suis borné à indiquer que l'article 48 était applicable, mais 
puisque M. Tourtaud désire une précision, je la lui donne. 





nes 

L'article 48 est applicable sans aucun doute puisqu'il n'y à 
= de conmune mesure, dans l’ensemble des travaux jminc. 
jiliers, entre les commandes publiques militaires, qui repré. 
sentent une tranche déterminée, et, d'autre part, tous Jes 
autres travaux qui représentent un volume beaucoup plus 
important. 

Dans ces conditions, il est indiscutable qu'il y a perte de 
recettes, 

M. le président, D'après le règlement, monsieur le président 
de Ja commission, il suffit que vous déclariez que l’article 48 
est applicabie pour que l'amendement soit disjoint de droit, 

Je mets aux voix l'amendement de M. Courant, accepté par 
la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Monsieur Chamant, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Jacques Chamant. Non, monsieur le président, 


r. 


M. le président. Les amendements de M. Le Roy Laduri 
de M. Chamant sont retirés, 

Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet, le 
premier présenté par M. Benard, au nom de Ja commission de 
la production industrielle saisie pour avis, le second présenté 
par MM. Jean-Paul Palewski, Fouchet et Catroux, tendant à 
supprimer le paragraphe 4 de l’article 6. 

La parole est à M. Benard, pour défendre son amendement, 


M. François Benard, rapporleur pour avis de la commission 
de la production industrielle, Le Gouvernement demandait 
qu’en application de la taxe sur le chiffre d’affaires, Ja fraction 
du transport réalisé sur le territoire natioml soit considérée 
comme une prestation de services rendus en France dans la 
mesure où elle représente plus des deux tiers du parcours 
total. 

La commission des finances a demandé que l'on ne retienne 
pas la notion de parcours des deux tiers sur le territoire natio- 
nal, ne voyant pas pourquoi on avait choisi les deux tiers 
plutôt que la moitié. De sorte qu'actuellement tous les parcours 
dont une partie serait effectuée en France pour des transports 
internationaux devraient supporter la taxe de prestation de 
services. 

C'est un pen anormal alors qu'on détaxe de la taxe sur Je 
chiffre d'affaires les exportations de marchandises, Pour les 
services, il n'y a pas d'aide à l’exportation, mais il serait 1 
mal au moins qu’on ne taxe pas le chiffre d’affaires des tran-- 
ports internationaux. 

Cela gênerait particulièrement la Société nationale Air France 
qui effectue un nombre élevé de transports en transit et qui, 
par suite de l'augmentation des tarifs qui résulterait de cette 
mesure, verrait ces transports lui échapper. 

Je sais que le texte n'est pas parfait, car il existe une 
inégalité entre les tarifs ferroviaires; la Société nationale des 
chemins de fer français, dans ses tarifs, peut opérer ce qu'on 
appelle la « rupture de charge » et ne se trouve pas à pari 
avec les autres transporteurs. 

Néanmoins, le texte de Ja commission des finances aggravant 
la situation actuelle, la commission de la production industrieile 
vous en demande la disjonction, 


M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Païewski pour 
soutenir le second amendement, 


M. Jean-Paui Palewski. Notre amendement rejoint celui de 
M. Benard. 

Je tiens À faire remarquer à l’Assemblée que la nouvelle 
rédaction conduirait à assujettir aux taxes sur Je chitftre 
d’affaires les transports internationaux pour la fraction du prix 
correspondant au parcours réalisé en France, alors que ces 
transports sont actuellement exonérés en totalité. 

Cette mesure aurait pour conséquence inéluctable tout 
d’abord un relèvement des prix du transport égal au mon- 
tant des taxes sur le chiffre d'affaires, 

Ce prélèvement serait alors en contradiction flagrante avec 
la politique actuelle d'encouragement à l'exportation, qui #1 
traduit par des dégrèvements et des ristournes sur les charges 
fiscales et sociales, 

D'autre part, une telle mesure établirait une discrimination 
purement fiscale entre les entreprises expéditrices suivant leur 
situation géographique, et Ja majoration du prix de rev 
résultant du coût du transport lui-même, pour les entreprises 
situées loin des frontières, serait encore aggravée par L'inci 
dence des taxes, 
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Enün, une pénalisation purement fiscale des entreprises de 
transport françaises à l'égard de Jeurs concurrents étrangers, 

. que parait pas admissible. 

|| ne saurait être question, peine de provoquer des 
mesures de rétorsion, d'assujeltir les entreprises de transports 
étrangères aux taxes sur le chiffre d’affaires, pour des par- 
cours situés en France. Une telle mesure serait en opposition 
: la politique d'intégration et d'harmonisation des trans- 
poils europeens. 
_ Dans de telles conditions, il serait beaucoup plus simple d'en 
revenir à la situation actuelle. C'est pourquoi, par notre amen- 
dement, nous demandons la disjonction pure et simple du 
paragraphe 4 de l’article 6. 


M. le président. La parole est à M. Pichet, 


sous 


contre l’'amende- 


M. Robert Bichet, rapporleur pour avis de la commission des 
yens de communication et du tourisme. Je ne parlerai pas 

tre l'amendement, monsieur le président, mais au nom de 

J1 commission des moyens de communication. 

Je n'ai pas déposé d'amendement nouveau, puisqu'il y en 
icjà deux ayant le même objet. | 


= 


M. le président. Vous avez donc la au nor de Ja com- 


mi-sion des moyens de comimuication. 


' 
P irouie., 


M. Robert Bichet, rapporteur pour avis, Je n'insisterai pas 
puisque aussi bien les arguments défendns par MM. Benard et 
Joan-Paul Palewski ont retenu l'attention de la commission des 
movens de communication, 

En son nom, je m'associe à ces amendements. 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lione] de Tinguy. J'interviens dans Je même sens pour 
compléter les indications données par mes collègues et expli- 
juer pourquoi j'ai déposé un amendement pouvant être mis 
ca discussion commune avec ceux qu'ils ont défendus. 

le texte du Gouvernement est peu satisfaisant, car il exige 

la détaxation que moins des deux tiers du parcours total 

it effectués en France, ce qui permet une détaxation très 

e pour les transporteurs situés dans les régions frontières, 
mais très difficile pour ceux des régions éloignées, 


I rend au surplus le contrôle très malaisé, 


M. le président. Monsieur de Tinguv, nous ne discutons pas 
cuore votre amendement, 


M. Lionel de Tinguy. Monsieur le président, je parle contre 
mendement de M. Benard et du méme coup j'explique une 
sition de remplacement, La discussion y gagnera sans doute 
en clarté, 

Le système. actuel, que MM. Benard et Jean-Paul Palewski 
ont suggéré de reprendre, n’est pas plus satisfaisant. 

IL opère en effet une discrimination entre la S. N. C. F. et les 
‘ultres moyens de transport si l’on admet, par le jeu d'une 
prudence critiquable, mais qui n'en existe pas moins, qu'il 
Y à une rupture de charge à la frontière pour les chemins de 
qu'il n'y en a pas pour les autres moyens de 


—. 


alors 
ransport. 

Or, l'équité veut que nous laissions la concurrence jouer 
l'brement en traitant de façon identique, sans aucune discrimi- 
nation, un moyen de twansport ou un autre. 

Je propose donc, comme le Gouvernement F'avait d’ailleurs 
nggéré, de profiter de la discussion actuelle de la réforme 
isvale pour améliorer la législation. 

Le problème est délicat et je demande au Gouvernement de 
prévoir des mesures de délaxation pour favoriser les exporta- 
tions et aussi le tourisme, au moins aussi intéressant que 
l'exportation proprement dite, car, comme elle, il procure 
des devises. 

C'est pourquoi je suggère à mes collègues MM. Benard et 
Jean-Paul Palewski de renoncer à leurs amendements, dont 
l'esprit est le même que le mien, pour admettre la solution 
que je préconise. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission des finances à pro- 
un texte qui lui à paru raisonnable, 

Mais les observations présentées par les représentants de 
Plusieurs commissions et par M. Jean-Paul Palewski eondui- 


" 


0 <é 


raient volontiers la commission à donner son accord à l'amen- 
dement complémentaire de M. de Tinguy. 
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ù a BAIN ER Se nos 
Eu tout état de cause, SI l'Assernblés devart prendre une déci. 
sion, je crois qu'elle ne saurait aller au-delà du texte proposo 


par le Gouvernement. 

Si le text proposé pat la commission des finanres na pas 
l'agrément de l'Assemblée, cele-ci serait bien inspirée soit en 
adoptant l'amendement complémentaire de notre collegue et ami 
M. de Tinguy, soit en revenant au texte que Je Gouvernement 
avait proposé pour l'article 6, 

Vous le voyez, c'est en toute objectivité que j'exprime Île 


Celle-ci n'essaie pus 


point de vue de la commission des tinance 
peut prêter À contes- 


d'imposer un texte qui, par certains côtés 


tation ou à discussion. Je ne voudrais pas non plus que de lexa- 

mnen de imendements sortent des conclusions négatives, C'est 

pourquoi je tente d'orienter l'Assemblée vers une solution 

positive qui pourrait être soit Padoption de l'amende nt de 

M. de Tinguy, soit l'adoption du texte initial du Gouvernement, 
M, le président. Quel t l'avis du Gouvernement ? 


} 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande à M. Jeu 
Palew ski vi à M. ebard de bien voulon e rallet à L'un « , 


amendements qui vont être discutés, suit à eelui de M de Fin 
guv, soit à celui de M. Fouques-Duparc, qui prop en fait, 
le rétablissement du texte du Gouvernement 

En effet nnme l'a expliqué M. le rapporteur général, il est 
de l'intérèt de tous de simplifier les problèmes et d'unilier, 

M. le président. La parole est à M. Bernard, 

M. François Benard, r7p)porteur p Suivant l'avis de la 
commission, je me rallie à Famendement de M, de Tinguy, 

M. le président. La parole est à M. Jean-Paul Palewski 

M. Jean-Paul Palewshi. J'aurais aimé, monseur le secretuire 
d'Etat, pouvoir répondre à votre appel, Mais il me parait de 
INauvalse politique de faire de la co | on à yropos u un 
projet de réforme fiscale. 

Nous discutons présentement une disposition de réforme fis- 
cale, à propos de laquelle nous ahons pénalser en quelque 
maniére les entreprises de transports Trançatsé 

A! de ‘Tineuv nous demande (le jai er A COUV er ner t ln 
soin d'établir une sorte de coordination, imuis sous une forme 
administrative. 

Ni l’une mi l’autre de ces solutions ne m'agréent, Si l'on veut 
faire de la coordination, que le Gouvernement propose un texte 
séparé de Ja iéforme fiscale ! Si l'on veut faire de la réforme 
fiscale, je demande à l'Assemblée de vouloir bien disjoindre le 
téxte qui nous est proposé. I est, en effet, inadmissible qu'an 
inoment où l'Etat fait des efforts considérables en faveur de 
l'exportation, pénalise un de élémerts les plus utiles à 
l'exportation, c'est-à-dire les transports internationaux, 

C'est pourquoi, à mon grand regret maintiens mon am 


dement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Goux 


à l'amendement de M. Palewski 


‘ 
1% QU Ft 
ivis de la hHhanee 


M. le président. Quel est l” 


OINAENISSION ue 


M. le président de la commission. L'article 3 est applicable, 


M. le président. En conséquence, l'arnendement de M. Jean 
Paul Palewski est dispoint, 

M. Fouques-Dupare a déposé un 
compléter le septième alinéa, paragraphe 4, de 
les mots : 

« dans la mesure, toutefois, où elle 
liers du parcours total. » 


tend à 
b. par 


amendement qui 
l'article 


représente plu des deux 


La parole est à M. Fouques-Dupare, 


M. Henri Fouques-Dupare. Mon amendement a pour objet le 
rétablissement du texte gouvernemental, qui cxonére de la taxe 
sur les prestations de services la partie des transports inter- 
nalionaux effectuée en France, lorsqu'elle n'atteint pas les 
deux tiers du parcours total 

En supprimant cette d position, notre commission des 
finances a rendu Je texte plus sévère puisqu'elle nous propose 
de taxer dans tous les cas la fraction du parcours effectuée en 
France. Cette sévérité est une source de difficultés que le 
texte gouvernemental avait précisément pour objet d'éviter. 

En particulier lorsqu'il n'y a pas rupture de charge À la 
frontière — pour les transports aériens, maritimes et fluviaux 
notamment — la rédaction de Ja commission obligerail à ven- 
tiler les factures. 
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D'autre port des repréailles sont à craindre de la part des 
gouvernements étrangers dont les compagnies aériennes 
seraient taxées pour Ja petite fraction de parcours effectuée en 


France, 


En définitive 


il est à la fois plus souple, plus libéral et plus 
commode de revenir au texte gouvernemental. 


U 


de Tinguy a dépo-é un amendement ten- 
dant à compléter le paragraphe 4 de l'article 6 par les dis- 
positions suivantes: « réserve des détaxations qui pour- 
Juient étre édictées par réglement d'administration publique en 
vue de favoriser les exportations ou le tourisme », 


M. le président. M 


SOUS 


La parole est à M. de Tinguvy. 

J'ai déja défendu mon amendement, 
reprise par 
In 'ex- 


M. Lionel de Tinguy. 
Si je ne me rallie pas à la thèse gouvernementale, 
M Fouques-Duparc, c'est en raison de sa rigidité, Je 
plique. 

La condition de deux tiers du parcours constitue, en effet, 
une disposition favorable pour les départements fronbères, mais 
défavorable pour les départements éloignés de Ja frontière. 


Elle est de LEUR injuste. 

J'invite done le Gouvernement à trouver une solution 
lueilleure que celle qu'il nous avait suggérée. 

M, le président, Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez 
Mmatifesté lintention d'accepter lun ou l'autre des amen- 


dements déposés par MM. Fouques-Dupare et de Tinguy. Lequel 
choisissez-vous ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'aurais mauvaise grâce à 
he pas accepter le texte proposé par M. Fouques-Dupare puisqu'il 
1eprend le texte du Gouvernement. 
reconnais que l'amendement de M. de Tinguy 
lui-mèrme, 


Cepi ndant. je 
e-t également born en 


Je m'en rapporte donc à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fou- 
ques-Dupare, acceplé par le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Dans ces conditions, monsieur de Tinguy, 
vous ne imaintenez pas votre amendement ? 


M. Lionel de Tinguy. Non, monsieur le président. I est devenu 


sans objet, 


M. le président. L'amendement de M. de Tinguy est retiré. 

M. Nisse à déposé un amendement tendant à disjoindre le 
paragraphe 5 de l'article 6. 

La parole est à M. Jean-Paul Palewski, pour soutenir cet 
amendement, 


M. Jean-Paul Palewski, Mon collègue M. Nisse demande la 
disjonction du paragraphe 5 de l'article G pour les motifs 
suivants : 

IH s'agit, d'après le désir de l'administration, de taxer suivant 
les méimes regles ce qu'on appelle « les marchés d'études » 
à l'uuportation et à l'intérieur du territoire. 

Or, ces marchés d'études sont, pour une très grande part, 

l'expression de services de caractère libéral, et, par suite, ne 
sont pas redevables des taxes sur le chiffre d'affaires, c’est-à- 
dire de la taxe sur les prestations de service, de la taxe de 
transaction et de Ja taxe locale, et ceci quelle que soit la 
personne qui exécute l'étude, 
. Un marché d'études, en effet, ne porte pas seulement sur 
des dessins, Il porte également sur des conseils, des calculs, 
des indications de toutes sortes, donc sur un travail purement 
cérébral, 

Un travail de cette nature n'étant pas taxable À l’intérieur 
du territoire, il ne saurait donc l'être non plus à l'importa- 
lion. Si, en effet, une telle taxe était À 2e on elle ne man- 
querait pas d'entraîner des mesures semblables de rétorsion de 
la part des Etats étrangers, 

Or, il n'est pas douteux que notre pays exporte beaucoup 
plus de matière grise, si je puis dire, que n'importe quel pays. 
Ce fait accroit encore la nocivité des dispositions que l'on 
veut introduire. 

D'autre part, dans l'exposé des motifs, il est indiqué ce qui 
suit : 

« Le paragraphe 5 précise les règles d'assiette concernant 
l'imposilion à l'importation des plans et dessins industriels 





fournis en exécution des marchés d’études; ces règles sont 
conformes aux x amag générales visant l'assiette des taxes 
sur le chiffre d'aflaires applicables aux importations ». 


Ce texte aurait donc un caractère rétroactif. Mais comme il 
précise une base de taxation au lieu de créer une taxation, il 
comporte un effet interprétatif en fait et l'administration ne 
inanquera pas d'en revendiquer l'application pour le passé, 

C'est pourquoi je tiens à souligner la gravité d'une telle 
nicsure. 

Les fournisseurs qui ont été aments à importer des plans 
fournis en exécution de marchés d’études et ms ont été pavés 
par leurs clients n'ont plus aucun moyen de récupérer des 
taxes non prévues dans le prix de ces marchés, parce que 
n'existant pas à l'époque où les marchés ont été conclus, 


Enfin, si une telle disposition était appliquée, elle risquerait 
d'augmenter le prix de revient des installations ou des maté. 
riels construits en France, sur des plans établis sans doute 
à l'étranger, mais avec comme conséquence de gèner l'expor- 
lation de installations et matériels une fois que ceux-i 
auraient été construits en France. 


ces 
Dans ces conditions, il paraîtrait plus sage d'accepter l'amen- 
dement de M. Nisse et de disjoindre le paragraphe 5, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le paragraphe 5 n'est que 
l'application d'accords internationaux aux termes desquels les 
plaus et dessins industriels fournis en exécution de marchés 
d'études sont frappés, à l'importation, des mêmes droits que 
ceux qui les atteignent à l'intérieur de chaque Etat. 

J'ai le devoir de signaler à mon ami M. Jean-Paul Palewski 
que la disjonction du paragraphe 3 aurait pour conséquence 
de favoriser les plans et dessins industriels établis à l'étranger 
au détriment de ceux dressés en France. 

Dans ces conditions, je demande à M. Jean-Paul Palewski 
de ne pas inaintenir l'amendement, 


M. le président. La parole est à M, Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Dans l'esprit de M. Nisse, la disjone. 
lion ne doit pas équivaloir à la disparition définitive du 
paragraphe en cause, En raison des arguments qui viennent 
d'être développés par M. Jean-Paul Palewski, notre collègue 
demande seulement que le paragraphe 5 soit renvové à la com- 
nission pour élude complémentaire. Il pourra étre ainsi pre- 
senté, par la suile, sous une forme susceptible de nuire moins 
gravement à certaines formes d'activité qui, par leur nature, 
sembleraient ne pas devoir être taxées dans les conditions 
prévues par l’article 6. 

M. le président. Maintenez-vous votre position, monsieur le 
secrétaire d'Etat au budget ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Oui, monsieur le prési- 
dent. 
M. le président. La parole est à M. Denais, 


M. Joseph Denais. M. le secrétaire d'Etat au budget vient d'in- 
voquer des accords internationaux, 

Si, comme M. Palewski l'indiquait, la France est, dans le 
domaine qui nous occupe, plus exportatrice qu'importlatrice, 
ces accords nous sont dommaägeables. Comment, par qui, dans 
quelles circonstances et sous l'empire de quelles considéra- 
lions ont-ils été conclus ? 

M. le président, La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il s’agit, en l'occurrence, 
des accords généraux du G. A. T. T. passés à Genève. 


M. le président. Maintenez-vous l'amendement, monsieur 


Palewski ? 
M, Jean-Paul Paiewski. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement de M. Nisse est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 
» 


Je mets aux voix l'article G modifié par les amendements de 
M. Maurice Grimaud, de M. Courant et de M. Fouques-Duparc. 


{L'article 6, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 7.] 


M, le président. « Art. 7. — Les deux premiers alinéas de 
J'article 278 et le troisième alinéa de l’article 222 du code géné- 
r:l des impôts sont modifiés comme suit: 

« À l'importation, la valeur imposable est celle qui est définie 
par l'article 35 du code des douanes, addition faite des droits 
d'entrée, des taxes intérieures, des droits et taxes perçus cumu- 
Jativement avec les droits de douane, ainsi que des taxes sur le 
chiffre d'affaires effectivement acquittées au moment de l'im- 
p tation. 

« Les taxes sur le chiffre d’affaires exigibles sont pereues 
cumulatwement à un taux global calculé pour être appliqué à 
Ja valeur imposable des marchandises, taxes sur le chiffre d'af- 
fiires non comprises. 

« Le taux global ainsi obtenu est arrondi: 

« À l’unité inférieure lorsque le chiffre des décimes est égal 
ou inférieur à cinq; 

Et à l’unité supérieure dans le cas contraire. » 

M. Abeln a déposé un amendement tendant à supprimer, dans 
Je premier alinéa de l'article 7, les mots : « et le troisième alinéas 
de l'article 292 », 


La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Mon amendement tend à harmoniser l'arti- 
ele 7 avec la nouvelle rédaction de l'article 1%, La taxe sur les 
transactions étant supprimée, on ne peut plus s'y référer dans 


l'article 7, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je demande à mon ami M. Abelin 
d: bien vouloir accepter que l'article 7 soit réservé jusqu'au 
vote de l'article 8 comme :l a été déjà décidé pour un article 
précédent. 


M. Pierre Abelin. Je ne vois pas d'inconvénient à cette procé- 
dure. 


M le rapporteur général. Je connaissais par avance votre 
reponse, Je vous en remercie. ° 

M. le président. La commission demande que l'article 7 soit 
reservé. La réserve est de droit. En conséquence, l'article 7 est 
CSC ee, 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. $. — $ 1%, — Les assujettis à la taxe 
sur la valeur ajouiée sont autorisés à déduire du montant de 
Ja taxe afférente à leurs opérations: 


« 1° La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé jes achats et 
iniportations portant sur: 

a) Les matières premières et produits entrés intégralement 
où pour une partie de leurs éléments dans la composition de 
produits ou objets passibies de la taxe; 

« b) Les matières ou produits ne constituant pas un outillage 
qui, normalement et sans entrer dans le produit fini, sont 
détruits onu perdent leurs qualités spécifiques au cours d'une 
seule opération de fabrication ; 

« «) Les objets ou produits vendus à des producteurs ou à 
l'exportation. 

« 2° La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats et 
importations, opérés pour les besoins de l'exploitation, portant 
sur des biens autres que ceux visés à l'alinéa 1° ci-dessus et 
sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent 
article, 

« Les biens donnant lieu à ces déductions seront inscrits dans 
la comptabilité de l'entreprise pour leur prix d'achat ou de 
revient diminué des déductions v afférentes; les amortisse- 
ments seront calculés sur la base du prix d'achat ou de revient 
ainsi réduit, 

« En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles 
de la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, 
celte déduction pourra être réduite au prorata de la valeur des 
produits soumis à çette taxe ou exportés. 

« $ 2. — Les taxes visées au paragraphe {1% ci-dessus sont 
également déductibles dans les mêmes conditions et sous les 
mêmes réserves, lorsqu'elles portent sur les achats et importa- 
lions opérés par des personnes effectuant des livraisons à 
l'exportation. 

« $ 2. — Des décrets pris en conseil des ministres détermi- 
néront les modalités d'application des dispositions qui précé- 
dent. 115 fixeront les catégories d'entreprises qui ne bénéficie- 








ront pas de la détaxation et les catégories de biens qui n'ouvri- 
ronl pas droit à Ja déduction, ainsi que les restrictions qui 
pourront être «pportées aux déductions de taxes prévues par 
le présent article, notamment en cas de cession ou de cessation 
d'entreprise, d'option pour la qualité d'assujetti à la taxe sur 
la valeur ajoutée où d'abandon de cette qualité, en cas de 
cession d'éléments de l'actif des entreprises, » 

MM. Cristofol, Lamps, Gosnat, Pierre Meunier demandent Ja 
disjonction de l'article 8. 


La parole est à M. Tourtaud, pour soutenir cette demande, 

M. Auguste Tourtaud. Je ne crois pas devoir revenir sur les 
raisons qui motivent notre position, Elles ont été longuement 
exposces au cours de la discussion géncrale et depuis. Je 


derande ‘i l’A s{ tublée de disjoindre l'art le Le À 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. La commission s'oppose à la dis- 
Jonchon, Au cours d'un nouvel examen, Fartiele # n'a pis 
subi de modification, Le texte proposé en remplacement n'a 


obtenu que 7 Voix, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction 
de l’article S demandée par MM. Cristofol, Lamps, Gosnal, Pierre 
Meunier. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrulin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont rrcuei!li 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos 


(MM. Les secrétaires font l« dé pouille ment du roles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des volants... 514 
DRIOTRS ADO er suspens essaie sûre e 293 
Pour l'adoption .......... 104 
M 0 TEST TP PET CE 110 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Abelin a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
| 


l'art le ÿ: 
« & Ï Le ISSU Ji {lis à à laxe eur la \ il Eu iioulce ont 
autorisés à déduire du montant de la taxe afférente à leurs 


opérations : 


« 1° La taxe sur la valeur ü ] ulve ivant uTeveC je5s achat et 
inportations portant sur: 

« a) Les maticres premières et produits entrés intégralement 
ou pour une partie de leurs éléments dans la con l sition di 
produits ou objets passibles de la tax 

« L) Les malières ou produits ne constituant pas un ontillage 
qui, normalement et sans entrer dans le produit fini, sont 
détruits ou perdent leurs qualit spécitiques au cours d'une 
seule opération de fabrication : 

« « Les objets ou produits vendus à des producteurs ou à 
l'exportation 


« 2° La taxe sur la valeur ajoutée avant grevé les achats et 
importations, opérés pour les besoms de Fexploitation, portant 
sur les biens, inscrits en compte d'immobilisation et sous 
réserve des dispositions du dernier alinéa du présent article. 

« Les biens donnant lieu à ces déductions seront mscrits dans 
la comptabilité de l'entreprise pour leu prix d'achat ou de 
revient diminué des déductions y afférentes : les amortisse- 
ments seront calculés sur la base du prix d'achat ou de revient 
ainsi réduit, 

« En ce qui concerne les redevables qui ne sont passibles de 
la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires 
cette lédu: tion pourra ctre réduite all prorata de Ja valeur des 
produits soumis à cette taxe ou exportés 


« S 2  — Les dédurtions de taxe visées au présent article sont! 


calculées ficiveiment sur la base du prix d'achat en ce qu 
Concerne ; 


« a) Les ventes de produits agricoles non transfornu 


« b) Les ventes après transformation de produits agricoles 
destinés à l'alimentation humaine. 

« $ 3. — Est également déductible la taxe sur preslaliont 
de services aflérente aux affaires de transports 








| 
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« 8 4. — Les déductions de taxes vistes aux paragraphes 17, 2 
el © ci-dessus ne sont autorisées qu à concurrence de moitié 
pour les affaires visées à l'article 17, 1°, b ci-dessus. 

« $ 5. — Les taxes visées au paragraphe 1 ci-dessus sont 
égaiement déanclibies dans les meines conditions et sous les 
mêmes réserves, lorsqu'elles portent sur les achats et impor- 
tations opérés par des personnes effectuant des livraisons à 
l'exportation. 

« $ 6. — Des décrets pris en conseil des ministres détermi- 
neront les modalités d'application des dispositions qui pré- 
cèdent, Hs fixerout les catégories d'entreprises qui ne bénéfi- 
cieront pas de la détaxation et les catégories de biens qui 
n'ouvrront pas druit à la déduction, ainsi que les restrictions 
qui pourront être apportées aux déductions des taxes prévues 
par le présent article, notamment en cas de cession ou de ces- 
sation d'entreprise, d'option pour la qualité d'assujetti à la 
taxe sur la valeur ajoutée ou d'abandon de celte qualité, en 
cas de cession d'éléments de l'actif des entreprises. » 


A cel amendement, MM. Dorey et Gabelle ont présenté un 
fous-amendement ainsi conçu: 

« | Rédiger ainsi le 2° du paragraphe 1: 

« 2° Sous réserve des dispositions du dernier alinéa du 
présent article, la faxe sur la valeur ajoutée avant grevé les 
achats et importations opérés pour les besoins de l'exploitation 
pre sur les biens inscrits au compte d'inmobilisalion sur 
es produits visés à l'article 273 ($ ») du code général des 
duipots ainsi que sur les outillages. 

« Les biens donnant lieu... (le reste sans changement). » 


« 1, — Supprimer le paragraphe 3. » 
La parole est à M. Abelin, pour défendre son amendement. 


M. Pierre Abelin. Les dispositions de l'article 8 sont bien 
counues de l’Assermblée, Eu effet, tous les projets de réforme 
fiscale qui lui ont été soumis contenuient des mesures de ce 
genre. 

Les gouvernements précédents et Je Gouvernement actuel 
nvalient envisagé des déductions de taxe hmilées à 56 p. 100 pour 
les investissements, pour ce qu'on appelle les frais de fabrica- 
ion ainsi que pour les autres éléments des frais généraux à 
l'exception des salaires. Hs étaient mus par des considérations 
économiques, financières et de simplicité. 

En fixant la déduction à ce taux, on ne prend pas un risque 
trop considérable et, d'autre part, en prévoyant la mème déduc- 
tion pour les investissements, les frais de fabrication et les 
autres postes des frais généraux, on établit un système qui 
parait relativement harmonieux. 

Le Gouvernement actuel, non pas dans le projet qu'il nous a 
sSouinis mais dans un décret de septembre 1953, a déjà appliqué 
certaines de ces mesures. C’est ainsi qu'il a prévu la déduction 
de la moitié de la taxe pour les investissements qui sont portés 
au compte « immobilisations ». Une telle disposition, prise à 
titre gracieux par le Gouvernement et sans majoration de taux, 
parait avoir donné des résultats satisfaisants pour M. le mmi- 
nistre des finances et M. le secrétaire d'Etat au budget, 

Mais la commission des finances est allée plus loin. Autrefois, 
elle n'acceplait pas application de la taxe sur Ja valeur 
ajoutée parce qu'elle craignait l'effet des déductions, même à 
GU p. 100. Mais les circonstances se sont modifiées et Ja com- 
mission a estimé qu'elle pouvait décider une déduction inté- 
g&'ale de la taxe, non seulement pour les investissements figu- 
raut au comple « immobilisations », mais aussi pour les frais 
de fabrication et, pratiquement, pour l’ensemble des frais géné- 
raux autres que les salaires, sous réserve, peut-être, de cer- 
taines exceptions qui seraient prévues par le Gouvernement au 
moyen de mesures spéciales. 

Cependant, l'inconvénient du texte de la commission — je 
l'ai déjà indiqué hier — est double. Tout d’abord, il va à l’en- 
contre, dans une certaine mesure, du principe même de la taxe 
sur la valeur ajoutée. Nous l’avons souligné bien souvent, cette 
taxe frappe le profit brut et tend à un accroissement de la pro- 
ductivité, donc à une réduction des frais généraux. Hi n'est 
eut-être pas de bonne méthode de dégrever fiscalement Îles 
rais généraux, ce 4 peut pousser, en contrepartie, à un cer- 
fain accroissement de ces mêmes frais. 

D'autre part et surtout, lorsqu'on prévoit la détaxe intégrale, 
non seulement pour les investissements mais pour d’autres 
dépenses, on tend vers un taux d'impôt qui effraie les contri- 
buables, surtout ceux dont les frais généraux sont peu élevés 
ou qui investissent relativement peu. C'était peut-être là la 
pierre d’achoppement de réformes qui, voulant €tre complètes 
et étudiées sur ce plan, finissaient par épouvanter en raison 
d'un laux d'impôt vraiment trop élevé, 





C'est pourquoi j'ai prévu dans mon contreprojet transformé 
en une série d'amendements que, puisque Ja Commission enx:. 
sageait la délaxe intégrale pour les investissements, on pouvait 
appliquer la formule actuellement appliquée, décidée par 
Gouvernement au mois de septembre 1953, et se limiter aux 
seuls investissements figurant au compte « immobilisations ». 

Certains inconvénients pratiques-peuvent en résulter, dont 
quelques-uns ont été signalés hier par M. Bourgès-Maunourv, 
Lan particulier, ce systéme n'aboutit pas, sur le plan des dédu 
lions, à une sunplicilé aussi complète qu'on pourrait le sou. 
haiter. 

Seulement, toute décision est un choix entre des incom 
nients. Déja, ie système que je préconise apporte un élémert 
de simplification. Etant donné, d'autre part, qu'il est bon de 
prévoir la suppression des taxes en cascade et qu'il est impos- 
sible de fixer un taux trop élevé pour l'impôt sur la valeur 
ajoutée, les inconvénients que je viens de signaler m'ont paru 
supportables. 

Les autres dispositions de cet article 8 dans la version du 
contreprojet, tendent à établir une meilleure assiette pour les 
produits de l'agriculture et de la pêche transformés. 

Il existe actuellement une inégalité que chacun connaît. C'e:t 
à l'occasion d’une réforme qu'il faut la faire disparaître, C'est 
d'ailleurs ce qu'avaient fait les gouvernements précédents, Le 
problème était donc posé devant la commission des finances. 

Le texte de l'article 8 du contreprojet tend à régler défini- 
livement cetle difficulté et à donner une assiette équitable à 
la taxe sur la valeur ajoutée, 

Il est prévu également que la taxe sur les prestations de 
services ne serait déductible qu'en ce qui concerne les trai 
ports, de facen à réaliser un meilleur équilibre entre le tran.- 
port public par fer et par route et le transport privé. 

IL est prévu enfin — sur ce point nous rejoignons le texte 
de la commission des finances — que les grossistes payant la 
taxe sur la valeur ajoutée au tarif de 50 p. 100 ne pourraiert 
déduire leurs investissements qu'à concurrence de 50 p. 10m, 
C'est bien une loi d'équilibre, 

Ce matin, la commission des finances à pris plusieurs déci- 
sions qui me parai<saient fort intéressantes, Puis, elle a déci 
de renvoyer l'ensemble de l'article 8. La première dteision 
ce Là commission des finances prévoyait, comme je le demande 
dans mon texte, la déduction, à concurrence de 100 p. 100 de; 
investissements vérilablement productifs, ceux que Fon voit 
et qui sont repris dans le compte immobilisation, 

Toutefois, certains pouvaient être sensibles à d’autres aspects 
du problème et se p'éoccuper notamment du petit outillage 
qui, lui aussi, pourrait avoir sa part de détaxation, 


Le petit outillage nous place un peu sous le signe de li 
faucille et du marteau, (Sourires.) H ne s'agit pas d’un outillage 
important, où même d'un outillage appréciable tel qu'u 
moteur auxiliaire, car celui-ci serait repris en immobilisalion. 
li s'agit de ïoutil'age courant, Je ne répète pas l'image que je 
viens d'employer pour ne pas lasser l'Assemblée, 

C'est pour donner satisfaction à ces tendances et réaliser un 
certain équilibre entre investissements et petit outillage que 
M. Dorey a proposé son sous-amendement qui, je le rappelle, 
prévoit la déduectibilité de « la taxe sur la valeur ajoutée ayant 
grevé les achats et importations opérés pour les besoins de 
l'exploitation portant sur les biens inserits au compte d'imumo- 
bilisation sur les produits visés à l'article 273, paragraphe 5 du 
code général des impôts... » — il s'agit des biens de consorm- 
Imation rapide que je croyais avoir visés et que j'avais oublies 
dans mon texte — « … ainsi que sur les outillages, » 

Ce terme s'applique aux diverses formes d'outillages, les 
outillages spéciaux y sont compris, Il pourra très souvent s'agir 
d'outiflages d'une faible ampleur. 

En contrepartie, M. Dorey a prévu que la disposition qui vi-0 
la déduction immédiate de la taxe de prestation de services 
limitée aux transports ne serait plus applicable. IL veut ain-i 
compenser un peu la perte qui résulte je la première mesure. 
Cela me paraît très logique puisque nous avons décidé de 
réserver la taxe locaie, certains d'entre vous ayant estimé que 
les travaux relatifs à la réforme des finances locales n'étaitnt 
pas encore suffisamment poussés. 


Puisque nous différons l'étude de la taxe locale, peut être 
est-il assez logique de diflérer l'examen de la déduction de li 
taxe sur les prestations de services, celle-ci étant très directe- 
ment liée à la taxe locale. Il n’y a pas de lien obligatoire, mais 
on peut penser que les problèmes sont liés, 

C'est ainsi que je serais assez enclin pour ma ne de façon 
à donner satisfaction à une large majorité de l'Assemblée à 
accepter le sous-amendement de M. Dorey., Le texte que j'ai 
proposé serait dons modifié en conséquence, 
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Je me réserve cependant de répondre à certaines objections 
ou à certaines demandes de précision, à supposer qu'il en soit 
formulé, ce dont je doute, (Applaudissements sur plusieurs 
bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Moreau. 


M. Jean-Moreau. Mes observations ne porteront que sur le 
{aux de la taxe, au sujet duquel je suis intervenu déjà. J'ai 
déclaré œaindre que la déduction à 100 p. 100 des investisse- 
memts et des frais de fabrication n alourdisse ce taux, 

Je souhaite que, quand nous reviendrons à l’article 1*, puisse 
ttre supprimée, comine ‘avait demandé M. Abelin, la taxe sur 
Jes transactions. 

Je désire exposer les raisons pour lesquelles j'ai demandé 
que le taux de déduction, en ce qui concerne les investisse- 
meuts et les frais de fabrication, soit de 30 p. 100, conformé- 
ment, du geste, au texte du Gouvernement et aux demandes 
de tous les gouvernements qui se sont succédé antérieurement. 
Par prudence budgétaire et pour ne pas alourdir le taux, il avait 
été proposé que cette déduction fût de 50 p. 100. 

Je désirerais que l’Assemblée revienne à ce pourcentage. En 
effet, si l’on applique une déduction à © p. 100 pour les seuls 
investissements sans l’élendre, corrélativement aux frais de 
faprication, l’on ne disposera pas du correctif nécessaire pour 
les petites et moyennes entreprises ne pouvant pas faire d'in- 
veslissements..… 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien ! 


M. Jean-Moreau. 
l'avenir. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que 4ous les gouvernements 
avaient pour objectif de pratiquèr une déduction de 100 p. 100 
en ce qui concerne les investissements, pour ne pas imposer 
une double taxation. 

Quand on a séjourné rue de Rivoli — M. Edgar Faure 
et M. Ulver ne me <ontrediront pas — on acquiert une certaine 
prudence. C'est cette prudence qui avait inspiré ces deux 
ministres lorsqu'ils avaient prévu dans leur texte une déduc- 
ton de 50 p. 100. 

Je félicite M. Edgar Faure et M. Ulver d'avoir, depuis sep- 
tembre, posé le princip: de cetle détaxation, qui est rentable. 

J'ai reçu de$ renseignements de différentes fédérations indus- 
trielles concernant des investissements en machines grosses 
ou moyennes. 11 a été constalé que les vemes se sont accrues 
et que la productivité s’est améliorée dans un certain nombre 
d'entreprises. 

Il serait souhaitable de pouvoir faire tout À Ja fois, mais cela 
aurait une incidence sur le taux. C’est pourquoi je demande à 
l'Assemblée, d'une part, d'accepter que la déduction à 100 p. 10) 
ne soit pas appliquée d’un seul coup, mais d'envisager, si l'on 
constate que le système de la déduction de 50 p. 100 en matière 
d'investissements et de frais de production donne des résultats 
satisfaisants, de porter ultérieurement cette déduction à 
100 p. 100, C'est ce que le Gouvernement avait proposé de faire 
à titre de correctif et pour alléger les charges des petites et 
uoyenpnes entreprises qui ne pourront pas faire d'inveslsse- 
ments, leur trésorerie ne !e leur permettant pas, Nous devons 
songer aux entreprises qui occupent une main-d'œuvre impor- 
tante qu'elles ne peuvent réduire en en remplaçant une partie 
par des machines, ce qui est heureux dans une cerlaine mesure, 
car il ne faut pas, par une mécanisation excessive, créer pius 
de chômage dans ce pays. 

Il faut être assez prudent en tous les domaines, 

J'estime donc que le texte du Gouvernement doit recevoir 
l'assentiment de l'Assemblée, Nous devons limiter à 5% p. 10) 
la déduction concernant les investissements en l'élendant aux 
irais de fabrication. (Applaudissements à droite.) 


. ét qui seraient désireuses d'en faire dans 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Mon intervention sera forcément 
brève. J'ai d’ailleurs peu de droits à intervenir, puisque Ja 
commission des finances, qui a examiné ce matin l'article &, 
a abouti sur cet article, comme un orateur l'avait hier fait 
pressentir, à un résultat négatif. 

En effet, six seulement des membres de la commission des 
finances ont suivi définitivement M. Abelin et ont voté len- 
semble de l’article. 


M. Pierre Abelin. 11 y a eu des erreurs. 


M, le rapporteur général, Vous en appelez devant l'Assemblée, 
Inonsieur Abelin, avec une éloquence devant laquelle nous 
ous inclinons tous. 





Je me bornerai à dire, en la circonstance, que des précau- 
lious très grandes doiveut être prises. 

Certes, le texte qui nous est proposé comporte des éléments 
économiques intéressants et l'application qu'en fait le sous- 
amendement de M. Dorey à une grande valeur, 

Toutefois, mesdames, messieurs, 
appel à votre prudence, 


permetlez-moi de faire 

Ce qui vous est proposé est très séduisant, mais en suppri- 
inant également là taxe sur les transactions, vous abhoutirez 
fatalement, bien que vous tentiez de l'éviter, à des taux de 
départ trop élevés pour la taxe sur la valeur ajoutée, La diffé- 
rence avec le taux actuel de la taxe à la production, même 
compte tenu de la taxe sur les transactions, serait en eflet 
op sensible et il y à à un danger certain. 


Ce sera ma seule intervention. Je vous demande simplement, 
s'agissant de l'article 8, de peser le pour et le contre, car, 
selon ce que sera votre dérision, inéluc- 
tablement, en revenant à l'articie 1 à prendre, à propos des 
taux, des décisions qui peut-être pas agréables 
pour tout le monde, 


nous serons conduits 


ne seraient 


M. Jean-Moreau. Raison de plus pour décider que la déduction 
h2 sera d'abord que de 5) p. 100. 


M. le président. !a parole est à M. Bourgès-Maunoury. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. M. a dit 


le souci qui nous préoccupait, Il à 


rapporteur général 
trait au taux. 


Nous attendions trois avantages d'une réforme fiscale, 
Un avantage écononfique: l'incitation au progrès technique. 
Cet avantage, nous ne l'anrons plus que partiellement, sauf si 
l'Assembiée adopte l'amendement de M. Dorey, qui, dans une 
certaine mesure sinon complètement, nous donne satisfaction, 
Ensuite, un avantage de simplicité, Celui-ci a été 


presque 
entièrement perdu de vue par nous. 


Quant au troisième avantage, qui a été, en somme, à la base 
de la proposition présentée hier soir par M. Abelin. il résidait 
dans la suppression de cet impôt en cascade qu'est la taxe sur 
les transactions, doublée, hélas, par la taxe locale, 


lrouvons-nous ce troisième avantage dans le texte qui nous 
est soumis ? Le projet actuel maintient la taxe locale sur le 
secteur de gros et sur le secteur de détail, Par conséquent, 
ce troisième avantage n'est pas non plus fourni par ce projet. 


Nous constatons que l’on traite cette réforme par petits frag- 
ments en chaque domaine, A vouloir tout embrasser à la fois 
nous risquons de ne pas obtenir le résultat que nous atten- 
dions d’une réforme plus restreinte, mais qui nous accordait 
complètement deux avantages, celui du progrès technique et 
celui de la simplicité, et qui fixait, en outre, un taux suppor- 
table, comme je l'ai dit hier. 


Deux dangers doivent être évités. 


Le premier, très important, est celui de l'assèchement de Ja 


trésorerie. Lorsqu'on fait des expériences avec des taux trop 
élevés, on ne sait pas exactement ce qui peut en résulter 
le deuxieme dange:i est celui di l'éer i-ement du hotr tcco- 


nomie. Si l’on pratique des taux trop différents de ceux que 
supporlaient, avant la réforme, certains industriels, ceux qui 
devront paver un impôt plus élevé de deux, trois ou quatre 
points que l'ancien ne pourront le supporter; ils ne pourront 
vivre dans la nouvelle atmosphère qui aura été ainsi créée, 


M. Diomède Catroux et M. Jean-Paul Palewski. Tres Lien! 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Quelle incidence auront les 


amendements dont nous sommes saisis ? 
Nous allons ainsi voter pour toutes les propositions géné- 
reuses:; nous gllons fixer des taux qui seront irréalhsables. 


Je ne veux pas parler à la place du Gouvernement, qui va 
nous entretenir de ces taux, comme il l'a fait hier, 


L'Assemblée votera certainement le sous-amendement de 
M. Dorey; puis, elle votera d'autres dispositions qui ont été 
admises hier en commission, Nous nous trouverons devant des 
textes analogues à ceux d'autres projets qui ont déjà été pré- 
sentés devant Ja commission et qui n'ont pas été soumis à 
cette Assemblée. 

Certains de nos collègues jei présents en ont présenté avee 
moi, bien qu'ils ne partagent pas toujours mon avis, ce qui 
ne nous empêche pas de confronter loyalement nos idées, 

Je crains beaucoup le résultat de ces votes, Cela justifie, en 
quelque sorte, la position prudente que nous avions prise au 
sein de la commission. 
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Maintenant, nous allons nous heurter aux taux supérieurs ; 
plus nous serons idéalistes — nous le sommes normalement, 
par vocation, duns cette Assemblée — plus nous voterons des 
dispositions irréalisables. 

Au moment du vote final, nous serons en présence d'un tanx 
à adopter et aucune majorité ne se dégagera dans cette Assem- 


blée pour le voter, C'est certain. IH faut parler franchement. 
M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. C'est pourquoi, personnelle- 
ment, Je voterai toutes les possibilités de réforme fiscale; mais 
j* dois réserver ma position et celle de mes amis en ce qui 
concerne le vote final. 

En définitive, une seule chose est possible, c'est d'adopter 
un projet mesuré qui comporte un taux mesuré et présente au 
moins deux avantages, celui de la simplicité et celui du progrès 
technique, (Applaudissements sur certains bancs à gauche et à 
l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dorey, pour soutenir son 
sous-amendement, 


M. Henri Dorey. Le <ous-amenderment que j'ai déposé avec 
mon ami M. Gabelle à pour but de faire bénéficier de la déduc- 
lion de la taxe l'outillage acheté par les entreprises, 

Il vous apparaitra dès l'abord que cet amendement tend à 
favoriser les petites et moyennes en er gr qui utilisent une 
part importante d'outillage. Ce'a répond au souci exprimé par 
certains de nos collègues, notamment MM. Jean-Moreau et Bour- 
ges-Maunoury. 

Cet amendement a une portée économique et sociale qui 
n'échappera pas à l'Assemblée, 

Je sais que M. le secrétaire d'Etat au budget va me répondre 
que cet amendement aura des conséquences sérieuses sur les 
rentrées fiscales. Je ne l'ignore pas. 


C'est pour cette raison que je demande la disjonction dun par la production et la distribution pour aboutir à la consom- À D 
Paragraphe 3 qui prévoyait la déduction de la taxe sur les nation, C’est donc par une impulsion donnée au secteur initial (| 
- , Cds vishe du qui est le secteur de l'équipement, que nous devons toujours | L. 


prestations de services, 

Certes il serait souhaitab'e également que les dispositions du 
paragraphe 3 soient applicables, mais dans le but d'éviter un 
taux trop élevé, J'éprouve le même souci qu'un grand nombre 
de mes collègues — je puis même dire: que la majorité de 
celte Assemblée — estimant préféruble, comme l'avait A'ail- 
leurs prévu la commission des finances, de renvoyer à une 
date ultérieure ja déduction de la taxe sur les prestations de 
services puisque nous sommes amenés à choisir. 

Nous pouvons, par ailleurs, raisonnablement espérer que la 
déduction de la taxe sur les investissements et l'outillage favo- 
risera la reprise économique et, par voie de conséquence, entrai- 
nera une rentrée plus importante des impôts, ce qui permettra 
la déduction de la taxe sur les prestations de services à partir 
du 1% janvier 1955, comme la commission des finances l'avait 
prévu. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de voter le sons- 
ainendement que j'ai déposé d'accord avec M. Gabelle. (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, Mesdames, messianrs, à ce point du débat, je voudrais 
présenter quelques brèves observations à l'Assemblée à la fois 
comme ministre des finances et, si vous le voulez bien, comme 
ministre des affaires économiques, Ces deux aspects, finances et 
affaires économiques, ne doivent pas, en effet, être séparés. 

La responsabilité que j'ai prise à la tête de l'économie natio- 
nale vous expliquera peut-être certaine position qui vous éton- 
nerait sj vous adoptiez, pour Ja censtéieee. la seule optique 
de la rue de Rivoli, que M. Jean-Moreau évoquait tout à l'heure 
et que je connais fort bien pour avoir passé au ministère des 
linances, à des postes divers, près de quatre ans de ma vie. 

Du point de vue économique, j'attache beaucoup d'impor- 
lance à votre débat actuel et à ce qui en résultera.. 

Je désire attirer votre attention sur le fait que, comme l'ont 
sou:igné Jes divers orateurs, trois questions principales et 
différentes se posent, 

La première êst celle de la détaxation des investissements ; 
la seconde est celle des frais généraux de fabrication et du 
+ outillage; la troisième, enfin, est celle de la disparition de 
a taxe sur les transactions. 

La première question est donc celle de la détaxation des 
investissements. C'est un terme d'ailleurs inexact — je tiens 
à le préciser — car il induit en erreur et il inspire certaines 





ee 
controverses: on à prétendu que l'intention était de détaxer 
certains gros contribuables, La question n'est pas là: ji! ne 
s'agit pas de détaxer qui que ce soil; il s’agit de supprimer 
une surtaxalion qui, dans notre système fiscal, est antiécon:. 
mique, qui d'ailleurs n'existe pas dans la plupart des pays 
comparables au nôtre et qui place notre économie dans de 
mauvaises conditions de compétitivité. 

Il ne s’agit pas de faire un cadeau à des entreprises, mais 
bien de ne pas leur faire supporter la taxe deux fois, puisqu’e 
est pavée une première fois sur l'achat des biens d’équipeme 
qui sont incorporés ensuite dans le mécanisme de la fabr 
tion et ne devraient done pas être laxés une seconde fois, 

C'est le terme de « désurtaxation des investissements » qu 
faudrait employer. 

Je voudrais faire une deuxième observation sur ce point: 
il ne s'agit pas d’un avantage individuel pour un contribuable, 
semblable à celui qui résulte d’un dégrèvement d'impôt direct 
La désurtaxation des investissements doit être examinée à 
trois points différents du circuit. 

D'abord au stade des entreprises qui fabriquent des biens 
d'équipement, Cette mesure étant favorable à l'équipement, elle 
augmente le chiffre d’affaires et l’activité de ces entreprises et, 
par conséquent, la rémunération du travail de leurs ouvriers 
et non pas seulement le profit de leurs dirigeants. 

A l’autre bout du circuit, on trouve les entreprises qui 
s'équipent: celles-là trouvent la possibilité soit de s'équiper à 
moindre frais, soit de s'équiper davantage — et c'est ce que ) 
recherche — à frais constants. La désurtaxation des investisse- 
ments est un moyen d'augmenter de 10 p. 100 ou 15 p. 1x 
l'équipement privé, dans le même esprit et dans les mêmes 
conditions où, dans le plan d'expansion, et d'accord avec l'A:- 
semblée, nous avons augmenté les investissements publics. 

En troisième lieu, l'économie générale en tire un bénétice 
considérable. Le circuit économique ne part pas de la produc- 
tion, comme on l'a dit, mais de l’équipement; il passe ensuite 


commencer les actions de stimulation économique. (Très bien! 
irès bien! à droite.) 

Que s'est-il passé l'été dernier ? 

Les évidences que je vous ai rappelées étaient valables. Des 
projets très judicieusement déposés mg le Gouvernement, mais 
que le Parlement n'avait pas eu Île temps d'examiner, pré- 
voyaient des mesures de détaxalion et, en attendant que ces 
mesures soient votées, beaucoup d'entreprises arrèlalent leur 
activité dans l'espoir de s'’équiper à moindre frais. 

C'est dans ces conditions que j'ai pris en septembre Ja mesure 

ue vous connaissez, Cette mesure — je puis l'aftirmer d'apres 

es statistiques et des renseignements de tous ordres — à 
porté ses fruits et a évilé dans divers secteurs une crise dont 
vous auriez vu la conséquence non pas sur telles grosses entr 
prises, mais sur les entreprises petites, moyennes et variables 
qui existent dans les différentes régions. 

Faut-il aller plus ’loin ? Je crois qu'il le faudra et je vais 
expliquer pourquoi. Il le faudra d’abord, essentiellement, parce 
que la question à été poste. En tout cas, je souligne qu'il 
faut une solution définitive et immédiate. Si nous laissons 
s'éterniser Ja réforme fiscale, si l’on donne l'impression que, 
dans quelque temps, le système sera modifié, quoi que je dise 
et que je fasse il n'y aura pas d'expansion rapide de l'eéq 
pement privé. (Très bien! très Lien! à droite 4 à l'extréme 
droite.) 

I faut donc qu'une solution soit adoptée avant le 31 mars. 


Convient-il d'aller jusqu'à la déduction de 100 p. 106 ? Je crois 
que, sous certaines réserves, il faudra aller jusque-là. Je me 
rallie au texte de la commission des finances qui permet au 
Gouvernement d'opérer une sélection qu'il importe de ne ju: 
perdre de vue. 

Je m'expliquerai en qnelques mots sur cette sélection. H fant 
toujours penser à la sélection quand on parle de l'équipement. 
Mais vous Savez bien que le Gouvernement n'est pas organt-e 
pour désigner, aflaire pur affaire, les entreprises dont l'équipe 
ment doit être favorisé. 

Que se passerait-il en effet ? Des dossiers s'’accumuleraient, 
comme le fait se produit souvent dans tel ou tel organisme, el 
comme vous m'en faites le réproche. I! faudrait que le ministre 
des affaires économiques, après avoir consulté quatre où ein! 
bureaux différents, déclare que telle usine, située à tel endro"k, 
pourra acheter une machine-outil. C'est impossible. 


Mais nous pouvons parvenir à une sélection par grands se°- 
teurs, par lignes générales. Déjà, contrairement à ce qu'a pre- 
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jwndu une propagande intéressée et politisée, il y a une sélec- 
tion dans là détaxe des investissements puisque, par son méca- 
ne mème, elle ne profite qu'aux producteurs, et que nous 
. exclu de nos circulaires un cerlain nombre de matérieis 
“ue nous ne considérons pas comme des biens d'équipement. 
Un jour, une personne, d'ailleurs informée, me disait: « Maïs 
vous n'avez pas fait de sélection ! Prenez l'exemple des bars. * 
à quoi j'ai répondu en souriant: « Aucun bar ne pourra bénéfi- 
cier de la mesure + nous avons prise, d'abord parce que 1° 
bars ne payent pas la taxe à la production, ensuite parce qu’au- 

jes matériels visés par nos circulaires ne se louve dans 
ces ctablissements contre lesquels — je m'empresse de l'ajouter 
_— je n'ai par ailleurs aucune sorte de préjugé. » (Sourires.) 

Je tiens beaucoup à ce que vous adopliez le texle de la cor- 

mission des finances sur ce point, parce qu'il ques au (Gou- 
ment de faire la véritable sélection utile, la sélection par 
tranchememts. 
si vous décidez de voir plus tard quelles entreprises doivent 
tue autorisées à s’équiper, Îles mn nf vont arrêter Jeur 
activité en attendant que vous accordiez les autorisations. HI 
fut au contraire accorder la désurtaxe à tons les secteurs dont 
jequipement est le plus nécessaire, en écartant expressément 
certains équipements inutiles. 

Sous avons des responsabilités très lourdes à prendre, notam- 
ment dans le domaine de la libération des échanges. 11 faut que 
nous puissions encourager certains secteurs, ceux qui seront 
peut-être les plus exposés et, par cela même, que nous leur 
accordions des avantages pour les placer dans la compétition 
internationale, sans laquelle il ne peut pas y avoir de véritable 
ex}x nsion. 

lels sont les quelques principes que je voulais vous rappeler. 

Je vous demande d'accepter le texte de la commission des 
finances. I correspond exactement à ce que j'envisage dans 
l'ordre économique. 

lei une question se pose: celle du taux. Elle m'a longuement 
préoccupé, Je Fai résolue d'une manière qui peut paraître cho- 
quante à ceux d'entre vous qui, très justement, ont le souci de 
la prudence. 

Dieu sait si ce sentiment m'a souvent inspiré dans ma gestion, 
qui ne date pas d'hier! 

Mais, avant fait le tour du problème, je suis arrivé à la 
conclusion suivante : l'avantage incontestable- que j'attends pour 
l'conomie de la détaxe des investissements ne peut pas étre 
nipensé par une surélévation directe du taux. 

En effet, il est des entreprises qui sont équipées, d'autres 
qui ne le sont pas ou qui n’ont pas besoin de s’équiper. 

On a dit à tort que cette mesure n’intéressait pas les 
entreprises petites et moyennes. Il est artificiel de croire qu'une 
luesure de stimulation, de vie, de prosmérité, n'intéresse qu'une 
catzorie d'entreprises. C’est absurde, 


M. Diomède Catroux. Très bien! 


\erl 


t 
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M. le ministre des finances et des affaires économiques. Une 
Umulaton générale de l’économie se répandra comme le sang 
dans les artères, les veines et les capillaires, et immergera 
l'ensemble de l'économie du pays. 

En second lieu, croyvez-vous que ce soieñt les grandes entre- 
prises qui sont les plus marginales, que ce soient les gros 
trusts qui ont le plus besoin de s’équiper ? 

Nous voyons dans nos départements — c'est du moins le 
Cas dans celui que je représente — les petites entreprises faire 
entre elles une sorte d'entente pour s'organiser, Sous cette 
lurme de coopération que nous devons encourager, car elle 
est à l'image du génie francais, elles ont besoin d'équipement 
et se trouvent souvent moins bien placées que les autres pour 
Sassurer différents moyens de crédit. Celles-là bénéficieront 
donc plus que les autres — je n'hésite pas à le dire — des 
lesures que nous prendrons. (Très bien! très bien! à l'extrême 
Ü ne.) 

Cependant, €e n'est pas le cas de toutes, Il est un granä 
hormbre de petites entreprises qui ne s’équiperont pas, et 
un grand nombre de grosses entreprises qui ne s'’équiperont 
Plus parce qu'elles sont déjà équipées. 

Une augmentation de la taxe ne donnerait pas une photo- 
#raphie exacte de la situation économique. 

Il se trouverait des entreprises qui ne pourraient pas sup- 
horler une élévation du taux sans la compenser par une aug- 
Menlation de prix, ce qné je ne puis accepter en aucun cas. 
. Elant pris dans ce dilemme: accorder la désurtaxe pour 
lavoriser une expansion économique, et ne pas procéder 
à une augmentation uniforme de taux là où il] s'agit de com- 
penser un avantage qui, lui, n'était pas uniforme, je n’envi- 
sage pas d'autre solution que de prendre Je risque de cette 
tuesure dans l'intention de compenser par la réanimation géné- 
rale cs re la perte de recettes qui pourrait provisoirement 
en résulter. 





J'entends bien que cela peut parfois surprendre. Je me 
montrerai certainement très strict dans beaucoup de domaines 
où vous me demanderez des augmentations de dépenses 4e 
fonctionnement parce que notre situation financière est très 
précaire. 

Je suis disposé, comme ministre des finances et commé 
ministre des affaires économiques, à faire des sacrifices et à 
prendre des risques là où il s’agit de faire un placement sur 
l'expansion. (Très bien! très bien! à l'ertréme droite.) C'est 
ce que j'ai fait en septembre et nous n'en avons pas été déçus, 
C'est ce que je ferai ou plutôt c'est ce que le Parlement fera 
dans cette voie, car je tiens à lui en réserver l'honneur. 

J'ai à cœur de m'expliquer ici sur une certaine équivoque 

ui a été créée, Les raisons pour" lesquelles je prends ce 
risque sont telles qu'après avoir hien examiné le problème, 
avec plus de souci intime, je vous assure, qu'aucun d'entre 
vous — je m'en exenuse — je suis arrivé à la conclusion que 
je ne pouvais pas refuser une mesure de déduction indispen- 
sable et que je ne pouvais pas non plus envisiger une aug- 
mentation de taux qui se répercuterait sur les prix, 

Ce problème de la désurtaxe doit être résolu par le texte 
de la commission des finances. Elle coûtera moins cher qu'on 
ne l’a calenlé à canse de la faculté d'élimination que la com 
mussion m'a réservée. Flle sera compensée, je l'espère, par des 
augmentations de recelies et par la réanimation générale de 
l'économie. 

La deuxième question est celle des frais généraux de fabri- 
cation. Je n'attache pas à cette question le mème nitérét 
essentiel de stimulation économique, en ce sens que ron pros 
gramme d'expansion exige la mesure qui concerne les invese 
tissements, mais n'exige pas aussi impérieusement cette autre 
mesure relative aux frais généraux de fabrication qu repré- 
sente également une perte de recette. Celle-là est plus compensé 
car, sans que ce soit rigoureusement mathématique, toutes les 
entreprises ont des frais de fabrication et de petit outillage, 
les petites autant que les grosses, 

Par conséquent, après avoir étudié le problème, je me rallig 
également sur ce point au texte de la commission des finances, 
parce qu'il s'agit de compenser par une augmentation de taux 
exactement et dans toute la mesure nécessaire l'avantage que 
vous entendez accorder aux entreprises par la déduction des 
frais généraux de fabrication. 

Que! avantage demeure-t-il ? Un avantage indéniable de sime 
plitication et de loyauté, car ce sera un grand apaisement pour 
le contribuable qui fait ses déclarations que de tout déduire 
sans faire de distinction, e1 sans étudier des circulaires. 

D'autre part, c'est un élément de moralisation parce que 
ceux qui dédursent le inontant de leurs factures ont intérêt à 
les faire établir et à les produire. Nous allons donc également 
dans le sens de la résorption de la vente sans facture, de Ja 
disparition des entreprises noires et des combinaisons de tous 
ordres. (Très bien! très bien! sur de nombreux bancs.) 


Ainsi, après avoir mûrement réfléchi au problème, je vous 
demande d'accepter le texte de la commission des finances. En 
même temps, vous aurez, si je puis dire, cet avantage qu'est 
la détaxe des investissements. 


En d'autres termex, j'aurai pris de toute manière la respons 
sabilité de vous demander cette mesure concernant les investis- 
sements, mesure économique, mais qui n’est qus um réforme 
fiscale, Si vous ajoutez le deuxième point, vous fuites une 
réforme fiscale, parce que vous simplifier, vous moralisez, 
Ainsi vous répondez au vœu du pays et — je m'excuse de la 
dire — vous lenez vos propres engagements. 


Enfin, en dernier lieu, il v a la question de la taxe sur leg 
{ransactions, 

M. Abelin, hier matin encore, dans mon burean. m'a 
expliqué sa solution. Je ne suis gas gèné pour lui dire, 
comme je le lui ai dit hier, que j'y souscris de tout cœur, car 
il serait excellent de parvenir à cette simp'ificalion supplémen- 
taire consistant à fuire disparaitre Ja taxe sur les transactiong 
dans la taxe à la production. 


Cependant, aujourd'hui où nous devons prendre une décis 
sion, je crois qu'il serait plus raisonnable et immédiatement 
efficace que le Parlement, suivant sa commission des finances 
et statuant sur un texte clair et qui peut être voté rapidement, 
accepte ce texte tel qu'il est, puisqu'il règle les deux premiers 
points et n'écarie pas le troisième, mais le renvoie simples 
ment à une date ultérieure, 


J'ai d'autant moins d'hésitation à prendre cette position que 
j'ai dit à M. Abelin personnellement et que j'ai répété tout 4 
“heure quelle était ma conviction personnelle. Mais je vous 
assure que l'intérêt du Parlement est d'aboutir, car S' ne le 
fait pas, on considérera qu'il n'a pas pu réaliser une réforme 
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fiscale, Les mesures qui seront prises seront l'œuvre du Gou- 
vernement et non la sienne. Or, la logique veut que le Parle- 
ment statue en matière de législation fiscale, 

Je crains — je vous le dis avec sincérité et de toute ma 
conviction — que vous ne comimettiez une erreur, dans les 
meilleures intentions du monde, que j'ai moi-même partagées. 

Si vous compliquez la question en présentant des amende- 
ments variés analogues à celui qui concerne le petit outillage, 
si vous voulez tout faire, vous retarderez la réforme qui est 
aujourd'hui en discussion et que vous risquez de reporter à une 
date lointaine. 

Si le projet de loi n’est pas adopté d'ici mardi, je vous pro- 
poserai des mesures jinimédiates pour la détaxation des inves- 
tissements et pour la surtaxe progressive et vous les accep- 
terez. Vous ferez bien, mais vous aurez pris ainsi toutes les 
mesures les plus agréables de la réforme. L'attrait que pour- 
rait exercer sur l'esprit le fait de fondre deux taxes en une 
ne sera pas de Ja même vigueur pour déterminer l'Assemblée 
à consacrer des matinées, des après-midi ou des soirées à pour- 
suivre la discussion. 

Si, au contraire, vous suivez le texte de la commission, vous 
marquerez deux points importants sur les investissements et 
les frais généraux de fabrication — je ne parle pas de la sur- 
taxe progressive sur laqueïle tout Je monde est d'accord — 
et vous pourrez prendre date pour régler Je troisième point, 
qui sera votre œuvre ultérieure. 

En conclusion, le Gouvernement se rallie au texte de la com- 
mission des finances et demande au Parlement d'utiliser ses 
grérogalives, Je ne considérerai nullement comme une décep- 
tion personnelle le vote que vous allez émettre s'il ne répond 
as à Imon désir, Mais j'affirme que ce serait une bonne chose 
à l'actif du Gouvernement, du Parlement et du régime parle- 
mentaire que d'avoir abouti dans un délai de quelques jours 
à adopter un texte clair, sumple et bien fait, (Applaudissements 
sur certains bancs à qauche. — Applaudissements à l'ertrême 
droite, à droite et sur de nombreux bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Guy Petit pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Guy Petit. Mes chers collègues, je m'excuse d'avoir à 
projeler une ombre, très légère d'ailleurs, sur l'euphorie géné- 
rale que parait avoir provoqué l'exposé lumineux de M. le 
ministre des finances. 

Lorsque nous aurons déduit des prix taxables les investisse- 
ments, c'est-à-dire les machines utilisées à des fins d'inves- 
tissement; lorsque nous aurons déduit la matière incorporée 
dans le produit, et lorsque nous serons allés, ainsi que le 
demande la commission des finances, jusqu'à déduire sans dis- 
tinction et pour des raisons de simplicité que M. Bourgès- 
Maunoury nous a expliquées, tous les frais généraux de fabri- 
cation, nous nous apercevrons que la portion taxable des prix 
se trouvera à peu près limitée aux salaires, aux accessoires 
de salaires et à la marge bénéficiaire, 

Nous serons tous d'accord pour admettre que celte marge 
bénéliciaire, qui n'est autre, si l'on peut dire, que de la 
valeur ajoutée, doit être taxée, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Tout le reste est déjà taxé. 
Il s'agit de supprimer des surtaxes. 


M. Guy Petit. Lais<ez-moi terminer mes explications, qui seront 
d'ailleurs très brèves, 

Si seuls les salaires et leurs accessoires sont soumis à la 
taxe sur la valeur ajoutée, au moment où elle est perçue 
auprès de l'entrepreneur ou du fabricant, ce peut être extrème- 
ment dangereux, car, en même {emps que vous provoquez une 
incitation indéniable à l'équipement, qui, à notre époque, est 
indispensable pour poursuivre la politique d'expansion, vous 
provoquez une incitation à la réduction de la main-d'œuvre, 
par conséquent une incitation à un certain chômage, 


M. Francis Leenhardt, Très bien! 
M. Jean-Paul Palewski. Mais non! 


M. Guy Petit. Il semble — si je me trompe, je serai heureux 
que M. le ministre des finances me le dise — qu'on ait un 
peu trop oublié l'aspect humain et social du problème. Cela 
ne laisse pas d'être assez angoissant, 

Quand on aura tout équipé en machines, tandis que, dans 
certains cas, l'utilisation de la main-d'œuvre peut obtenir les 
mêmes résultats économiques, la machine aura définitivement 
éliminé l'homme. C'est peut-être une loi qui s'impose à nous 
depuis une centaine d'années, mais il n’est pas bon que le 
législateur en accentue l'inconvénient par des mesures fiscales 





ee és 
qui prétendent diriger l’économie et qui, en réalité, se retour. 
nent contre l'homme et ses besoins. (Applaudissements sur quels 
ques bancs 4 droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finan eg 


et des affaires économiques, : 


M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Comme M. Guy Petit m'y a courtoisement invité, je lui réponds 
que je suis en désaccord — et il l'a fort bien compris — avec 
la thèse qu'il a exposée et qui procède des sentiments Jes 
plus généreux. 

IL s’agit d'ailleurs là d’une querelle historique dont l'exene 
E le plus remarquable fut l'affaire des métiers Jacquurd, 

oujours le problème se posera de savoir si la machine prive 
l'homme de travail. 

Hi faut, évidemment, se déterminer sur ce point, 

Monsieur Guy Petit, il y a des ouvriers qui fabriquent des 
matériels d'équipement, Si vous en augmentez la production, 
vous leur donnez du travail. 

IL y a ensuite des ouvriers qui utilisent ce matériel d'équi. 
pement. S'ils accomplissent ainsi un travail plus produetif, 
l'industrie est alors placée dans de meilleures conditions com- 
pétitives,. 

Or, nous ne vivons pas en circuit fermé ! 

Le raisonnement, social et humain, de M. Guy Petit serait 
peut-être valable dans une France isolée. Mais je suis anxieux 
de faire entrer la France dans la compétition européenne, 
notion qu'elle a créée et dont elle s’est elle-même exclue il y 
a quelques années, dans des circonstances que vous connaissez, 

Comment voulez-vous, si nous nous orientons vers l'indus- 
trie de main-d'œuvre alors que d’autres remplacent le travail 
à la main par le travail à Ja machine, que nous soutenions Ja 
concurrence avec d’autres pays ? 

Je crois qu'il nous faut tenter Ja partie. 

J'ai reçu ce matin, dans mon cabinet, le président d'une 
grande organisation mécanique, Je lui ai fait les objections 
que vient de nous faire M. Guy Petit. Mon interlocuteur m'a 
répondu en me citant sa propre entreprise où il à énormi- 
ment développé son équipement et où il emploie toujours le 
même nombre d'ouvriers, 

C'est le progrès mécanique. 

Il faudra, évidemment, que ces moyens de production lrou- 
vent des débouchés. 

Il y à une question de prix de revient. Ce n’est pas par la 
mutiplication du poste salaires que vous arriverez à améliorer 
le prix de revient. 

Le danger du chômage ou de la sous-rémunération, c'est 
dans la voie du sous-équipement que vous le trouverez el non 
dans celle de l'équipement. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche. — Applaudissements au centre, à droile el à 
l'ertrême droite.) 


M. Guy Petit, En tout, il faut garder la mesure et vous îles 
en train de Ja dépasser, 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. J'ai le devoir de répondre à M, le ministré 
des finances qui, nous a-t-il dit, ag mè de trois considéri- 
tions: économie, simplicité et, sans doute, répartition de la 
charge publique. 

Sur le plan économique, le texte de mon contreprojet vous 
donne, monsieur le ministre, entière satisfaction puisqu'il 
propose Ja déduction à 100 p. 100 des investissements. Et 
ce sont les investissements qui vous intéressent essentiele- 
ment. 

La simplicité ? C'est à la simplicité et à l'équilibre, préck 
sément, que vise le sous-amendement de M, Dorey, que jai 
accepté, et qui à trait à certains outillages. 

En effet, n'en déplaise à certains, si le sous-amendement 
de M. Dorey est adopté, queles sont les complications qui 
subsisteront ? 

Seront détaxés à 100 p. 100 les outillages spéciaux, les 
articles de consommation rapide. Pour les livraisons à So 
même, le problème sera résolu. La simplicité n'est donc pas 
en cause. 

Vous entendez, monsieur le ministre des finances, assurer 
Ja détaxation des investissements sans majoration du taux 
de l'impôt. 

S'il n'y avait pas eu de débat parlementaire, il est vrai- 
semblable que vous auriez pris des mesures de détaxation des 
investissements, comme vous l'avez fait ep septembre, san3 
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siens 
majorer le taux de l'impôt. Je vous demande donc ce que 
couvre exactement la majoration de la taxe de 15,35 à 
16,85 p. 100 puisque*Ja déduction des investissements s'opérera 
sans majoration d'impôt ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Celte inajoration couvre la déduction des frais généraux de 


fabrication. 

M. Paul Coirre. De l'ensemble des frais généraux de fabrica- 
tion ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
L'ensemble. 


M. Pierre Abelin. Nous y arrivons, monsieur Coirre, 

Parmi ces frais généraux de fabrication figurent les outil- 
Jases dont parle M. Dorey, dans un souci de simphtication qui 
est aussi celui de M. Bourgès-Maunoury. 

De nombreux autres frais trouvent encore leur p'ace dans 
les frais généraux. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Me permetlez-vous de 
interrompre ? 


vous 


M. Pierre Abelin. Volontiers, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Il est un fait que l'on oublie 
toujours en ces matières: tous les éléments dont vous par:ez 
ont déjà donné lieu à la perception de la taxe sur la Valeur 
ajoutée dans le secteur précédent. 

IL est donc question de supprimer 
s'orienter vers la simpiicité. 


une surtaxation et de 


B 


M. Pierre Abelin. Monsieur Bourgès-Maunourv, ce qu'il 
importe de considérer, dans une politique de détaxation, 
n'est-ce pas le souci économique qui anime M. le ministre 
des finances ? 

Du moment que l’économique n'est plus strictement en 
cause, il faut être prudent dès lors qu'il s'agit de moditier là 
répartition de la charge. 

Or, M. le ministre des finances vient de vous le déclarer 
lui-même, lorsqu'on porte le taux de 15,35 p. 100 à 16,85 p. 100, 
c'est pour couvrir des opérations dont certaines sont 
tindis que d'autres le sont beaucoup moins, 

J'ajoute, monsieur le ministre des finances — car nous avons, 
nous aussi, le souci de la simplicité — qu'au taux de 16,85 pour 
10 s'ajoutent 2,30 p. 100 au stade de la production, conformé- 
ment au texte de la commission, et que nous aboutissons ainsi 
à 19,45 p. 100, toujours au stade de la production. A quoi 
s'ajoute la taxe sur les transactions, au stade du détaillant, plus 
une ou deux taxes locales en cascade. 

Et encore, à ce moment-là, n'aura-t-on rien fait, puisque la 
commission des finances propose de ne procéder à la véritable 
téforme qu'au cours d'étapes ultérieures. 

A l'issue de l'application, en trois stades, du texte de Ja com- 
mission des finances, le taux sera de 0,75 p. 106 plus élevé que 
ceui que je viens d'indiquer. 


M. le rrgporteur général. Ce 
dermonstrauon, 


uliies 


n'est pas exact, j'en ferai Ja 


M. Pierre Abelin. C'est vous qui nous l'avez dit, monsieur le 
fapporteur général. 

Vous passiez, vous, d'un taux de 
18,25 p. 106, soit 0,75 p. 100 de plus. 

Je crois avoir avancé, sous votre 
exact 


17,5 p. 100 à un 


» 


faux de 


contrôle, un argument 

J'ajoute que, lorsque nous aurons majoré l'impôt de 0,75 
Pour 10) à un autre stade. ji restera toutes les taxes en cascade, 
hé serait-ce que Ja taxe sur les transactions puisque le texte 
de la commission des finances ne la supprime pas. 

Je me résume, monsieur le ministre des finances, 

SIL n'y avait pas eu de débat parlementaire, je le répète, 
Vous eussiez procédé à la détaxe des investissements sains majo- 
rer le taux de l'impôt. Comme il y a débat parlementaire — 
et nous vous en remercions — on détaxe un certain nombre 
d'opérations — beaucoup moins utiles, même selon vous — et 
l'on arrive à un taux de 16,85 p. 100. 

Avec ce’a, on n'a rien réglé, aucune mesure n'a été prise et, 
éme lorsqu'on aura franchi le dernier stade prévu par la 
Commission, la taxe sur les transactions taxe en 
Cascade dont l'Assemblée ne veut plus. 


j M. : rapporteur général. Elle subsislers pour six mois seu- 
CCR, 


subsislera, 





M. Pierre Abelin. Trois mois, Six Imois, neuf mois, un an, peut- 
être davantage. 

Pour la clarté, la simplicité, la 
voir ! 


demande à 


cohére nce, je 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Et 
s'il n°v a rien, monsieur Abelin ? 
I y a dix ans que le Parlement n'a rien fait en matière fis- 


{ ile. 


M. Pierre Abelin. Je pensais précisément, monsieur le ministre 
des finances, que l'on allait faire quelque chose. 
par le 


SOUS 


souci 


Je maintiens done mon amendement, modifie 
amendement de M. Dorey que j'accepte et qui répond au 
de simplicité manifesté par M. Bourges-Maunoury,. 
suis battu, 
ment aux lois de la démo 


Je demande le & 


Si je naturellement, je m'inclinerai, conformé- 


ratie, 


rutin. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
aussi, Inonsieur Abelin. 


M. le président. Je \41- l'amendement de 


M. Abelin, moditié pur le 
Plusieurs 


sous-amendement. 


mettre aux voix 
1 


sous-amendement 


voir. Non! l'Assemblée doit statuer d'abord sur le 


M. le président, J'ai 
tait le sous-amendement dé 
mnetire aux voix 


entendu M. Abelin déclarer qu'il accep- 
M. Dorev, Je nul don pas à le 


Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Abelin, modifié 


par le sols unendement de M Dore F repou { pal la Cons. 
sion €t par le Gouvernement, 

Voir nombreuses. Serutin! 

M. Pierre Meunier. Je deinalde la parole contre Famendes 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Meunier, 

M. Pierre Meunier. Me-=dames, messieurs, mes anus et mof 
avons expose les raisons pou le quelles hous Citons irreduc- 
üblement opposes à la déduction des investissements, 


Tout à l'heure encore, nous avons demandé la disjonction 
de l'article S du projet de la commission qui prévoit la dédue- 
tion à 100 p, 100 des investissements, 


Nous somimes maintenant en présence de l'amendement de 
M. Abelin. 

Cet amendement présente, certes, des variantes importantes 
avec Je texte de la commission des finances, Ces variantes peus 
vent d'ailleurs être différemment appréciées mais, sur l'essen- 
tiel, c'est-à-dire sur la déduction des investissements, il s rai pr 
proche du texte de la commission et, par conséquent, présenté 
à nos yeux les memes Inconveémments. 

C'est pourquoi nous ne pourrons apporter 1 suffrages À 
M Abelin et voterons contre oh amendement ipplaudisse- 
maents à l'extrême gauche 


M. Île président. Personne nt 
Je nets aux Voix l'um 
sous-ameénderment de MM 


dernandi pl l 


la ] role ? 


ndement de M. Abelin, modifie pur le 
1) HE el Gabelle, 


M. le président de la commission. l'! 


repou YL pat l GOUNCTS 
uément et la commission 

M. le président. J: d'une demande d rutin 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles Sont recut His 

M. le président. Per-onne ne dernande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

MM. Les secrélair: font le d l uillement di roles ) 

M. le président. Voici le résultat du dépouiliement du {in : 
Nombre des votant evo dtoslsosti ind on LL, 
NS) DDR si in de s. 200 

Pour l'adoption....... 140 
CORRE  :.. £.. { 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


La parole est à M. Elain, 
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M. Pierre Elain. J'ai dermandé la parole pour que soit fixé, 
dans le temps, le déroulement de ce débat, 

A la suite des déclarations qui ont été faites hier soir par 
M. le secrétaire d'Etat, par M. le président de Ja commission des 
finances et par M. le rapporteur général, beaucoup de nos 
collègues, croyant que le débat serait renvoyé, soit aux calendes 
grecques, soit après Pâques, soit au mois de mai, se sont Cru 
üutorisés à quitter Paris cet aprés-midi pour regagner jeur 
département, Nombre d'autres, ce soir, se rendront, enx aussi 
däns leur circonscription pour faire face à leurs obligations, 

La réforme fiscale posant un probléme très important, le pro- 
bléime essentiel peut-être dont nous aurons à débattre durant la 
législature, je demande le renvoi de la suite de la discussion 
à rmairdi. 

J'ai surtout tenu à prendre la parole pour m'élever avec 
force contre Ja proposition qui semble devoir être faite par cer- 
tains de nos collègues et qui tendrait à poursuivre la discus- 
&ion lundi après-midi, 

En effet, pour la plupart, nous avons pris des engagements 
dans nos départements, Nous ne pouvons pas, à la fois, y faire 
face et siéger à l'Assemblée, 

IL serait inadmissible que des parlementaires ne puissent être 
à leur bane le jour du vote du projet dont nous diseutons. 

Je demande done à FAssemblée de prendre tout de suite posi- 
Uon afin que ceux de nos collègues qui ont été obligés de 
s'absenter sachent à quelle date Ie débat reprendra. (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre et à gauche.) 


M. le président, Monsieur Elain, je ne connais que lordre 
du jour tel qu'il a été fixé par l'Assemblée, et il prévoit une 
séance pour ce soir, à vingt et une heures, 


D'autre part, vous avez demandé le renvoi de la suite du 
débat à mardi. Je dois vous faire observer que ce n’est pas 
possible, car l'ordre du jour de mardi a déjà été fixé. Par 
conséquent, si FAssemblée vous suivait, ce serait pour ren- 
vorer sine die la suite du débat, 


Etant donné l'heure, l'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à la prochaine séance, soit à vingt et une 
heures, comme le prévoit l'ordre du jour ? 


M. Joseph Denais. Jusqu'à minuit seulement ? 


M. Pierre Elain. L'Assemblée est toujours maitresse de son 
ordre du jour, monsieur Je président, Si je comprends bien 
Votre conclusion, nous devrons siéger Jundi ? 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucune proposition tendant 
à tenir séance lundi, Un ordre du jour à été établi, Une séance 
est prévue pour ce soir; tenons-nous en Jà. 


dusieurs voir. A quelle heure se terminera-t-elle ? 


M. le président. [a séance est prévue à vingt et une heures 
gt doit se lertmiuer à minuit. 


M. Joseph Defos du Rau. Je demande la paroic. 
M. ie président. La parole e<t à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Je crois quil y a malentendu. 
JL est naturel que nous désirions être fixés maintenant, pour 
ne pas étre les Victimes, sur le coup de minuit, d'une manœuvre 
perpélrée par quelques parlementaires. (Rires et erclamahions 
sur divers bancs.) 

Vous pouvez rire, mes chers collègues. Je ris moi-même de 
vos exelamations, Vous êtes vraiment des parlementaires très 
vertueux, et j'ai plaisir à vous saluer comme tels! (Nouvelles 
erclamations.) 


M. le président. Je ne puis que vous répéter, monsieur Defos 
du hRau, que je ne suis saisi d'aucune proposition, 


I appartiendra à l'Assemblée, à minuit, de statuer s'il y à 
heu (ÆErelamations sur plusieurs bancs au centre et 7 droite) 
sur telle proposition que pourrait faire le Gouvernement ou 
la commission des finances, 


M. Joseph Defos du Rau. Si je n'avais pas été interrompu, 
j'aurais expliqué que si je me suis permis de prendre la 
parole — d'ailleurs avec beaucoup de déférence pour lAssem- 
blée — c'était pour combaitre la procédure qui nous est 
proposee, 


A 


En effet, jé ne comprends pas qu'on puisse modifier à 
minuit l'ordre du jour qui, effectivement, prévoit une séance 
jusqu'à minuit mais ne prévoit pas de séance pour Jundi, et 
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qu'on ne puisse pas le faire maintenant. Voilà ce que je vouliig 
dire. (Très bien! très bien! sur plusieurs bancs au centre v1 à 
droite.) 

Je demande simplement un peu plus de clarté et de lo 


M. le président. Je répète qu'il n’est pas proposé de 
pour lundi. ; 
La parole est à M, le président de la commission, 


M. le prétident de la commission. Mesdamie<, messieurs js 
crois qu'il faut mons expliquer très clairement et tres lova 
ment 

L'un de nos collègues à parlé d'une manœuvre qui serait 
perpétrée dans l'obseurité d'une fin de séance, 


M. Joseph Defos du Rau. Je 
croire. 


m'excuse d'être obligé d'y 


M. le président de la commission. Il ne faut pas qu'il y it 
mancdæuvre, Nous devons savoir ce que nous voulons faire, 

Quel est notre objectif ? Nous sommes tous désireux d'aboutir 
à un texte le plns rapidement possible, Nous pouvons élre en 
désaccord sur son contenu, mais nous voulons tous voter dans 
les moindres délais une loi de réforme fiscale. 

L'ordre du jour de la semaine prochaine est très chargé puis. 
qu'il prévoit la discussion de budgets qui, de toute imani 
devront être votés avant la fin ou mois, Nous aurons aussi à 
uous prononcer, la semaine prochaine, sur la diseussion en 
deuxième lecture du budget militaire, ce qui demandera és 
meut un certain temps. 

H s'agit là de travaux inévitables, car fous les textes en 
queslion doivent être votés avant le 31 mars. 

Dans ces conditions, quand el comment pourrens-nous pour- 
suivre l'examen du projet de réforme fiscale ? 

Certains de nos collègues ont pu penser que nous continue. 
rions le débat toute la nuit (Protestations sur plusieurs bancs an 
centre et à droite), comgne cela a été fait la semaine dern: 
pour un autre projet, ce qui a permis d'aboutir à une heure qui, 
pour étre tardive, n'était pas excessive. 

Si la discussion se déroulait ce soir, de telle facon que nous 
wissions achever l'examen du projet vers deux heures ou trois 
ieures du matin, il serait peut-être raisonnable de retenir cette 
formule, 

Mais je ne suis pas sûr que ce soit le cas. Nous verrons où 
nous en sommes ce soir à la fin de là séance. A ce moment 

l'Assemblée, toujours maitresse de son ordre du Jour, décidera, 


Si, au contraire, comme on peut le redouter, le débat n'e:t 


pas très avancé, s'il apparaît nécessaire de disposer de plus de 
temps, je dis très sincérement, ayant uniquement en vue | 
travail à accomplir et les échéances à observer, que, dans ce 


Cas, il serait peut-être, en effet, raisonnable de tenir scan 
lundi. 

Mais avant de prendre une parcille décision, il faut que nous 
sachions à quel point nous sommes arrivés de Ha discussion 
et quel est le meilleur moyen d'aboutir. 

Je demande à nos collègues de vouloir hien se réserver de 
prendre une pareille décision ce soir quand ils connaitront lé 
de la discussion, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Guy Petit. 


M. Guy Petit. Je dois signaler à M. le président de la com- 
mission des finances que certains d'eutre nous, FAssernbiee 
étant parvenue à mettre un peu d'ordre dans le débat, ont cru; 
à la suite de la décision prise sur proposition de la conférer 
des présidents, qu'ils pouvaient prendre des engagements en 
province — il ne faut tout de même pas oublier que nombre 
d'entre nous sont députés de province, parfois de provinces 
éloignées. 


M. le président de la commission. Le débat était crganisé, ras 
quelques-uns de nos collègues, monsieur Guy Petit, ont légeic- 
ment dépassé le temps de parole qui leur était imparti. 


M. Guy Petit. Ce ne sont pas seulement quelques-uns, ras 
tous les députés qui ont dépassé leur temps de parole, 


D'ailleurs, je me permettrai de dire que la fixation du temps 
d: parole proportionnellement au nombre des députés de cha- 
que groupe est peu défendable, 


M. le président de la commission. C'est aussi mon avis. 


M. Cuy Petit. Ce sont les idées qu'un groupe veul défendre 
qui compient, et non pas l'effectif du groupe, 
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Cela dit, certains parlementaires qui ont des obligations en 
vince le samedi, le dimanche et le lundi, ont pris des enga- 
ements auxquels ils ne peuvent se dérober, 

w— 


M. le président de la commission. La réforme fiscale est un 
| plus importante que de tels engagements. 


M. Guy Petit. Peut-être, mais ces engagements ont été pris 
la foi de ce qui avait été décidé il y a quelques jours. 
Dans ces conditions, j'indique que je ne serai pas présent 
jue je m’abstiendrai dorénavant, ayant apporté déjà une 
utrubution positive à tous nos travaux. 


£ 


€ 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. Je désire faire une proposilion positive, 

Une seconde délibération à été prévue pour certains articles. 
Ne serait-il pas possible de terminer cette nuit l'examen en 
première délibération de tous les articles et de revenir ultérieu- 
rement pour une seconde délibération de ces articles — dans 
lesquels il sera question surtout de taux — qui demandera un 
certain temps ? La séance serait alors suspendue et la suite 
du débat renvoyée au premier jour utile de la semaine pro- 
chaitie. 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
hidget, pour conclure, je pense. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je 
voudrais conclure ce débat en attirant, moi aussi, après M. Île 
président de la commission des finances, l'attention sur l’in- 
téret national qu'il y à à terminer ce débat sur la réforme 
fiscale le plus tôt possible. 


M. Joseph Defos du Rau. Devant dix députés! Vous allez 
nous faire croire que c'est ce que vous recherchez. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 11 est un fait cerlain: l’As- 
semblée, sur proposition de la conférence des présidents, 4 
prévu une séance pour ce soir. 

Nul d’entre nous ne peut préjuger l’état d'avancement du 
débat à la fin de la séance de ce soir. 

Il est à craindre, comme l’a dit M. le président de la com- 
mission des finances, que la discussion ne soit pas suffisamment 
avancée à minuit pour qu'on puisse espérer en terminer rapi- 
ment dans la nuit. Mais on peut espérer, les articles les plus 
importants ayant été votés à ce moment-là, en terminer rapide- 
ment avec les autres. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir réserver sa 
décision jusqu'à minuit, étant entendu, par ailleurs, qu'il y a 
grand intérêt, M. le président de la commission des finances 
vois l'a dit, à ce que ce projet soit voté le plus tôt possible. 


M. Joseph Defos du Rau. À Ja foire d’empoigne ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je sais que l'Assemblée 
nationale a en vue l'intérêt de la nation avant toute chose, 


M. le président. J'ai l'impression que nous perdons notre 
temps. 

Vous avez entendu les déclarations de M. le président de la 
commission des finances et de M. le secrétaire d'Etat au budget. 


En fin de séance, ce soir, il sera temps pour l’Assemblée de 
prendre une décision. 
Pour le moment, je ne suis saisi d'aucune proposition. 


La suite du débat est donc renvoyée à la séance de ce soir. 


— 5 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd’hui, à vingt et une heures, 3° séance 
pul lique : 


Suite de la discussion MM projet de loi 
réforme fiscale, (N° 7640-8064.) 


la séance est levée. 
JA séance est levée à dix-neuf heures dir minutes.) 


Le Che[ du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


—+ © à 


(n° 7164) portant 














ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du vendredi 26 mars 1954, 


SCRUTIN (N° 2336) 


Sur la demande de disjonction de l'article 8 


du projet portant réforme jiscale, demandée par M 


Nombre des votants....... css 


Majorité absolue................sse.e 


Pour 
Contre 


l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 


Astier de La Vigerie ‘d’). 


Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). 

Barthélemy. 
Bartolini 

Benoist Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Aicide), Marne. 


Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes {Alfred}, Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonviile. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Duclos (Jacques), 

Dufour 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 


MM. 

Abelin 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-ei-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de) 

Baylet, 








Ont voté pour : 


Mme FEstachy, 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme Gcrappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (hRose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand fAndré). 

Liautey (André), 

Linet. 

Manceau (Robert). 
Sarthe. 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), 
Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maze) 

Mercier (André), Oise. 


Nord 


Ont voté contre : 


Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Suw., 
Becquet. 

Begouin 

Bénard (François), 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 

tettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond) 
Edouard Bonnetous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès 

Bouretl (Henri), 


Cristofol, 


…... “….... 504 
ss... 253 
.…. 104 
«.. 400 


Meunier (Pierre), 
Côte-Cc'Or, 

Midol 

Montillot, 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Noël (Marcel) 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrand. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabat4 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck),. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 

sauer 

Signor 

Mie Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maure), 

Tillon (Charles;, 

Tourné 

Tourtaud. 

Fricart 

Mme Vaillant- 
Couturier 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch, 

Villon {Pierre), 


Aube, 





Zunino, 


Bourgeois 
Bourgès-Maunour?. 
Houvier-0'Cotlereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset 

Burlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 

Carler (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Charpentier, 


(Max), 





Charretl, 
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Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevaliier Jacques). 

Chevigné (ae), 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann 

Cochart 

Coirre 

Colin ;André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conda!t-Mahaman, 

Conombo 

Cornighion-Molinier 

Coste Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne 


Cos'e Floret (Paul), 
Hérault 

Coudert 

Coudras 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 


Damette 

Dassault (Marcel). 

David Jean-Paul}, 
Seine-et-0ise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du fau 

Degoutte. 

Delachenal, 

De'bez 

Delbos !: Yvon). 

DPe!cos 

Deliaune 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Deshore, 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey 

Dourl!a. 

Dronne. 

Ducos, 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Flain 

Estohe, 

Fabre 

Faggiane!h, 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice 'de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin :Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourrade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Yredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau. 

Gaubert,. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin 


Golvan, 





Gosset. 
Goubert 
Gracia (de). 
Grimaud (Henrf). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Groussealid. 
GrunHzky. 
Guérard 
Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénauft 
Houphouet-Boigny. 
iluel 
Hugues ‘Emile), 
Aipes-Maritimes 


Hugues {(André:, Seine. 


Hulin. 
Hutin Desgrées, 
Ihuel 
Isorni 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), 
ire, 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jcan-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kir. 
Klock. 
Kœænig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lalle. 


Yonne. 


Lanet (Joseph-Pierre), 


Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantat. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecannet 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire, 

Lenormand (Mourice} 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Srciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Lou<taunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Meck. 

Médecin, 


Méhaignerie. 
Mendès-France. 

Menibon (dej. 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres, 

Mercier (Miche:), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moalti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondonû 

Mouin 

Monsabert (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfer (de). 
\Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Merc Giafferri (de). 

Mour:ket, 

Moust'er (de), 
Moyact 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Roni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Jimi 

Oopa Pouvanaa. ,. 

thuedraczo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet. 
Psternot. 
Patria 
Pebellier (Eugène), 
Pelleray. 


Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult, 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland, 
Rousseau. 
Rousselot. 





Saïah (Menouar. 
Said Mohamed Cheikh 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Schafl 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmnittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Ben Aïy Cherit. 


Berthet. 

Binet. 

Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Briffod 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 


Drôme 
Charlot (Jean), 
Coffin. 
Conte. 
Coutant (Robert), 
Dagain. 
Darou 
David {Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
De:50n. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Durroux, 
Evrard. 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Dommergue. 


M. André 





Benbahmed iMostefc). 





Le Troquer, 
M. Bruyneel, qui présidail la séance, 


Seynat. 

Sid Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Simonnet. 

Smail. 

Solhnhac. 

Sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

Taillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault, 

fhiriet. 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Toublanc, 


Faraud 

Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdors, 

Gozard (Gilles), 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Henneguelle. 

Herriot (Edouard). 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Mme de Lipkowskli. 

Liqguard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel) Seine 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernard). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Dumas (Joseph). 
Duveau. 
Guichard. 


président de 


a ——— 


Trarol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux, 
Verneuil, 


Maurice Viollelte. 
Wasmer. 

Wolf. 

Zodi Ikhia, 





N'ont pas pris part au vote : 


Min;cz. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 


Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


Naegelen (Marcel), 
Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 

Quénard. 

E 


Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

silvandre, 


sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexanrire), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Wagner 





l'Assemblée 


Yacine (Dialic). 


Excusés ou absents par congé : 


Hettier de Boislambert 
Kauffmann. 
Le Cozannet, 


N'ont pas pris part au vote: 


nationale, ct 


Les nombres annoncés en séance avaient été def 


Nombet des volants... soséocveossveosemeecscccoosg LE 
Majorité absolue. ....s.seesseseosepsserressesessse 25 


Pour l'adoOplion....ssesoñospocsess 104 
Côntre ....sccocososssoregessessese #10 


Mals, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 








+0 





D cn dt ft CS ut dont faut dant out Œut UD Ou Ou Cu e. Co D D. 
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Sur l'amendement de M 


SCRUTIN (N° 2337) 


Abelin à l'article 
portant reforme fiscale. 


S du projet 


Nombre des volants... roro ent is inc . 497 
Majorité C0 PRE biere 
Pour l’adoption........., PAPE 138 
RP suce. 359 


MM. 


Abclin. 

Ait Ali (Ahmed). 
Aubaine. 

Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
AuImeran. 


Dapst 

Pardon (André). 
Barrot. 
Bendjelfloul. 
Bergasse. 

Bessac. 

Richet (Robert). 
Bilhemaz. 
Billotle. 

Boganda. 

Bouret (Henri), 
BouxoIne, 

Burlot, 

Buron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire. 

Calrice. 

Cayeux (Jean). 
harpentier. 

Cochart 

Colin (André), 
Finistère. 

Conombo. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon. 

Couston (Paul), 

Deflos du Rau. 

Delachenal, 

Delmotte. 

Den:is (Joseph). 

Devemy. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier, 

Dorey. 

Douala, 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Elain. 

Febvay. 
Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 
$leurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barthélemy. 
Bartolini. 


L'Assemblée nationale 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Gabelle. 

Gau. ‘ 

Georges (Maurice). 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou {Henri) 

Guitton {Antoine}, 
Vendée. 

Halbout. 

Halleguen. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

la0rmni. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Juglas. 

Kiock. 

Kuenn {René}, 

Lacaze (Henri). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lenormand {Maurice). 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Lucaz, 

Maga (Hubert), 

Mamba San. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Meck. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 





Ont voté contre: 


Baudry d’Asson (de). 

Baæylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Benouville (de). 

Bernard. 

Besset. 

Bettencourt. 

Bidault (Georges). 

Billat. 

Billères, 











Michawd (Louis), 
Vendée, 

Moisan. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montgolfier (de), 
Mouchet. 

Nazi-Boni. 

Voe (de La). 

Ouedraogo Mamadou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Plantevin. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou. 

+ à 

Raingeard. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 

Reïlle-Souit. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rolland. 

Rousseau, 
Rousselot. 

Saivre (de), 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman {Robert}, 
Moselle, 

Senghor. 

Siefridt. 

Simonnet., 

Solinhac. 

Suurbet, 

Taillade. 

Tinguy (de). 

Tracol 

Viatte. 

Villard 

Wasrmer 

Zodi Ikhia. 


Basses- 


Billouz. 

Bissol. 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 
Bonte (Florimond). 
Len 2 + upaniien 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 

Bouvier O'Cottereau. 
Brault. 

Bricout. 

Briot. 

Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-e!-Kader), 
Cagne. 

Hatllavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot {Olivier}, 





Carlini. 

Casanova. 

Cassagne. 

La:tera. 

Cäatrcux. 

Cavelier, 

Cermotacce., 

Césaire. 

Chaban Delmas, 

Chabenat. 

Chamant 

Chambrun (de). 

{ irre 

Chassaing 

Chastellain. 

Chalenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermäann, 

Cogniot, 

Coirre 

Colin ‘Yves), Alsne, 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Cornigtion-Motinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cat. 

Coudert. 

Courant (Pierre), 

Cristo’ol. 

Crouzier 

Daiadier Edouard). 

PDamette. 

Dassauit (Marcel), 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Legoutte. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune., 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne, 

Desgranges. 

Deshars. 

Detœutf 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dronne. 

pucl )5 

PDucos 

Dufour 

Dupuy 

Durbet. 

Mme bDuvernois, 

Mine Estachy. 

Estè be 

Estradère, 

Fabre 

Faggianeln 

Fajon (Etienne). 

Faure (Fdgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Forcinal. 

Fouchet, 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

Mme Francois. 

Frédéric-buront. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri, 

Gaillard, 

Gai:lemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 


(Jacques), 


(Marc). 





Gaumont, 
Gautier. 
Ga vVIni. 
benton, 





Gracia (de) 

Mme Grippe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 


Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud 

Mine Guérin Rose 
Guiguen 
Guthmuller 

Guyot (Raymond). 


Hakiki. 
Haumesser, 
Hénault. 
Houphouet-Boigny. 
Huet. 
Hugues {Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Hugues 
Jacquet (Marc, 
Seine<t-Marne 
Jacquet {Michel}, 
Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Joubert. 
Jules-Julien. 


July 

Kir 

Kœnig. 
Kkriegel-Valtrimont, 
Krieger (Alfred). 


Laborbe 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle 

Lambert (Lucien) 

Lamps 

Lanet 
seine 

Laniel ‘30: 

Lap'ace 

Lebon 

Lecœur, 

Legaret 

Legendre, 

Lemaire 

Lenormand (André). 

L#)lard (de) 

Le Rov-Ladurie 

Liautey (André). 

Linet 

Loustaunau-Lacau. 

Louve! 

Magendie. 

Maihe. 

Malbrant 

Mamadou 

Man-eau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Marie (André), 

Martel (Henri), Nord 

Martinaud-Déplat, 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Masson {Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurice-Rokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Médecin 

Mendès-France. 

Mercier (André), Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Mido! 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molinatti. 

Monsabert (de). 


{Joseph-Pierre) 


eph), 


Konaté 
(Robert), 


Audré), seine. 





Montel (Pierre), 
Rhône 

Montillot. 

Montjou (de), 

Mora 

Morèwe, 

Morice 

Moro Giaflerri 

Mu istier (de). 

Mouton. 

\ net, 

Muller 

Mu-:meaux. 

Mutter (AN iré). 

Naroulï Anar. 

Nigay. 

\isse. 

Noël {Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Oni. 

O6pa Pou inaäa,. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
‘Abdelmadjk). 

Palewski (Gaston), 
3cine. 

Palewski (Jean Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot 

Patinaud. 

Patria 

Paul (Gabriel). 

rébellier (Eugène), 

Peltre 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pevytel. 

Pierrard. 

Pierrebourg 

Pinay 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache. 

Prélot 

Mme Prin 

Pronteau. 

Prot 

Pupat 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Kaffarin 

Rammarony, 

Ramonet. 

Raveloson 


(de). 


(de). 


Renard (Adrien), 
Aisne 
Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul). 
KRibevre (Paul), 

Ardèche 
Ri'zenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Walceck). 
Rosenblatt, 
Roucaute tGabriel}, 
Menouar) 

Said Mohaimed cheikh. 
Saint-Cyr 
Salliard du Rivault. 
Sauer 
sSavale 


Schmittlein 


Sajah 


Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

Sevynat. 


Sid-Cara 

Sidi el Mokhtar. 

Signor, 

Smaïl, 

sou 

souquès (Pierre). 

Soustelle 

Mme Sporlisse, 

Teitgen (Pierre- 
Henri), 

l'en. ple. 

Thamier. 

Thibault 

Thorez 





(Maurice), 
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Tillon ‘Charles), 
Tirolien. 
Toublane, 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tremouiine. 
Triboulet, 
Tricart. 

Turines. 





Ulver. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Valle Jules), 
Vassor 
Védrines. 
Velonjara. 
Vendroux. 





Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneuil, 

Vigier, 

Villeneuve (de). 
Villon (Pierre) 
Maurice Viollette. 
Wolff. 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Borangé (Charles), Maine-et-Loire, et Liquard. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 
Benbahrmmed (Mostefa) 
Berthet. 
Bignon. 
Binot. 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi (AN). 


Briffod. 

Brusset (Max). 

Capdeviile. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot (Jean). 

Lot 


onte 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou, 





David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Denis (André), 
Dordogne. 


Cepreux (Edouard). 


Desson. 


Dicko {Hamadoun). 


Loutrellot. 
Draveny, 
Dubois. 
Durroux. 
Evrard. 
Faraud, 
Florand. 
Gazier. 
Gernez. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Guille 
Guislain. 
Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 





Henneguelle. 

Herriol (Edouard). 

Jaquet (Gérard). seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lapie ‘Pierre-OUiivier). 

Le Bail. 

Le Coutailer. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mallez. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 





Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Mignot. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Cuy). 

Mondon. 

Montailat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel) 

Nenon. 

Ninine, 

Nocher 

Notebart. 





Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Silvandre, 





Sion. 

Sissuko (Fily-Dabo) 

Thiriet. 5 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord, 


Titeux 

Valentino. 

Vallon (Louis). 
Vais {Francis), 
Verdier. 

Véry (Emmanuel), 


‘Wagner 


Yacine (Diallo), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy 
Ben Tounès. 
Dommergue. 


Dumas (Joseph), 
Duveau. 
Guichard. 


Heilier de Boislambert, 


Kauffimann. 


Le Cozannet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bruyncel, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... écpesvesvoressocesocuees DB 
Majorité absolue........ CPTELLEE CETTE TI LIT IIIE «. 209 


Pour l'adoption... ...csesosssessss 140 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé. 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


oi 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.…. 

Le procès-verbal est adopté, 


5 


REFORME FISCALE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 7164 portant réforme fiscale (n°* 7640, 
8064). 


[Article 8 (suite.)] 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée à commencé 
l'examen de l'article 8, dont je rappelle les termes: 

« Art, 8. — $ 17. — Les assujettis à la taxe sur Ja valeur 
ajoutée sont autorisés à déduire du montant de la taxe afférente 
à leurs opérations : 

« 1° La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats 
el hinportations portant sur: 

« a) Les matières premières et produits entrés intégralement 
ou pour une partie de leurs éléments dans la composition 
de produits ou objets passibles de la taxe; 

« b) Les matières ou produits ne constituant pas un outil- 
lage qui, normalement et sans entrer dans le produit fini, 
sont détruits ou perdent leurs qualités spécifiques au cours 
d'une seule opération de fabrication; 

« c) Les objets ou produits vendus à des producteurs ou 
à l'exportation. 

u« 2° La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats 
et importations, opérés pour les besoins de l'exploitation, por- 
tant sur des biens autres que ceux visés à l'alinéa 1° ci-dessus 
et sous réserve des dispositions du dernier alinéa du présent 
article. 

« Les biens donnant lieu à ces déductions seront inscrits 
dans la comptabilité de l'entreprise pour leur prix d’achat ou 
de revient diminué des déductions y afférentes; les amor- 
tissements seront calculés sur la base du prix d'achat ou de 
revient ainsi réduit, 

« En ce qui concerne les redevables qui ne sont pas passibles 
de la taxe sur la valeur ajoutée sur la totalité de leurs affaires, 
cette déduction pourra être yéduite au prorata de la valeur 
des produits soumis à cette taxe ou exportés, 

« $ 2, — Les taxes visées au paragraphe {°% ci-dessus sont 
également déductibles dans les mêmes conditions et sous les 
mêmes réserves, lorsqu'elles portent sur les achats et impor- 
tations opérés par des personnes effectuant des livraisons à 
l'exportation. 

« $ 3. — Des décrets pris en conseil des ministres détermi- 
neront les modalités d'application des dispositions qui pré- 
eèdent, Ils fixeront les catégories d'entreprises qui ne béné- 
ficieront pas de la détaxation et les catégories de biens qui 
n'ouvriront pas droit à la déduction, ainsi que les restrictions 
qui pourront être apportées aux déductions de taxes prévues 
par le présent article, notamment en cas de cession ou de 
cessation d'entreprise, d'option pour la qualité d'assujetti à 
la taxe sur la valeur ajoutée ou d'abandon de cette qualité, 
en cas de cession d'éléments de l'actif des entreprises, » 

MM. Gaborit, Guy Petit et Maurîce Faure ont présenté un 
amendement tendant à rédiger comme suit le début de cet 
article : 

« $ 197. — Les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée sont 
autorisés à déduire du montant de la taxe afférente à leurs 
opérations : 

« 1° La taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé les achats 
et importations portant sur: 

« a) Les matières premières et produits entrés intégralement 
ou pour une partie de leurs éléments dans la composition 
de produits ou objets passibles de la taxe, En ce qui concerne 
les produits agricoles et les produits de la pêche et de la 
visciculture, exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée en 





D) 
l'état, les déductions | # gi seront calculées fictivement sur 
Ja base du prix d'achat. » 

« (A partir de b), le reste de l’article sans changement) ÿ 
La parole est à M. Coudray pour soutenir cet amendement, 


M. Georges Coudray, Cet amendement tend à admettre sn 
bénéfice des déductions prévues les produits de la pêche et 
de la pisciculture. 

Les déductions envisagées dans le texte de la commission 
ainsi que dans l'amendement de M. Abelin, s'arrêtaient aux 
produits agricoles. Le problème ayant été posé à la commis. 
sion, celle-ci avait accepté, lors de l'examen de l'amendement 
de M. Abelin, d'ajouter les produits de la pêche et de la 
pisciculture. 

Les conditions actuelles d'application de la taxe à la produce. 
tion, compte tenu des déductions applicables dans ce secteur, 
justifient pleinement l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Pierre Mendès-France, président de la commission. Jo 
demande à M. Coudray d'accepter de reporter son amendement 
à l'article 22 P. 


M. Auguste Tourtaud. C'est le coup classique. 


M. le président de la commission. Il est classique, en effet, 
de traiter en même temps les mêmes questions et de ne pas 
parler de tout à la fois. 

L'article 22 P vise les produits agricoles, les denrées alimen- 
taires et les biens de consommation. IF est normal que la 
question soulevée par l'amendement de M. Gaborit soit exa. 
ininée, en même temps que cet article. 


M. le président. Monsieur Coudray, acceplez-vous de reporter 
votre amendement à l'article 22 P ? 


M. Georges Coudray. Non, monsieur le président, 


M. le président. La parole est 
budget, 


à M. le secrétaire d'Etat au 


M. Henri Ulver, secrélaire d'Etat au budget. Je suis de l'avis 
exprimé pat M. le président de la commission des finances, 

L'amendement que vous défendez, monsieur Coudray, et qui 
a été présenté par M. Gaborit, à sa place toute indiquée à l'ar- 
ticle 22 P qui prévoit la suppression de la taxe sur les trans- 
actions et Je fixation des modalités définitives d'application 
de la taxe sur la valeur ajoutée aux produits de la pêche et 
aux produits agricoles destinés à l'alimentation humaine, 


M. le président de la commission. M. Gaborit avait d’ailleurs 
accepté ce rattachement. 


M. le président. La parole est à M. Coudray, 


M. Georges Coudray. J'accepterais volontiers le report de 
cet amendement à un autre article, si l'application des dispo- 
sitions qu'il contient ne devait pas être retardée. Comme tel 
n'est pas le cas, je le crains, et qu'il y a tout avantage à ce que 
la question soit réglée immédiatement, je maintiens cet amen- 
dement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
le repousse et je demande le scrutin. 


Dans ces conditions, j 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MM. Gabo- 
rit, Guy Petit et Maurice Faure, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........seonéossscoccee 597 
Majorité absolue...... csmssessoscosssecses SOU 


Pour l'adoption........... 526 
Contre ...........sossovce 71 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Couston a déposé, au nom de Ja commission de la produc- 
tion industrielle saisie pour avis, un amendement qui tend à 
insérer, après le cinquième alinéa de l'article 8, un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« d) Les outillages. » 

La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. L'article 8 énumère les déductions qui pour: 
ront être effectuées par les assujettis à la taxe sur la vaieur 
ajouiçe 
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La commission de la production industrielle à entendu der- 
niérement l'avis très pertinent de notre distingué collègue 
M. Bénard sur le problème des outillages, je ne reviens done 
pas cur ses observations. La commission souhaiterait tout sim- 
plement que les outillages soient ajoutés aux objets déducti- 
bles par une mention : « d) les outillages ». 

Ainsi l'Assemblée aurait-elle Ja certitude qu'aucun décret 
d'application De De exempter les outillages, rubrique qui 
comprend les é éments divers et de première importance 
concourant à Ja production dans les différents secteurs de l'in- 
dustrie, production, Wwansformation, artisanat, qu'il s'agisse 
des grandes, des moyennes ou des petites entreprises. 

Je crois que cet amendement correspond à la volonté à Ja 
fois du Gouvernement et de l’Assemblée. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je peux rassurer tout de 
suite M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. L'intention du Gouvernement est formelle, Dans son 
esprit, le petit outillage fait partie des frais de fabrication. 

\près cette précision formelle, je demande à M. Couston de 
vouloir bien retirer son amendement, 


M. Paul Couston. Monsieur le secrétaire d'Elat, je crains que 
celte inention du petit outillage ne corresponde pas exacte- 
ment à une notion que je voudrais, naturellement, plus large, 
dans la mesure où je désire voir supprimer — traduisant ainsi 
le vœu de la commission de la production industrielle — les 
mots « petit PE 4 > » encore que je ne sépare point le 
« petit outillage » de l'autre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 11 s'agit de l'outillage 
pris dans son ensemble, 


M. Paul Couston. C'est pourquoi je préférerais l'expression 
« l'outillage ou les outillages ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je répète qu'il s'agit de 
tout l'outillage, pris dans son ensemble, 


M. Paul Couston. Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, 
que si les choses sont bien sans les dire, elles vont beaucoup 
mieux encore en les disant, et qu'ajouter la mention que je 
propose ne ferait que confirmer votre propre point de vue ? 

Vous nous donneriez une certitude supplémentaire en accep- 
tant mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon cher collègue, si nous 
commençons à entrer dans le détail, il n’y à pas de raison de ne 
preciser que l'outillage parmi les frais de fabrication. 

J'issure de nouveau formellement que les outillages, gros ou 
petits, seront détaxés au titre des frais de fabrication. 


M. Paul Couston. Je retiens donc votre promesse formelle que 
les outillages gros ou petits feront partie de cette nomenclature, 
et ce n'est que devant la certitude que vous voulez bien 
donner à la commission et à l’Assemblée que je retire mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

MM. Cristofol et Tourtaud ont déposé un amendement tendant 
à supprimer le dernier alinéa, paragraphe 3, de l'article &, 

La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. L'alinéa dont nous demandons la sup- 
pression dispose que des décrets détermineront les catégories 
d'entreprises qui ne bénéficierom pas de la détaxation. 

Nous avons suffisamment, au cours des débats, et notamment 
dans la discussion générale, manifesté notre intention de lais- 
ser au Parlement le contrôle des investissements. C'est pour- 
quoi nous demandons la suppression de ce paragraphe. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission des 
finances s'oppose à cette suppression, pour les raisons qu'elle 
léjà développées. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'y oppose 
également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 
Lofol. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Leenhardt a déposé un amendement ten- 
lant à rédiger comme suit le paragraphe 3 de l'article &: 

« Un décret en conseil d'État pris sur la proposition du 
hinistre des finances et des affaires économiques, après avis 
du commissariat au plan et du Conseil économique, énumérera 
les catégories de biens ou de services qui ouvriront droit à ces 
déductions, ainsi que les catégories d'entreprises admises à en 


bénéficier 





« Les déductions dont il s'agit sont limitées annuellement à 
la part d'impôt incluse dans l'annuité d'amortissement ». 
La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. Je me suis suffisamment expliqué hier 
sur la facon dont nous concevons la détaxation des investis 
sements, et je serai aujourd'hui très bref. 

« Le principe de la suppression de la double imposition est 
juste. M. Edgar Faure parlait cet après-midi de désurtaxation, 
Nous sommes d'accord avec lui, mais nous ne voulons pas pour 
autant aller jusqu'à des pertes de recettes aussi considérables 
que celles que le Gouvernement et ja commission envisagent, 

C'est pourquoi nous entendons apporter par cet amendement, 
qui correspond à l'articie 7 du contreprojet sociaiste, une 
double limite à la détaxation des inveslissements, D'abord nous 
estimons qu'elle doit porter seulement sur l'anouité d'amor- 
tissement, ensuile qu'il faut la réserver aux investissements 
d'utilité nationale, 

L'adoption de notre amendement permettrait un abaissemest 
de plusieurs points du taux de la taxe. 

À la lecture du rapport de la commission Loriot, nous avons 
pu constater que la détaxation de lannuité d'investissement 
élait considérée comme parfaitement logique et rationneile, On 
uous objecte sa complication. Elle existera de toute facon, 
puisque de toute façon les entreprises devront suivre leurs 
détaxations dans des comptes d'amortissement 

On nous oppose aussi la nécessité de relineer au maximum 
l'économie. Mais ne croyez-vous pas qu'elle serait beaucoup 
mieux relancée par un abaissement <sensible des taux et par 
un accroissement du pouvoir d'achat? L'expérience le démons 
trera, C'est pourquoi nous maintenons cet amendement, 


M. le président. ! 1 parole est à M. le rapporteur général, 
M. le rapporteur général. M. Ieenhardt à tres Jovalement 


exposé les arguments pour et les arguments contre sa pro 
position, puisqu'il a fait état des rm ponses QUL IL avaient té 
données en commission des finances, 

J'ajoute simplement qu'il semble impossible d'établir, par un 
décret pris en conseii d'Etat, la liste des catégories de biens, 
de services et d'entreprises admises à bénéficier de la détaxue 
tion. 

Ce serait, d'ailieurs, donner aux autorisations pour les invess 
tissements une forme sclérosée, alors qu'ils doivent être très 
souples. 

bes études préalables doivent être possibles en certains cas, 
des besoins en investissements, jusqu'alors inconnus, peuvent 
un jour se manifester. 

Si nous établissons une liste, elle sera constamment revisable, 
Elle constituerait, d'ailleurs, un véritable monument à peu près 
comparable au code des impôts. 

Enfin, la déduction limitée à Ja part d'impôt incluse dans 
l'annuité d'amortissement serait une mesure beaucoup trop 
timide, Nous voulons, au contraire, pousser vigoureusement à 
l'équipement. 


C’est pourquoi l'Assemblée nous a suivis en ce qui concerne 
la désurtaxation le mot est toul nouveau des investissee 
ments, 


La commission des finances, qui en a longuement débattu 
avec M. Leenhardt à plusieurs reprises, maintient son opposition 
à cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. je secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Île Gouvernement, lui 
aussi, est opposé à l'adoption de l'amendement de M. Leen- 
hardt pour ‘es mêmes raisons qu'a exprimées M. le rapporteur 
général. 

Dans le premier pal igraphe, M. Leenhardt propose qu l'on 
désigne les biens déductibles, au lieu de ceux qui ne le sont 
118. 

Ce qu'il s'agit, en fait, de favoriser, c'est le progrès tech- 
nique, que Ja fiscalité empêche de suivre, celui qu'on ne voit 
pas et qu'on ne peut donc pas désigner. 

C'est pourquoi il faut exonérer tous les progrès techniques 
a priori et désigner les activités qui ne donneront pas lieu à 
déduction 

En ce qui concerne le deuxième paragraphe de l'amende: 
ment. limiter les déductions à l'amortissement annuel serait 
admettre la inême perte de recette sur chaque investissement 
tout en renoncant aux avantages économiques de la réforme, 

En effet, je matériel à investir resterait aussi cher que maine 


tenant, et le chef d'entreprise ne serait pas incilé à operer 
des investissements, malgré la détaxation de l’'annuité d'amor. 
tissement, qui n'aurait alors qu'un caractère de bonne aubaine, 

M. le président, Je mets aux voix l'armendement n° 158 de 


M. Leenbhardt. 
(L'amend: ment, MAS AUL VOL n'est rs adopte 
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M. le président. M. Fran Leenbardt à déposé sous le n° 160 
Un autre atmétderment tendant à rédiger comme suit le para- 


graphe 3 de l'at 


Le 1 Ie &; 


‘Des d ls pris €h con eil des ministres détermineront 
les modalités d'appiication des dispositions qui précèdent, Is 
lixeront apres avis da cormmissariat du plan et du Conseil éco- 
nommique les catégories d'entreprises qui bénéficieront de la 
détaxalion, les catégories de biens qui ouvriront droit à Ja 
déduction et Ja fraction des achats où travaux d'équipement qui 
sera déductible. ainsi que les restrictions qui pourront être 
apportées aux déductions de taxes prévues par le présent 
article, notamment en cas de cession on de cessation d'entre- 
prise, d'option pour la quahté d'assujetti à la taxe sur la valeur 


ajoutée où d'abandon de celte qualité, en cas de cession d'élé- 
auents de Factif des entreprises. 

« La loi de finanees tixera chaque année le montant maximum 
des pertes de recettes qui pourront être consenties dans l'octroi 
du bénétice de Ja détaxation aux b'anches d'activité d'utilité 
halionale 

« Pour l'année 1954, ce montant est fixé à 

La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je dois vous faire une confidence. 
J'avais prévu que le Gouvernement, qui en ce moment se 
inontre si prodigue, ne voudrait pas se contenter de détaxer 
J'annuilé d'amortissement; je désire quand mème faire une 
dernière tentative pour entrainer nos collègues dans là voie 
de ce qui serait raisonnable, c'est-à-dire la limitation des 
délaxations aux entreprises d'utilité nationale, 

Je quitte alors 18 plan du contreprojet socialiste pour prendre 
Wa: position en quelque sorte apolitique, L’amendement que 
je défends maintenant, après le rejet du précédent, est direc- 
tement inspiré de l'avis du Conseil économique. 

Le Conseil économique, en effet, s'est déclaré d'accord pour 
une détaxalion Jimitée à 20 p. 100, à condition que ce soit dabs 
le cadre d'une politique séiective opérant un choix parmi les 
uatures d'investissement et les branches d'activité. 

Nous sommes là dans le domaine de la sélection positive, 
par opposition au texte de la commission qui prévoit la possi- 
hilité pour le Gouvernement de n'écarter, par exception, que 
certaines entreprises où certaines branches d'activité, 

Je souligne une seconde notion que nous avons empruntée 
également au Conseil économique, et qui est extrêmement inté- 
jessante, 

Le Conseil économique a suggéré une variation du taux de la 
déduction suivant les fluctuations de la conjoncture, Alors 
que, dans le premier temps, il admet pour certains investis- 
sements une déduction à 50 p. f00, 11 se réserve ensuite de 
faire varier le pourcentage. 

Comme nous considérons que le Gouvernement n’opérera 
aucun choix — nous en voulons pour preuve le fait que vous 
ne pourriez pas articuler la moindre perte de recettes au titre 
de cette sélectivité négative qui est celle du texte de la com- 
mission — nous estimons que le seul moyen d’obliger le Gou- 
vernement à faire un effort de discrimination, c'est de Jui 
tixer un plafond pour les pertes de receltes qui découleront de 
l'octroi de la détaxation. 

L'amendement que nous vous proposons limite la perte de 
receltes à 35 milliards de franes pour l'année en cours, étant 
entendu que, suivant la suggestion du Conseil économique, la 
Jui de finances pourrait chaque année déterminer le volume de 
la détaxation à imtervenir. 

Certes, au cours de ce débat, et, principalement à la com- 
mission des finances, nous avons, à certains moments, élé 
l'objet de ce que l’un de nos collègues appelait, hier, les appro- 
ches successives, 

La majorité parait maintenant se rassembler un peu mieux 
qu'au cours des discussions en commission, Mais nous signa- 
Jons bien franchement que, dans le cas où certains espoirs se 
tourneraient encore vers nous pour faire adopter finalement 
le principe et la réalité de la taxe sur la valeur ajoutée, c'est 
seulement dans la mesure où l'amendement que je viens de 
développer devant vous recevrait un aceueil favorable qu'il 
nous serait possible de nous associer à l'aboutissement de la 
réforme dont nous sommes saisis. 


35 milliards ». 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. je ferai à propos de cet 
amendement un certain nombre d'observations qui conduiront, 
malheureusement pour M. Leenhardt, au même résultat que 
pour le précédent. 

Comment est-il possible d'évaluer le pourcentage de déduc- 
tions à accorder pour ne pas dépasser le chiffre limite, 35 mil- 
liards de franes, par exemple, pour cette année ? 

Il serait sans doute nécessaire de fixer d’abord un pourcen- 
tage provisoire faible et d'accorder éventuellement un complé- 
ment en fin d'année, après recensement général des déduc- 





tions. Pour une réforme de simplification, vous avouerez 
ce n'est pas le chemin direct! 

En outre, l'ignorance du montant exact de la fixation 10 
pourra qu'inciter les industriels à en négliger les incider.. 
ou, tout au moins, à ne retenir que le pourcentage provis 1e 
dans l'établissement de leurs prix.de revient. La diminution 
du prix de vente des produits industriels, qui devrait nor 
lement résulter des dispositions de l'article 8, ne 
terail alors que très imparfaitement. 

En définitive, les effets heureux qu'on peut attendre de là 
réforme seraient réduits en fonction d’abord de la limitat 
ensuite en raison des difficultés d'opérer cette limitation. 

Quant au commentaire final de M. Leenhardt, je suis sûr que 
le raisonnement le conduira à ne prendre de déterminat on 
qu'en fonelion de l'intérêt national. Or, d'intérêt national veut 
une simplification, par conséquent, l'institution de la taxe « 
la valeur ajoutée. 


se manifrs. 


11 


M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je \ous remercie, monsieur le ser. 
taire d'Etat, de vos explications. 

Cette idée du plafond n'a pas été inventée par nous, ele 
s'inspire de ere ne serait-ce que de celui d’un plafoni 
tixé, il y a deux ou trois ans, pour la décote, au cours de là 
discussion sur les approvisionnements techniques. 

Notre désaccord provient de ce que vous ne considérez pas 
avec nous — c'est pourtant une réalité — que dans notre pars 
l'autotinancement est devenu aujourd'hui une véritable plaie 
qui à été dénoncée dans de nombreuses instances. 

I arrive à surcharger les prix et à faire payer aux conso 
mateurs beaucoup plus que le prix normal. Or, vous allez 
inaintenant lui donner un nouvel élan, une prime, un encour:- 
gement. 

Nous irons à des investissements dans les directions les moins 
utiles, même dans des activités où l’on pourra condamner des 
travailleurs au chômage, sans même atteindre l’abaissement du 
prix de revient. 

Vous vous conduisez vraiment, je le répète, en fils prodis 
et sans être grand prophète, nous vous donnons rendez-\ous 
dans quelque temps. 

Les détaxations si larges que vous faites, qui vont jusqu 
180 milliards, sont prometteuses d'impôts nouveaux, L'avel 
nous départagera, nous verrons bientôt qui avait raison. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leen- 
ardt, 


(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adopte 
pas l'amendement.) 


M. le président. M. Catroux a déposé un amendement tendant 
dans le dixième alinéa, paragraphe 3, de l’article 8, à ajouter: 
après « conseil des ministres... » les mots « après avis du 
commissariat au plan de modernisation et d'équipement ». 

La parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. La nouvelle législation de la taxe sur la 
valeur ajoutée que nous sommes en train d'élaborer est une 
mesure hardie qui a un but de relance économique, mais (ui 
risque d’être considérablement amoindrie par le paragraphe 3 de 
l'article 8. . LT , 

Je propose d'ajouter dans l’article 8 cette disposition: « après 
avis du commissariat au plan de modernisation et d’équipe- 
ment ». 


M. le eur général. Cette adjonction est-elle Je sen! 
objet de votre amendement ? 


M. Diomède Catroux. Oui, et elle a pour but de souligner le 
caractère économique et non fiscal de l'exclusion de certaines 
catégories d'entreprises ou de biens des mesures de détaxation 
prévues par l’article 8. 

M. le rapporteur général. Dans ce cas, je ne crois pas trahir 
l'opinion de la majorité de la commission des finances en décis- 
rant que celle-ci accepte l'amendement de M. Catroux. 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'en 
rapporte à la sagesse de l'Assemblée. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. CaWroux. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, M. Benard a déposé, au nom de la commis- 
sion de la production industrielle saisie pour avis, un amti- 
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dement tendant à compléter l'article 8 par un nouvel alinéa 
15 CONÇU : 

Ur état comprenant toutes ces mesures sera annexé à la loi 
de finances pour être adopté par le Parlement, » 

Ja parole est à M. Benard. 


da: 
« 


M. François Benard, rapporteur pour avis de la commission de 
1 wroduction industrielle, La commission de la production 
industrielle à voulu, par cet amendement, manifester l'intérêt 
ju elle porte à cette désurtaxation et contrôler à posteriori 
[usage que le Gouvernement fera du droit que nous lui donnons 
pur la loi de prendre des décrets. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
b idget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. En fait, l'amendement relire 
en partie la délégation de pouvoirs donnée au Gouvernement 
par le paragraphe 5 de l’article &, 


M. Auguste Tourtaud. C'est un aveu! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. D'autre part, on ne peut 
pas prendre en la matière une mesure sous condition résolu- 
tuire, les acheteurs ou les vendeurs de ces biens ou entreprises 
restant dans l'incertitude, ce qui, au point de vue économique, 
uresente un certain nombre de risques, 

C'est pourquoi je demance à M. Benard de retirer son amen- 
dement, 


M. le président. Monsieur Benard, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. François Benard. Je le retire, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement de M. Benard est reliré. 
M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Nous reprenons l'amendement de 
M. Benard, (Exclamations au centre et à droite.) 

M. le ministre vient d’avouer qu'il a pour objet de retirer — 
tes faiblement d'ailleurs à notre sens — une partie de Ja 
délégation de pouvoirs donnée au Gouvernement par cet article. 

Dans ces conditions, nous demandons à l’Assemblée de se 
prononcer sur l'amendement abandonné par M. Bénard. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 


repousse. 


Le Gouvernement 1e 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bénard 
repris par M. Tourtaud. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Lamps, Tourtaud, Meunier, Cristofol et 
fosnat ont présenté un amendement tendant à ajouter à larti- 
cle Sin fine l'alinéa suivant: 

« La moitié des déductions opérées sur le montant de la taxe 
sur la valeur ajoutée, en vertu des disposilions qui ge cam 
sera vbligatoirement versée par les assujettis à un fonds national 
de constructions de logements ». 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. L'article &, d'après les explications qui ont 
éle données, à pour objet de stimuler les investissements, 

Nous avous lutté pour que cet article, qui tend à favoriser 
les grosses sociétés capitalistes, ne soit pas adopté. 

Mais, puisque nous avons été battus, nous estimons que cet 
article devrait du moins servir à stimuler une catégorie d’inves- 
tissemants que tout le monde reconnait comme essentiels: les 
constructions de logements. 

C'est pourquoi nous proposons que la moitié des sommes qui 
sront déduites de la taxe sur la valeur ajoutée soit versée 
chligatoirement par les assujettis à un fonds national de cons- 
tructions de logèments. 

M. le président. La parole est à M. le 
budget. 

M. le: secrétaire d'Etat au budget. L'amendement proposé 
h'aboutirait à rien moins qu’à établir une taxe à l'achat, 
un taux égal à la moitié du taux normal de la taxe sur la 
Valeur ajoutée, au profit d’un fonds national de constructions 
de logements. " 

M. René Lamps. Seulement sur les déductions, monsieur le 
hiinistre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. En outre, le régime envisagé 
entrainerait un sureroît de charges considérable pour tous les 
assuÿttis à la taxe, qui fausserait complètement les règles 
lêmes Ge celle-ci, qui a un caractère unique... 


M. Auguste Tourtaud. Vous êtes à côté de la question. 


secrétaire d'Etat ou 








——_—— — 


M. le secrétaire d'Etat au budget. et rendrait inopérant 
le système de détaxation prévu en faveur des exportateurs, 


M. Pierre Meunier. Cela, peut-être. 
M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Je répondrai brièvement qu'il ne s'agit pas 
de l’ensemble de la taxe sur la valeur ajoutée, mais seulement 
des déductions opérées sur le montant de cette taxe en vertu 
des dispositions qui précèdent, 


M. le secrétaire d'Etat au budget, C'était bien entendu, mone 
sieur Lamps. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Lamps ? 


M. René Lamps. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Halbout a présenté un amendement tens 
dant à compléter l'article 8 par les dispositions suivantes : 

« Le Gouvernement pourra subordonner tout ou partie des 
déduetions prévues au présent article en faveur d'assujettis à 
la taxe sur la valeur ajoutée, au plein emploi de leur personnel 
ou au reclassement du personnel risquant de se trouver sans 
emploi à la suite de leurs investissements. 

« Ces dispositions pourront être prises par décret ou dans le 
règlement d'administration publique de la présente loi, » 

La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malbout. La désurtaxation des investissements et 
des frais généraux devrait avoir un complément nécessaire 
dans les entreprises productrices qui serait la désurtaxation 
des salaires car, là aussi, la surtaxalion est évidente 

En septembre 1948, lorsque l'impôt de 5 p. 100 sur les salaire3 
a été établi par une Assemblée trop fidèle, 31 a remplacé une 
charge qui n'était jamais supérieure à 2 p. 100 de la masse 
des salaires d'une entreprise. Depuis, les activités productrices 
et spécialement les industries exportatrices ont été entravées 
par cet impôt antiéconomique, 

Il faudra revenir le plus tôt possible au bon sens et ramener 
cet impôt à 2 p. 100 au plus, c'est-à-dire au taux de 

Je n'ai pas pu déposer un amendement dans ce sens, car jo 
me serais vu opposer l'article 48 du règlement, Je compte done 
sur la sagesse du Gouvernement, en général, et sur celle de 
M. le ministre des finances et de M, le secrétaire d'Etat au bude 
get, en particulier, pour procéder à cette réforme 

Il y a là, en effet, la cause d'un écart de : p. 
prix français et les prix étrangers. 

N'ayant donc pas pu présenter un texte ayant une chance 
d'aboutir, j'en reviens au problème qui nous occupe directe- 
ment, celui iérés par rapport aux 
salaires, 

IL est évident que les dispositions que nous venons de voter 
permettent aux industries de base de bénéficier d'un appui qui 
leur vaudra un essor mérité. 


1948. 


100 entre les 


des investissements consi 


Mais au deuxième stade, il n'y a pas de doute non plus que 
la machine aménera le chômage. 

On nous dit qu'en raison de cette taxe de 18 p. 100, un 
investissement, pour être rentable, doit rapporter plus de 


1= P. 10K), 

Désormais, il n'y aura plus 
Ja désurtaxation est votée. 

Mais, a Contrano, je dirai que les investissements sont faci- 
lités d'une facon dangereuse eu égard à tout ce qui grève leg 
salaires. En effet, celui qui veut faire un investissement tient 
compte des Salaires pavés, des charges socia!es afférentes à 
ces Salaires et aussi à l'impôt de 5 p. 100 sur les salaires, 

Cas, S'il y a un avantage à investir, tout le monds 
conviendra que cet avantage est assez malsain, Par conséquent, 
il faudrait sur ce plan-là aussi une détaxtion. 

Le probléme est celui-ci. L'industriel qui investit a tout 
prévu: ses capitaux, les fournitures nécessaires, les arnortissgs 
ments, les aménagements d'impôts qui lui sont favorables, 

Je pense aussi qu'un certain nombre d'industriels ont préva 
le reclassement de leur personnel. Mais cela est laissé à leur 
bon vouloir. 

Je prends un exemple qui, malheureusement, n’est pas isolé, 
celui d'une mine de fer qui est en cours de modernisation. Sur 
les 200 millions de francs que vont coûter,-cette année, les 
installations, il y aura, par application de l'article 8, une désure 
taxation de 32 millions. 

A l'heure actuelle, quelle est la position du Gouvernement au 
regard du chômage ? IL demande à ces industriels d essayer 
d'occuper leur personne!. 


‘eite barrière de 18 p. 100 puisque 


Dans ce 
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Le but de mon amendement est de demander au Gouverne- 
ment d'imposer à ces entreprises, en compensation de Ja délaxe 
acceptée aujourd'hui, d'assurer pendant un an, par exemple, 
le reclassement du personnel en surnombre. 

Ainsi disparaîtra un problème social qui se pose précisément 
parce que, jusqu'à présent, le Gouvernement ne dispose pas 
de texte Jui permettant d'imposer à ceux qui investissent un 
reclassement qui est normal dans une nation démocratique. 
(Applaudissements au centre.) 

Grâce aux dernières disposilions de 
ment, comme l'a si bien dit M. le ministre des finances. gs: 
faire un choix dans les surlaxalions, par excmple quand, pro- 
gressivement, des secteurs ne jouiront plus des bénéfices accor- 
dés par cet article. 

Je désire que le Gouvernement puisse faire jouer cette sou- 
pape de sûreté — j'espère d'ailleurs qu'il n'aura jamais à le 
faire et faire accepter à telle entreprise dont Jes vues 
sociales ne seraient pas adaptées à notre époque, cette charge 
supplémentaire, ne serait-ce que pendant quelques mois, de 
manière à assurer Je reclassement de son personnel, en com- 
pensation de la mesure votée par l’Assemb'ée nationale. 


l’article 8, le Gouverne- 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général, Vous avez fait, monsieur Halhout, 
une démonstraton fort intéressante et, même si lon n'est 
d'accord ni sur vos prémisses ni sur vos conclusions, on doit 
seconnaître que vous avez posé un problème intéressant. Mais 
j° ne vois pas quel peut être son support dans le texte aetuel- 
ement en discussion. 

Je partage vos préorcupations et, comme vous, je désire 
voir Je Gouvernement surveiller très attentivement toutes les 
incidences pouvant entrainer des débauchages ou du chômage 
partiel. 

Néanmoins, je ne erois pas que l’on puisse traduire ce souci 
dans un texte ni subordonner la désurtaxation à des conditions, 
qui ne sont d'ailleurs pas prévisibles, En effet, vous ne | ren 
savoir à l'avance quelles seront les conséqnences de Ja détaxa- 
tion. Cette disposition me paraît done dangereuse. 

Unissons nos efforts et nos voix pour demander au Gouver- 
nement de surveiller particulièrement les incidences des dispo- 
sitions proposées. 


M. Pierre Courant. Le Gouvernement ne dispose d'aucun pou- 
voir. Il n'est pas armé, 


M. le rapporteur général. 11 ne l'est pas davantage avec le 
Lexte proposé. 


M. Pierre Courant. 11 faut lui donner ces pouvoirs. 
M. le président. La parole est à M. Burlot. 


M. André Burlot. J'altire l'attention de M. Haïbout sur le cas 
particulier suivant et voudrais savoir s’il envisage, dans ce €a5, 
l'application de son texte. 

Je prends l'exemple d'une entreprise actuellement en diffi- 
culté et menacée de chômage. Elle a besoin précisément pour 
éviter ce chômage de se moderniser et d'investir. 

Devra-t-elle, selon M. Halhou:, avant de pouvoir bénéficier de 
la surdétaxation, réembaucher tout le personnel actuellement 
en chômage ? 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. ie secrétaire d'Etat au budget. M. Halbout vient de pré- 
senter un amendement dont la portée généreuse est certaine. 

Mais M. le ministre des finances, dès cet après-midi, avait 
répondu par anticipation à sa crainte. 

Jepuis l'origine des temps, s'est toujours manifestée la crainte 
des conséquences que peuvent avoir les améliorations tech- 
niques sur le marché du travail. 

Je ne crois pas que Ja méthode que préconise M. Halbout 
soit la bonne. A tout moment, le progrès techniqne a prouvé 
qu'il n'occasionnait pas du chômage mais, au contraire, de la 
richesse qui permettait d'organiser le travail. 

Par ailleurs, la méthode préconisée, au lieu de favoriser la 
simplification que nous attendons avec impatience de la taxe 
eur la valeur ajoutée, présentera des complications énormes 
puisqu'elle subordonne l'octroi de la désurtaxation à une auto- 
risation gouvernementale. 

Quand, où et comment devra-t-elle se produire ? Nous n'en 
savons rien. C’est vraiment une arme inutilisable que notre 
collègue propose de mettre entre les mains du Gouvernement. 
Et son amendement créerait d'immenses difficultés. 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. L'idée de M. Halbout me parait Wès inté- 
ressante. 


Il est regretlable, évidemment, que nous n'ayons pas à 
temps d'examiner un texte en commission, Cette idée » , 
à une préoccupation à laquelle nous ne pouvons dem 
étrangers, 

Aussi bien les déclarations de M. Edgard Faure ne sont. 
pas inconciliables avec la prétention de M. Halbout. 

Si, en effet, malgré les préoccupations généralement én; 
il apparait que les machines donnent à l'homme un ft; 
équivalent à celui qu'il avait avant leur apparition, c'est 
l'ensemble que ce phénomène se constate; etat il n'en 
est pas toujours ainsi. . 

Lorsque, dans un lieu déterminé de travail, des mx) 
importantes sont mises en œuvre, il arrive souvent 
grand nombre d'ouvriers se trouvent sans emploi, et c'es 
l'ensemble du territoire seulement qu'on retrouve cet eripl 

Je regretle quant à moi — et c'est ce qui me frappe — 
constater que le Gouvernement est désarmé pour empéhe 
un industriel qui a investi de prendre certaines mesures (de 
sauvegarde, parfois très compatitles avec sa situation fini. 
cière, et parfois tout à fait élémentaires. 

Le texte de M. Halbout ayant très sagement employé la for. 
mule « pourra » laisse au Gouvernement ses responsabilités 
gui seront exercées par l'entremise des services du ministre 
du travail, très aptes à connaître la situation de a ra. 
d'œuvre en chaque endroit et renseignés, d'ailleurs, por Le 
différents services du ministère de l’économie nationale. 

H me sembie que, mème si le Gouvernement avait quelques 
criliques à adresser au texte de M. Halbout, l'essentiel de 
texte serait bon et donnerait au Gouvernement une arme «ui 
est impossible de ne pas Ini donner, un jour ou l’autre. y; 
sornmes, ex effet, dans une période d’expansion économique 
considérable. 

L'expérience que j'ai pu avoir de certaines actions et jiter. 
ventions, au cours de ces derniers mois, m'a clairement montré 
que celte Cvolution économique ne peut être réalisée dar: là 
paix sociale si elle n'est pas assortie, d'une manière concom 
tante, d'interventions sociales des employeurs ou d'interven 
tions directes du Gouvernement qui permettent de reclascr 
immédiatement la main-d'œuvre et d'éviter le chômage là où 
l'équipément à élé amélioré, ou encore là où l’on à été amené 
à termer une usine pour en développer une autre ailleurs. 

Je voterai donc l'amendement de M. Halbout. (Applaudisse. 
cents au centre.) 


11eg 
n 

» 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ou 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans le projet Louvel, do:t 
le principe est admis par le Gouvernement et dont la discus 
sion est en cours entre le ministère des finances et ke ms 
tére de l'industrie, le problème du reclassement de Ja man- 
d'œuvre est an premier rang des préoccupations. Je pus 
assurer l’Assemblée que des mesures seront proposées en \1 
de parer aux conséquences éventuelles d'un chômage impor 
tant. 

Puisque M. Halbout désire donner des pouvoirs au Gouver 
nement, je lui demande de vouloir bien réserver cet anicnde- 
ment jusqu’au moment de la discussion du plan Louvel. 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Malhout. J'accéderais volontiers à la demande de 
M. le ministre d'Etat s’il n'y avait déja des chômeurs dans 
ce cas. 

Nous ne savons pas à quelle date le plan Louvel sera discuté, 
Il en est déjà question depuis un certain nombre de moi: 

C'est pourquoi nous devrions donner dès maintenant une 
arme au Gouvernement. La disposition e « je propose s'insere 
parfaitement après le troisième paragraphe de l’article 8 relitf 
aux décrets. 

L'amendement que j'ai déposé envisage justement le cas 
et permettra de résoudre dans la paix sociale un problème qui 
n'est pas actuellement réglé. (Applaudissements au centre) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Il! 
bont. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 8, modifié et complété par 165 
amendements que l’Assemblée vient d’adopter, 


M. Jean Cristofol. Nous demandons À scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scruln 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le serutin est clos. 
(MM. le secréaires font le dépouillement des voles.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


{ 
Nombre OM.  PÉPPPET soossetased . 616 
Majorité absolue ..... rides se « 20 
Pour l'adoption ......... 377 
CR Eh sd ousid ee cote, 20 


L'\ssemblée nationale a adopté. 
[Article 4 (suite).] 
M. le président. J'appelle maintenant les articles 4 et 7 qui 


t cté réservés jusqu’au vote de l'article &, 
j'appelle d'abord l'article 4: 


2 
u’ 


Art, 4. — $ 1. — Les entrepreneurs de travaux immobi- 
] à uen gi des arlisans remplissant les conditions pré- 
vues à l'article 184 du code général des impôts, sont obliga- 


tuirement assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, 

$ 2, — Peuvent opter pour l'assujettissement à la taxe sur 
Ja valeur ajoutée : 
Les façonniers qui travaillent pour le compte d'assujettis 
axe sur ja valeur ajoutée; 
Les cominercants et intermédiaires qui font des livraisons 
à d'autres assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée ou à l'ex- 


portalion ; 
, Les prestataires de services. » 


M. Abelin a déposé un armendement tendant à rédiger ainsi 
Je dernier alinéa du paragraphe 2 de l’article 4: 
Les entreprises de transport. » 

la parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Abelin. Cet amendement est devenu sans objet. 
J retire donc. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Cristofol a présenté à l'article 4 un amendement ainsi 
coneu: 


Supprimer le paragraphe 1. 
I. — Après le premier alinéa du paragraphe 2, ajouter les 
Tu! Les entrepreneurs de travaux immobiliers... » (le 


Jecle sans chañgement) ». 
L1 parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Sur cet article, M. Leenhardt a, tout à 
Jheure, fait une observation importante. Je pense que les 
réserves qu'il a formulées devront être reprises dans un 
artivle spécial, car elles visent également l'article 9 bis. 

\otie observation sera d'un autre ordre. Nous estimons qu'il 
el exagéré d'exiger que les entrepreneurs de travaux immo- 
biiers soient obligatoirement assujettis à la taxe sur la valeur 
äjouiée, I conviendrait de leur permettre d'opter, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ie paragraphe 1 de 
l'uticle 4 est, au contraire, utile. C'est celte disposition qui 
permettra de faire ee ri l'inégalité de traitement entre 
les constructions préfabriquées et les constructions tradition- 
neles, qui a été jusqu'à présent si préjudiciable au progrès 
en la matière. 

J'insiste donc pour que le paragraphe 1 soit maintenu, 


M. le président. La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mon amendement tend à prévoir une 
faculté et non à imposer une obligation. 

_I se peut que certains entrepreneurs ne souhaitent pas 
tlre ssujettis à la taxe sur la valeur -ajoutée, tandis que 
d'autres le désirent, La crainte que vous venez d'exposer est 
tcarice par la rédaction de notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. Courant, 


M. Pierre Courant. Je demande à M. le secrétaire d'Etat au 
ilxet de nous indiquer pourquoi le simple droit d'option 
Le permettrait pas aux entrepreneurs de travaux immobiliers 
de bénéficier des avantages dont il à été fait état à propos de 
la jréfabrication. S'ils peuvent obtenir ce régime qui les avan- 
lue, il est clair qu'ils opteront, Ainsi, le souhait de M. le 


£( 


Streluire d'Etat serait réalisé. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
et, 


licler 
lle 


.. M. le secrétaire d'Etat au budget. 11 s'agit, mon cher col- 
tue, d'établir un régime homogène. 

Il convient de ne pas placer dans une position difficile les 
Sous-traïtants qui seraient, à tout moment, obligés de changer 
de régime selon les travaux qu'ils devraient effectuer. En outre, 


4 ucduction des investissements est, pour eux, considérable. 
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M. Pierre Courant. Ft l'incidence eur les budgets locaux ? 


M. le président de la commission, la cause de garantie 
Joueru. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Cris- 
tofol 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


? 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Art. 7. Les deux premiers alinéas d8 
l'article 27S et le troisième alinéa de l'article 2% du cod né 
ral des 1npôts sont modiiés comme suit: 

A l'importation, la valeur imposable est celle qui est détinie 
pau l'article 35 du code des douanes, addition faite des droits 
d'entrée, des taxes intérieures, des droits et taxes pereus curu- 
latlivement avec les droits de douane, ainsi que des taxes sur 
le chiffre d'affaires effectivement acquittces au moment de 
l'importation. 

« Les taxes sur le chiffre d'affaires exigibles sont perçues 
curmulativement à un taux global calculé pour être appliqué 
à la valeur uposable des marchandises, taxi ur le chiffre 
d'affaires non comprises, 

Le taux global ainsi obtenu est arrondi: 

A l'unité inférieure Jorsque Je chiffre des décim t égal 
ou inférieur à cinq, 

Et à l'unité supérieure dans le cas contraire, » 

M. Abelin à présenté un amendement tendant à supprimer, 
dans le premier alinéa de l'article 7, les mots: « et le troisième 
alinéa de l'article 292 


La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. L'article 7 avait été réservé à la demande 
de M. le rapporteur général. 

Puisque la taxe de transaction à été supprimée lors de l'adop- 
tion de l'article 1%, on ne doit pas s'y référer à Farlicle 7, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. L'article 7 devra être adapté puisqne 
nous serons contraints, à la demande de plusieurs de no col- 
lègues, d'examiner de nouveau l'article 1°, lors d'une seconde 
délibération. 

L'article 7 pourrait être réservé, 


M. Pierre Abelin. Cet article a déjà été réservé deux fois, 
Pourquoi le réserver une troisième ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Abelin 
L'amendement., mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 7. 


_ 


(L'article 7, mis aux vor, est adopté.) 


[ Ur lu le 9.] 


M. le président. « Art. 9. — Les di<posilions relatives au 
règles générales d'assiette, de liquidation et de recouvrement 
des taxes sur ie chiffre d'affaires telles qu'elles résultent des 
articles qui précèdent seront applicables aux taxes assimilées 
aux taxes sur le chiffre d’affaires. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'article 9, 


(L'article 9, mis aux voir, est ad pté.) 


» 


[ {rlicle 9 bis.] 


M. le président. « Art. 9 bis, — La liste des affaires exontries 
de la taxe sur les transactions est complétée comme suit: 


« — Les affaires de commission et de courtage portant sur deg 
marchandises situées à l'étranger et livrées à l'étranger ; 
« — Les affaires faites par les entrepreneurs de travaux immo 


biliers, » 

M. Abelin demande la disjonction de cet article, 

M. Pierre Abelin. Puisque l'article 1% doit faire l'objet d'une 
seconde délibération, nous pourrons, à cefle occasion, examiner 
cet amendement. Je n'insiste donc pas, 
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M. le président. La demande de disjonction ext retirée. 

MM. Cristofol et Meunier ont déposé un amendement tendant 
à compléter l'article 9 bis par le nouvel alinéa suivant : 

« La perte de recettes, résultant pour les communes, de 
l'application des dispositions ci-dessus, sera compensée par une 
subvention de l'Etat, » 

La parole est à M. Cristofol. 


M. Jean Cristofol. J'ai déjà indiqué que certaines dispositions 
des articles 4 et 9 peuvent entraîner une perte de recettes pour 
les collectivités locales, 

Je retire cet amendement pour le reporter à l’article 22 N, 
car il y a intérêt à traiter de ce problème dans un seul article. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole”... 
Je mets aux voix l'article 9 lus. 
(L'article 9 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9 ter.] 


M. le président. « Art. 9 fer, — Le taux de la taxe sur les 
transactions est porté à 1,80 p. 100 pour les ventes au détail 
réalisées par toute personne ou société: 

« 4) Possédant plus de quatre établissements de vente, au 
détail ; 

« b) On vendant, soit dans le même établissement, soit dans 
des établissements distincts, en gros et en détail, dès l'instant 
que ses ventes en gros ont dépassé au cours de l’année précé- 
dente Ja moitié de son chiffre d'affaires total ». 

M. Ahelin demande la disjonetion de cet article. 


M. Pierre Abelin. Je renouvelle l'observation que j'ai pré- 
sentée à l’article précédent. 


M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

MM. Gosnat, Tourtaud, Larmps ont déposé un amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa {a) de l'article 99 ter, à substi- 
tuer au nombre « quatre » le nombre « deux ». 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Le texte de la commission propose d'étendre 
aux sociétés possédant plus de quatre établissements de vente 
au détail le taux de 1,8{ p. 100 pour la taxe sur les transac- 
tions. 

Notre amendement tend au maintien du statu quo, soit deux 
établissements. 


M. le président. M. Leenhardt a déposé un amendement ten- 
dant à substituer, dans le paragraphe a de l'article 9 ter, aux 
mots: « quatre établissements », les mots: « cinq établisse- 
ments avant réalisé dans le même établissement, soit dans 
des établissements distincts, un chiffre d’affaires total dépas- 
gant 100 millions au cours de l’année précédente », 

La parole est à M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt. De divers côtés, on nous a fait obser- 
ver, contrairement à ce que pense M. Lamps, que la limite de 
quatre établissements au delà de laquelle les assujettis peuvent 
être considérés comme remplissant Ja double fonction de gros- 
siste et de détaillant est insuffisante et qu'il y aurait lieu 
d'admettre le cumul de ces fonctions comme en matière de 
contrôle des prix, lorsque l'entreprise possède plus de cinq 
établissements de vente au détail, 

En contrepartie, nous prévoyons un chiffre d'affaires élevé. 

IL est injuste, en effet, de retenir comme unique eritérium 
le nombre des magasins. Ceux-ci peuvent être de modestes 
établissements. L'importance réelle de l’entreprise est essen- 
tellement déterminée par le volume du chiffre d'affaires et 
c'est précisément ce facteur qui permet le cumul des fonc- 
tions de grossiste et de détaillant. 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. C'est le maintien des taxes en cascade qui 
produit des inégalités du genre de celles que signale M. Leen- 
hardt. On se fonde alors sur des critères arbitraires qui abou- 
tissent à surtaxer certaines entreprises. 

C'est ainsi que de grandes entreprises sont assujetties au 
faux simple tandis que d’autres, moins importantes, sont sou- 
mises à un taux majoré. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


MT le secrétaire d'Etat au budget. Je répondrai d'abord à 
. Lamps. 

H semble au Gouvernement que la disposition proposée par 
Ja commission constitue une mesure de détente fiscale. A cet 
égard, elle lui parait heureuse. C’est pourquoi il demande à 
l'Assemblée de repousser l'amendement de M. Gosnat, 





SE) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gosnat. 
avec lequel parait se confondre la première partie de l'amen. 
dement de M. Leenhardt. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix la deuxième partie 
de l'amendement de M. Leenhardt. - 


M. Francis Leenhardt. Monsieur le président, les deux jur- 
ties de mpn amendement ne peuvent logiquement être mises 
aux voix séparément car elles se us étent. 

Je propose de remplacer « quatre établissements » par « cinq 
établissements », mais, en même temps, de fixer un chiffre 
d’affaires élevé. L'Assemblée doit donc se prononcer sur l'en 
semble de l'amendement et non pas voter par division. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je ne comprends pas 
la rédaction de l'amendement de M. Leenhardt. 

Le texte actuel comporte deux paragraphes a et b qui sont 
alternatifs. 11 s'agit de conditions non pas cumulatives, mais 
alternatives. 

M. Leenhardt propose d'introduire d’abord dans ce texte ure 
modification quant au nombre des établissements. Nous con- 
prenons cette proposition car elle est très claire. 

Ensuite, il propose d'introduire dans l’article 9 {er une nou- 
velle condition concernant le chiffre d'affaires. 

M. Leenhardt entend-il que ces deux conditions se cumulent, 
auquel cas l'une et l’autre devraient être inscrites au para- 
graphe a, ou bien s'agit-il de conditions alternatives ? En ce 
cas, Un paragraphe c, qui devrait commencer par le mot « où », 
est nécessaire. 

M. le président. La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Je suis d'accord avec M. le org 
de la commission des finances, C'est dans le paragraphe a que 
doit être intégrée la fin de mon amendement relative au mon- 
tnt du chiffre d’affaires. 


M. le président. Maintenez-vous cette seconde partie de votre 
amendement ? 


M. Francis Leenhardt. Je la maintiens, mais en demandant 
qu'elle soit intégrée au paragraphe a. 


M. le président. La parole est à M. Bourgès-Maunoury. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Monsieur Leenhardt, un point 
de votre amendement me parait curieux. 

En fixant le nombre des établissements à 5 au lieu de 4, vous 
assouplissez les conditions d'application de l’article 9 ter, mai, 
d'autre part, vous prévoyez le chifiie d'affaires assez minime 
de 100 millions de francs, ce qui correspond peut-être an 
volume des ventes d'une seule succursale. Cela me semble 
paradoxal. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Leenharit en 
portant le nombre de succursales de 4 à 5, vous assouplisse?, 
en effet, encore davantage le régime fiscal prévu par Ja com- 
mission des finances. Par contre, vous nous proposez un nou- 
veau critère, mais qui n'atteint pas son but. 

11 faut discerner dans quel esprit cette proteetion a été vou- 
lue par le législateur. 11 a en‘endu que le circuit court sup- 
Jjorte en fait les mêmes charges qu'un circuit plus long. dr 
e chiffre d'affaires d’un établissement n'indique nullement 
que la fourniture soit faite chez un grossiste. Le chiffre d'af- 
faires ne signifie rien. Tout dépend du produit acheté. I et 
évident que vous ne sauriez démontrer par le chiffre d’affaires 
que le circuit est plus ou moins long. 

C'est pourquoi je pense que le critère que vous proposez 
n'est pas déterminant. 

M. Francis Leenhardt. Si la condition du chiffre d’affaires 
devait être placée en alternative. en un paragraphe €, pour 
tenir compte des observations de M. Bourgès-Maunoury, actep- 
teriez-vous l'amendement ? 

M. Maurice Bourgès-Ma . Encore faudrait-il que le mon- 
tant de ce chiffre d’affaires fût plus élevé. Je ne vois pas la 
nécessité de prévoir un assouplissement — 5 succursales ai 
lieu de 4 — qui serait rendu impossible par la fixation d'un 
chiffre d'affaires minime. 

M. le président. La parole est à M. Benard. 

M. François Benard. Mes chers collègues, je voudrais atlirer 
votre attention sur le danger de légiférer sans connaître dans 
le détail le sujet que l’on traite. 

Je sais qne M. Leenhardt connaît parfaitement la quest'on 
+ tons je me demande s'il a bien vu tous les aspecls du pro- 
ème. 
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Tésie Renault, qui a 48 succursales et qui à en ce moment, ibricants de spi uités pharma eutiques, restent assujettis à 
F e fait, un régime assez difficile. J'ai peur que le texte Ja taxe de 1 p. 100 
] DOSÈ Pie M. Lecuhardt n'aggruve ehcure les difficultés de Je su persi ue que ce cas échappe vx étude et au 
SOCIe 4 jugement de la commission des tina tq M { écreture 
pense d' il faut être très prudent en la matière d'Etat au budget voudra bien donner n à \ cet 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Leen- uenderment 
jardt, : M. le président. La parole est à M. li rétaire d'Etat au 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) budget, 
. le président. M. Bouxom à déposé un amendement tendant M. le secrétaire d'Etat au pe Votre persuasion, n cher 
ht — l'article 9 ter par le nouvel alinéa suivant: eue, vous ft omnpe en 10 1r1 Car Vo: proposition 
Les pharma: ‘iens qui, exploit ant une « bac cp ne, sont en même IA que une regTt SRE: peur l'ensi tb les prote 11 
toups fabricants de spécialités pharmaceuti: reslelit assu- En ellet, le texte adopté par la commission des finances à 
s À la taxe de { p. tn). » trait à 1X pe rso + ou socitotes Vt hdunt, oit dans le mème 
- À ‘tabl ssetnent, soi r dns des eétah} ssecrments dis! [S, 4 ros et 
ar st à M. Bouxom. CN dr, 1 n DL 
La parole est à M. I | au détail, dès l'instant que ces ventes en gros ont dépassé, ant 
M. Fernand Bouxom. Je désire sighaler à l'Assemblée un cours de l'année précédente, la moil de uw chifi d'af- 
problème qui semble avoir échappé — et on le comprend aisé- faires 
MIT nt si l’on songe à l'extréme complexité de ce projet de Ur, dans votre amendement, si vous revenez à Lux de ce 


“ne fiscale — à l'attention de la commission des finances. 

En vertu de l’article 2K6 du code général des impôts, le taux 

’ à taxe sur les transactions est porté de { p. 100 à 0 p- 100, 
vertu de l’article 1573, le taux de la taxe locale est porc 

{1,75 p. 100 à 3,20 p. 100 pour les ventes en di ail réalisées 
par tout fabricant ou tout commercant vendant, soit dans lo 
mème établissement, soit dans des établissements distincts, 62 
et en délail, dès l'instant que ses ventes en gros de l'an- 

ve précédente ont dépassé le üers de son chiffre d'affaires 


( 
4 


il. 
\u sujet de l'ap plication de cette disposition, l'administration 
commentaire suivant: 
" onvient de prendre les mots « chiffre d'affaires 
s leur acception la plus conne, cest-à-dire d'envisager 
k \olume global des affaires traitée=, y compris celles qui 
portent sur ‘des marchandises exonérées et celles qui sont afré- 
rentes à des prestalions de servic 
\ noter en outre qu'il n’y a pas ; à rechercher si les produits 
jus en gros sont de mêine nalure que ceux qui sont ven 
au délail. Le seul critérium à examiner est le point do 


total » 


savoir si le pourcentage du tiers est dépassé. » 
De la lecture de ces textes, il ressort apparemment que le 


lateur a entendu surcharger Je détaiHant qui veut éluder 
le stade du grossiste en se faisant fabricant, et brider le fabri- 
cant qui concurrence le commerce de détail dans son magasin 
creé à cet effet. 

résulte du caractère très général de la Joi que ses dispo- 

ns se trouvent applicables au pharmacien qui exploile con- 
curremment à son oflicine un laboratoire de fabrication de 
specialités pharmaceutiques 

Dans ce cas particulier, la loi dépasse son but, 

En effet, le shnrmecién obligé, de par l'unité de son ( 
de grouper ses deux activités dans une seule affaire, ne peut 
étre considéré comme participant aux intentions que la loi à 
voulu réfréner. 

Le fait de fabriquer des spécialités pharmaceutiques ne peut 
répondre au désir d'éluder L stade grossiste ; faudrail alors 
fivriquer toutes les spécialités. 

Ce fait ne peut répondre non plus au désir de concurrencer 
le commerce de détail dans un magasin créé à cet effet, car il 
el patent que le pharmacien fabricant ne vend dans son offi- 
ciné qu'une proportion infime des spécialités qu'il fabrique, 
et parfois mème seulement quelques unités par an, surtout s'il 
s'agit de produits qui peuvent être prescrits par les médecins, 
ceux de son voisinage évitant souvent de les prescrire pour 
ne pas risquer d'être taxés de « 

L'application des articies 286 et 1373 du code générai des 
impôts aux pharmaciens devient ainsi une véritable brimade 
fruppant les praticiens d'officine qui cherchent à augmenter 
leur activité dans le sens de Ja fabrication de spécialités et à 

trouver dans cette plus large utilisation de leurs capacités 
li possibilité d'accroître des res professionnelles fré- 
ANA 0 peu en rapport avec le slanting de leur diplôme, 

est si vrai qu'i; n'a pas été quesiior i-ement — 
d ppl quer la majoration d'imposition aux pharmaciens qui, 
par exemple, exploitent un laboratoire d'analyses concurrem- 
lnent avec leur officine. 

Pour ces raisons il est souhaitable que le législateur veuille 

n recons sidérer la question et ex epter de l'application de 

cle 286 du code général des impôts les pharmaciens qui, 
ex doitant une officine, sont en même temps fabri‘ants de spé- 
Calités pharmaceutiques. 

Le Serait là une mesure d'équité à l'égard d'un nombre d'ail- 
ra ITS assez resireint de pharmaciens qui, dans l'état actuel 

« choses, se trouvent durement pénalisés parce qu'ils tentent 

iymenter leur productivité, 

rl est le problème. 

’ est pourquoi j'ai déposé cet amendement tendant à ajouter 
à l'article 9 ter nouveau un paragraphe disposant que « les 


compérage », 


sources 


1 — heure 





chiffre d'affaires, vous aceordez par contre une faveur 


pre iale 
aux pharmaciens fabricant des produits phiu 


l'Ihaut utique ». 

M. Fernand Bouxom. J'accorde volontiers ma 
texte de la comumession qui 
faires. 


Proposition au 
parle de la moitié du chiffre d'af- 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ] uis obligé d'opposer À 


voire amendement Particle 4S du régler 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le ministre, vous ne trailez 
pas le proble me pose pa le cas dont Je viens d'entretenir 
l'Assemblée et qui concerne des cotnmhercants vicUnm ‘di une 
injustice évidente 

Vous pratiquez l'ut il d du? et mais 
vous ne pratiquez pa à juste et léequit i ward di phiur- 
Inaclel! 

M. le président. La commission estime-l-elle que l'article 48 
du réglement est applicable ? 


M. le président de ia commission. Oui, monsieur le président, 








M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint, 

Personne ne demand il la paro ? 

Je mets aux voix l'arti Lei 

(L'article ) ler, us aux voir, est adopl ) 

\, le 10 à 12.1 

M. le président. Les articies 10, 11 et 12 ont été disjoints par 
la commission, 

[Arte 15.1 

M. le président. Je donne lecture de l'article 12 

« Art 13, — & {, — Sont iJoutces à la liste de CxI né tions 
prévues à l'arücle 1575 du code général di in pot 

« Les opérations de vente, de commission et de courtage 
portant sur les déchets neul d'industri unsi qu ur les 
articles et matières d ocCasiori i l'excepli mm des objet de col- 
leclion tels qu'ils sont repris au chapitre 10S du tarif des 
douanes : 

« $ 2, — Dermeurent en vigueur, c« mple tenu de l'institution 
de la taxe sur la Valeur ajoutée, les disposit l'ar- 
icle 15595, 1° au code général des impots 

MM. Cristofol et Pierre Meunier ont déposé ur inenoaern t 
léndant à compl Le paragt } ou | | ] uw Île 
nouvel alinéa 

La perte de recettes pour les cormnun: ésultant de l'ap- 
plhiecalion des d sposions c1-d i sera DEN Ce par ui 


subvention de } lat 
La parole est à M. 


M. Jean Gristofol. J'ai Jia [ail e ohser nm à ce sujet 
tout à l'heure 


{ ristofol. 


Je > )UIIE { qu'en ippli 1524 lt 1 os IT Qu  Prenrer 
alinéa de l'article 5 et du prem inéa de l'art | 
déchets neufs d'industrie ainsi q | irtic le et N 
d'occasion, à l'exception des objets de collection 1 qu'ils 
sont repris au chapitre 108 du tarif iro , 
trouvent exonérés à la fo ie Ja taxe ir Ja Vuleur ajoutée 
et de Ja taxe sur les Sato 

I! Y à là vraiment les exonérations abu es à nature À 
porier allernte, pour ce qu ice ir | Ù es 
que les commu ] evaient 

Nous pensons que, là encore, il y a lieu de rechercher la 
Compensation et 1 = utiendrons cet Con pt 1 1 à l'oc- 
Casion de la discussion de l'article 22 M. 

M. le président de la commission. L'armmecodement doit donc 





êWwe reporté, 
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M. le président. L'amendement est donc retiré, M. le président. L'’amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.… Je suis saisi par M. Lamps d'un amendement tendant à rem. 
Je mets aux voix l'article 13. p'acer l’article 16 par les dispositions suivantes: 
(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) « La cotisation visée à l’article 1621 ter du code général des 


[Article 14.] 


M. le président, L'asticle 14 à été 
Éivit, 


disjoint par la commis- 


[Article 15.] 


M. le président, « Art, 15. — 
ice 15 qui était ainsi conçu: 

«Art, 195, — $ 1%, — A partir du 1% janvier 1956, la taxe sur 
les prestations de services prévue à Particle 1%, 2°, ci-dessus 
sera perçue au profit des collectivités locales, Son produit sera 
attribué, sous déduction des frais d'assette et de perception cal- 
culés selon les mêmes règles que pour la taxe locale sur le 
chiffre d'affaires. 

e a) Au fonds national de péréquation, en ce qui concerne 
les affaires de banque, de bourse, d'assurances, ainsi qu'en ce 
qui concerne les Wansports aériens, maritimes, de navigation 
intérieure et ferroviaires, à l'exception de ceux qui sont assu- 
rés par les réseaux d'intérèt local; 

« b) Aux départements, en ce qui concerne: 

« 1° Les affaires de transports réalisées par les réseaux d'in- 
téret ainsi que les transports routiers, à l'exception des 
services tfbains de transport de voyageurs; 

« 2° Les affaires difficilement localisahles sur le plan com- 
Munal et dont Ja Liste sera fixée par un règlement d'adminis- 
tration publique. 


La commission à disjoint l'ar- 


local. 


« €) Aux 'comimunes, en ce qui concerne les autres presta- 
Uon: de series, 
«.s 2, Les sommes attribuées au fonds national de péré- 


quation seront réparties dans les conditions qui seront fixées 
par un réglement d'administration publique, après avis du 
cornilé dudit fonds. Ce réglement fixera également les moda- 
lités de recouvrement de Ja taxe, » 

M. Abelin à déposé nn amendement tendant à reprendre l'ar- 


Ucle 135 avec la nouvelle rédaction suivante: 
« Sont supprimées la taxe sur les transactions à l'achat, 
visée à l'arlicle 27-59 du code général des impôts, ainsi que 


Ja taxe spéciale visée à l'article 1616 dudit code. » 
La parole est à M. Abelin, 


M. Piorre Abelin. Il s'agit de [a suppression des taxes À 
l'achat, La question est analogue à celle de Ja suppression de 
Ja taxe sur les transactions, Comme il est prévu, paraît-il, une 
seconde délibération de l'article 1%, cet article powrait être 
ruserve, 

M. le président de la commission. I! ne peut êlre réservé, 
puisque la commission l'a disjoint. 

Mais le texte de M. Abelin pourra 
de la seconde délibération, 


ètre examiné À l'occasion 


M. Pierre Abelin. lians ces conditions, je renonce provisoi- 
gement à non armenderment, 
M. le président, L'armnendement est reliré, 
L'article 15 demeure disjoint, 
[Art le 16.1 
M, le président. « Art. 16. — Les cotisations visées aux arti- 


cles {GLS ler el 1621 ler du code général des linpôts sont sup- 
priumees. 

« En remplacement, il est instilué une cotisation de 1,20 
p. 100 incluse dans le taux de 17,90 p. 100 visé à Farticle 1% 
ci-dessus, qui sera assise, liquidée et recouvrée comme la taxe 
sur la valeur ajoutée et sous le bénétice des sûretés affé- 
rentes à cette taxe. Les infractions relatives à cette cotisation 
seront réprimées dans les mèmes conditions. 

« Sous déduction des frais d'assiette et de perception dont 
le taux et les modalités de remboursement seront fixés par 
de ministre des finances et des affaires économiques et qui 
recevront l'affectation prévue à l'article 1619 du code général 
des impôts, le produit de la cotisation additionnelle sera réparti 
var règlement d'administration publique entre les fonds ou 
vf intéressés, compte tenu des taux des impositions sup- 
princes par le premier alinéa du présent article. » 

M. Abelin à déposé un amendement tendant à remplacer, 
dans le deuxième alinéa de l'article 16, le taux de 17,70 p. 100 
par celui de 18,50 p. 100. 

La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. 1! s'agit d'une question de faux. Je n'in- 
siste pas pour l'instant 





impôts est supprimée. 

« La cotisation visée à l’article 1618 ter du code général des 
impôts est incluse dans le taux visé à l'article 1% ci-dessus, , 

La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. L'article 16 vise deux articles du code géne. 
ral des impôts, 

C'est, en particulier, l'article 1621 ter que nous connaissons 
bien puisqu'il a trait à Ja taxe sur Je produit de laquelle sont 
attribués des fonds pour l'application de Ja loi dite « li 
Barangé ». 

Si nous sommes d'accord pour la suppression de cet article 
du code général des impôts, nous ne somimes pas d'accord 
pour qu'il soit repris sous la forme prévue au deuxième alinéa, 

C’est pourquoi nous proposons notre amendement. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Le Gouvernement repousse 
l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lamps 
repoussé par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Charpentier a présenté, au nom de Ja com. 
mission de l’agriculture, saisie pour avis, un amendement äitei 
CONEU ; 

« Dans le deuxième alinéa de l’article 16, remplacer les mots: 
« dans le taux de 17,50 p. 100 visé à l'article {7 ci-dessus », par 
les mots: « dans les taux de 17,50 p. 100 et 9 p. 100 visés à l'ar- 
ticle 1% ci-dessus ». 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Cet amendement 
est de pure forme. La commission l’a déposé pour éviter tout 
ialentendu. 

La cotisation additionaelle à la taxe à la production était 
payée par tout le monde. Il est normal de donner le même 
caractère à la nouvelle cotisation instituée en remplacement et 
qui doit par con<équent être incluse non seulement dans le 
taux de 16,85 p. 100 — et non pas de 18 p. 100 — mais aussi 
dans le taux de 9 p. 100. 

Je demande donc que le texte de l'article 16 soit reclifié en 
conséquence, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose à 
l'amendement l'article 4$ du règlement. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. L'article 48 n'est 
pas applicable. La disposition prévue par mon amendement est 
actuellement en vigueur, Le taux réduit s'applique à la taxe à 
la production. 


M. le président. La commission estime-t-elle que l'article 48 
du règlement est applicable ? 


M. le président de la commission. Oui, monsieur le président, 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je demande la 


parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, pour un rap- 
pel au réglement. 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis. La commission 
n'a pas le droit de déclarer l'article 48 applicable, car ce que je 
propose n'entraine ni une diminution des recettes ni une 
auginentation des dépenses. 

Actuellement, la cotisation payée sur la taxe à la production, 
l’est aussi bien sur la taxe réduite que sur la taxe non réduite. 
IL est done normal que l'on procède de la même facon en 
matiére de taxe sur la valeur ajoutée. L'article 48 n'est dont 
pas applicable. 


M. le président, La parole est à M. de Tinguy, rapporteur sup- 
lé 
p'éant. 


M. Lionel de Tinguy, rapporteur suppléant. La commision 
des finances avait connaissance de la situation présente. En fai- 
sant ses calculs, elle avait précisément pour but de la main 
tenir. 

Ajouter un élément nouveau à celui qui est actuellement 
prévu dans le texte c'est, en réalité, augmenter Ja dépense par 
rapport à la situation ancienne, d'où la position prise par M. le 
ministre et M. le président de la commission. 

Auparavant, un prélèvement était opéré sur les deux éle- 
ments; il n'en est plus fait que sur un éeul, mais à un laux 
plus élevé. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je demande Ja 
parole, 
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M. le président. Je regrette de vous la refuser, monsieur 
Charpentier, Mais Je SUIS obligé d appliquer le règlement, qui 
prévoit que lorsque la commission déclare l'article 48 appli- 
çable, la disjonction est de droit. 
En conséquence, le débat sur vole amendement est clos. 
personne ne demande plus la parole sur d'article 16 ? 
Je le mets aux voix. 
M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 16, mis aux voir, est adopté) 


[Article 17.] 


M. ie président. « Art. 17. — En remplacement des taxes sur 
Je chitfre d’affaires et des taxes assimiltes, à l'exclusion de Ja 
taxe locale, additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
les importations et les ventes, autres que les ventes à consom- 
mer sur place, de cidres, poirés et hydromels sont soumises 
à une taxe forfaitaire unique ; cette taxe est assise, recouvrée 
et les infractions sont réprimées selon les modalités et sous le 
bénéfice des sûretés prévues en matière de droit de circula- 
tion sur le cidre ; son produit est réparti dans les mêmes condi- 
tions que celui de la taxe forfaitaire unique sur le vin. 

« Le tarif de cette taxe est fixé à 320 francs par hectolitre ; 
il pourra être modifié dans les mêmes conditions que celui 
de la taxe forfaitaire unique sur le vin. » 

M. Bichet a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le début du premier alinéa de cet article: 

« En remplacement des taxes sur le chiffre d’affaires et des 
taxes assimilées, à l'exclusion de la taxe locale additionnelle 
aux taxes sur le chiffre d'affaires, les importations et les ven- 
tes, autres que les ventes à consommer sur place, et les opé- 
rations de transport, portant sur les cidres, poirés... » 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Bichet. 

M. Robert Bichet. Je voudrais éviter de faire perdre du temps 
à l'Assemblée ; aussi soutiendrai-je en même temps les amende- 
ments que j'ai déposés aux articles 17, 17 Lis et 17 ter, parce 
qu'ils procèdent du même esprit. | 

Le législateur, en instituant un régime de taxe forfaitaire 
uuique sur certains produits, a principalement voulu éviter une 
superposition de taxes. 

Pour éviter de laisser subsister une double imposition, je 
demande donc que les entreprises de transports soient com- 
prises dans cet article; c'est Le but de nos amendements aux 
articles 17, 17 bis et 17 ter. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis au regret de répon- 
dre que, si tentant que soit le régime de Ja taxe uniqne, Ja 
solution proposée par M. Bichet conduirait à exonérer des taxes 
sur le chiffre d'affaires un certain nombre d'opérations même 
lorsqu'elles seraient réalisées par d'autres personnes que les 
vendeurs. 

Une perte de recettes considérable en résulterait. Je demande 
done à M. Bichet de retirer son amendement afin de m'éviter 
l'utilisation d’un instrument désagréable. (Sourires.) 

M. Robert Bichet. L'artice 48 du règlement devant m'être 
opposé, je retire mon amendement. 

M, le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la paroïie ?.. 

Je mets aux voix l'article 17. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 17 bis.] 


M. le président. à Art. 17 bis. — En remplacement des taxes 
sur le chiffre d’affaires et des taxes assimilées, à l'exclusion de 
la taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, 
les importations et les ventes de matières premières acquises 
pour la fabrication de la bière, ainsi que les ventes de bières 
autres qu’à consommer sur place, sont soumises à une taxe for- 
faitaire unique. Cette taxe est recouvrée et les infractions sont 
réprimées selon les moda:ités et sous le hénéfice des sûretés 
prévues en matière de taxes sur le chiffre d’affaires. 

« Le tarif de la taxe est fixé à 660 francs par hectolitre. Il est 
Téduit à 220 francs pour les bières d'une densité inférieure à 
4 degrés. 

« Il est interdit de détenir ou de transporter en vue de la 
vente, de mettre en vente ou de vendre des bières d'autres 
densités que celles ci-après, qui doivent être obligatoirement 
désignées par les appellations correspondantes : 

« 29 2 à 20 5 « bière de table », 

«€ 39 5 À 49 « bière bock », 





« Au-dessus de 4° 75, appellation :ibre. * 





M. Bichet à déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le début du 1° alinéa de l'article 17 bis: 

« En remplacement des taxes sur le chiffre d'affaires et des 
taxes assimilées, à l'exclusion de Ja taxe locale additionnelle 
uux taxes sur j&chiffre d'affaires, les importations et es ventes 
de matières premières acquises pour la fabrication de la bière, 
ainsi que les ventes, autres qu'à consommer sur place, et les 
cpérations de transport, portant sur la bière, sont soumises à 
une taxe forfaitaire unique ». 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet, Cet amendement est identique à celui que 
j'avais présenté à l'article 17 et que j'ai soutenu il y à un ins- 
länt, Puisque l'article 4S du règlement est opposabie à mon 
amendement à l'artic'e 17, il l’est également à ceux que j'ai 
déposés aux articles 17 bis et 17 ter. 

Je retire donc mon amendement, 


: 


M. le président, L'amendement est retiré, 


MM. Pierre Koenig, Woïff et Kauffmann, ont présenté un 
amendement tendant à rédiger ainsi le > alinéa de l'article 
17 bus: 


« Les taux de la taxe unique sur la bière sont fixés ainsi 
qu'il suit: 
« 4) 3 
3°9 régie; 


« b) Di) 


francs l'hectolitre pour les bières en dessous de 


francs l'hectolitre pour les bières au-dessus de 


La parole est à M. Briot, 

M. Louis Briot. J ai été chargé de soutenir cet amendement, 

I s'agit de changer les taux de la taxe unique sur la bière et 
de les porter à 330 et 5% francs l'hectolitre, selon le 
degré. 

Les taux proposés par la commission favorisent incontesta- 
blement entre autres les brasseries de la région parisienne et 
de Ja région du Nord, qui produisent en majeure partie des 
bières d'une densité inférieure à celles de l'Est et notamment 
d'Alsace qui fabriquent des bières d'une densité supérieure. 

Or, les taux retenus sont incontestablement disproportionnés, 

Je rappelle les quantités fabriquées pur es brasseries des 
différentes régions. 

La production totale des brasseries du Nord est de 2.774.000 
hectolitres et ne comprend que 791.000 hectolitres de biere 
d'une densité de 4 degrés 7, tandis que les brasseries d'Alsace 
ont une production de 1.538.000 hectolitres et vendent 1.418.009 
hectolitres de bière d'une densité supérieure à 4 degrés 7. 

Les bières à haute densité exigent une consommation d'orge 
supérieure. Or, je ne conçois pas que l'on s'aligne sur la médio- 
crité et j'estime qu'il est indispensable de respecter les pro- 
portions. 

Du point de vue strictement agricole, nous avons intérêt À 
utiliser je maximum de mait. En outre, il n'y a pas de raison 
pour que cette différence favorise la consommation de bières 
insipides ou de qualité discutable, 

C'est la raison pour laquelle j'insiste pour que le Gouver- 
nement veuille bien accepter les taux qui sont proposés par 
l'amendement que je soutiens. 


francs 


rétaire d'Etat au 


M. le président. La parole est à M. le se 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je dois rappeler que les 
vins étaient soumis à un doube système de taxation: la taxe 
Spécifique à la circulation, à raison de 245 francs par hectolitre, 
et les taxes sur le chiffre d’affaires. 

L'institution de la taxe unique a eu pour effet d'aboutir À 
un seul régime de taxation et s’est traduite, en fait, par une 
majoration pure et simple du droit de circulation, soit 1.193 
franes au lieu de 245 francs. 

Ces considérations sont pleinement valables pour les cidres 
qui étaient soumis à un régime tiscal identique à celui du vin 
avant l'institution d'une taxe unique. Mais ces considérations 
ne sont nullement valables pour des bières, Ces produits ne 
sont Soumis qu'à un seul régime de taxation, celui des taxes 
sur le chiffre d’affaires. 

La question de l'unification de deux systèmes de taxations 
différents ne se pose pas, mais seulement celui de la fusion en 
une seule de plusieurs taxes identiques, 

Or, ce problème est commun à des degrés divers à tous les 
produits soumis aux taxes sur le chiffre d'affaires. Ceux-ci 
supportent, en effet, actuellement, la taxe à*la production, la 
taxe sur les transactions et, pour certains, une taxe ad valorem 
supplémentaire, 

L'adoption de la taxe unique sur la bière constituerait done 
un précédent dangereux, à Ja différence de la taxe unique sur 
le cidre qui a été proposte par le Gouvernerment lui-même, 
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Le fait d'entrer dans la voie des taxes uniques généralisées 
constitue une solution d'ensemble extrémement complexe con- 
duisant à doter chaque profession d'un régime fiscal particu- 
lier 

I me suffit de rappeler que l'expérimentatioh d'un tel sys- 
féme a été faite entre les années 1925 et 19% et qu'elle s'est 
traduite par des complications telles que l'institution d'une taxe 
générale d'application uniforme s'est révélée indispensable. 

D'ailleurs, ce système a été critiqué par la commission de 
réforme fiscale, dite commission Loriot, et par le Conseil éco- 
normique, dans un de ses avis. 

En ce qui concerne plus exactement l'objet de l'amendement, 
je rappelle qu'il n'existe pas, pour la bière, nn système de 
contrôle à la cireulation, à la différence des vins et des cidres. 
L'instutulion d'une laxe unique au stade de la fabrication méces- 
silerait donc 1e relour à un strict contrôle des brasseries analo- 
gue à celui qui était destiné à garantir l'ancien impôt spécifique. 

Or, le régime de l'exercice 1mpose aux assujetiis des obliga- 
tions revélant un caractère inquisitorial. 1 aboutit à donner 
aux services d'exécution des tâches nouvelles incumpatibles 
avec leur organisalion actuelle. 

L'exonération des ventes de matières premières destinées À 
Bi fabrication de la bière qui résulterait de Fadoption de lar- 
üicle 17 bis conduirait à la mise au point d'un système d'attes- 
talon lors de Ja vente par le producteur de ces matières, dont 
certaines, l'orge en particulier, sont susceptibles d'utilisations 
diverses. 

“ar ailleurs, les tarifs fixés par l'article 17 bis à 220 franes par 
bectolitre pour les bières d'une densité inférieure à 4 degrés 
et à 660 francs par hectolilre pour les autres bières, constituent 
une charge inférieure à celle qui pèse sur les vins, 1.19 francs 
Jar hertolitre, ou sur les cidres, après adoption de l'article 17, 
440 francs par hectolitre. 

Ceilte situation paraît extrêémement diflieile à défendre devant 
les viticulteurs ou les producteurs de fruits à cie, d'autant 
plus que la bière qui Sera soumise au tarif de 220 francs par 
hectolitre est la bière de consommation courante, directement 
en eoncurrenre avec le vin ordinaire et le cidre, el vendue 
sensiblement au même prix. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée Ja disjonclion de 
l'article 17 bus. 

M. le président. La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez cité 
Jes tarifs proposés par la commission, c'est-à-dire 660 francs 
par hectolitre, et 220 francs pour les bières d'une densité infé- 
rieure à 4 degrés. 

L'amendement que j'ai défendu prévoit que les taux de Ja 
taxe unique sur la bivre seront fixés à 3%) francs l'hectolitre 
our les bières en dessous de 3,9 degrés et à 5: francs l'hecto- 
Jitre pour les bières au-dessus de 4,7 degrés. 

H ne s'agit donc pas des mêmes chiffres et l'incidence n'est 
pas la méme. 

C'est la raison pour laquelle j'insiste pour que le Gouverne- 
ment veuille bien accepter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat an 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement insiste, 
non pas pour l'adoption de l'amendement soutenu par M. Briot, 
Juais pour la disjonetion de l'ensemble de l'article 17 bis. 

M. le président. Dans ces conditions, je dois d'abord appeler 
l'Assemblée à statuer sur la dernande de disjonction de larti- 
cle 17 bis présentée par le Gouvernement, 

Je consulte l'Assemblée. 

M. René Lamps. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. te président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat dn dépouillement du seru- 
tin: 

Nombre de votants. .......oosesssccorooces 618 
Majorité absolue............sssesssesrese . 30 
Pour j’adoption........... 289 
Contre ..........scoosoo.e 327 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
gel. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Elant donné les consé- 
quences importantes, et qui n'ont pas loutes été étudiées, de 
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l'institution de la taxe sur les bières, je demande à l'Asem. 
blée et à la commission des finances de bien vouloir renxove; 
l'étude de l'établissement de cetle taxe au projet de loi des 
voies et moyens qui doit venir prochainement en di<cussior 

En effet, je vous ai signalé, il w# à un instant, qu'il y aur.i! 
lieu d'établir à cet égard, un équilibre entre toutes les bois:ons 
[rappées d'une taxe unique. 

Selon 1nes services, les taux en vigueur sont inférieurs d'au 
Iuoins 100 p. 100 à ce qu'ils devraient être. 

Je ne veux pas demander à l'Assemblée de discuter immé. 
diatement cette question qui nécessite une étude technique. 

C'est pourquoi je demande à la commission des finances de 
vouloir bien accepter de reporter l'examen de cet article à là 
lo: des voies et moyens. 

de demande donc le renvoi de l'article 17 bis à la commis. 
sion. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sion. 


M. le président de la commission. La commission à exam é 
avec éoin les arlicies qui concernent la laxe unique sur les 
boissons. 

Les textes qu'elle à adotés tendent à réaliser — c'est une 
tradition qu'il est indispensable de respecter — un équilibre 
entre les taxes frappant les différentes catégories de boissons. 

La commission reste persuadée que, dans l'état actuel des 
choses, l'article 17 bis nouvean ne rompt pas cet équilibre qui 
est très important. Toutefois, M. le éecrétaire d'Etat au budzet 
afiirme ke contraire et il est certes difficile, dans un débat de 
ce genre, de procéder aux ralculs et vérifications nécessaires. 

Je crois donc pouvoir accepter 1e renvoi de l’article 17 bis à 
la commission. Celle<i, selon le désir de M. le secrétaire d'Etat 
au budget, prendra l'initiative d'insérer un texte dans ce sens 
dans le projet de loi des voies et moyens. 

Au point de vue réglementaire, j'accepte donc le renvoi de 
l'article 17 bis à la commission. Mais je dois signaier à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, afin qu'il n'y ait pas de malen- 
tendu sur le fond, que nous lui demanderons des informations 
concernant l'équilibre des droits sur les différentes variétés de 
boissons et que la commission des finances maintiendra son 
texte, S'il Jui apparaît qu'il ne rompt gas cet équilibre. 


M. le président. L'\ssemdilée s’ect prononcée coutre la d:s- 
jonction de l'articie 17 bris. 

Puisque le renvoi demandé par le Gouvernement est acceplé 
par là commission, est de droit. 

Mais je dois rappeler qu'en application de l'article 47, 
alinéa 2 du règlement, la comimission est tenue dans « 
cas de présenter ses conclusions avant la fin de ka discussion. 


M. le président de la commission. La commission des finances 
slatuera sur le texte en cause avant le vote sur l'ensemble. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elot où 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux rassurer en quel- 
ques mots M. le président de la commission des finances. I est 
bien entendu que les services de mon ministère sont à la 
disposition pour lui donner tous les éléments indispensables 
pour rétablir l'équilitwe entre les taxes frappant les diverses 
catégories de boissons. 


M. le président. L'article 17 bis est renvoyé à la commission, 


t 


[Arli le 17 ter.] 


M. le président. « Art. 17 ter. — Ja taxe à la valeur ajoutée 
sur les ventes de limonades, sodus, siphons et eaux de table 
gazciliées est remplacée par une taxe unique sur l'acide carbo- 
nique liquide. 

« Le tarif de celte taxe est fixé à 100 francs par kilo d'acidi 
carhonique. » 

M. Gilles Gozard demande la disjonction de cet article. 

La parole est à M. Gilles Cozard. 

M. Gilles Gozard. J'ai demandé la disjonction de cet artile 
pour rétablir l'équilibre eutre la taxation des eaux minérales 
naturelles et celle des eaux arliliciellement gazciliées. Je crois 
que M. le ministe accepte ceUe disjonction. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat ou 
budget. 

M. le Secrétaire d'Etat au budget. Je crois savoir que les 
auteurs de cet article renoncent à le soutenir, 

Voix nombreuses. C'est exact. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée sur la disjonction de 
l'article 17 {er demandée par M. Gozard. 

(L'Assemblée, consullée, prononce la disjonction.) 

M. le président. En conséquence, l'article 17 ter est disjoiul, 
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[Article 18.] 

M. le président. Je donne lecture de l'article 18: 

\rt. 18. — 1° En 2 qui concerne les engrais et les amen- 
À its calcaires, il est perçu cumulativement avec la taxe sur 
a ‘ur ajoutée, et dans les mèmes c conditions que pour cette 
d re, une taxe spéciale unique de 3 p. 1; 

>» Les opérations d'importation, de vente, de commission 
’ urtage portant sur les produits énumérés ci-dessus sont 


crées de la taxe sur les transactions et de la taxe locale : 

Des décrets fixeront les modalités d'application du présent 
e et, notamment, les modalités de reversement au fonds 
: tional de péréquation d'une partie de la taxe spéciale unique 
nice au 1° ci-dessus. » 

M. Waldeck Rochet demande la disjonetion de cet article. 

La parole est à M. Tourtaud pour soutenir celle demande. 

_ Auguste Tourtaud. Nous demandons la disjonction de 
l'article 18, parce que la taxe sur la va'eur ajoutée devant étre 
pe me curnu: ativement avec une taxe spé iale unique de 
3 p. 100, les engrais seraient grevés de taxes plus lourdes que 
celles qu'ils Œ actuellement, 

Nous avons d'ailleurs, déjà demandé la 


telle disposition à l’articie 5. 

M. le rapporteur général. 
di-jonchon. 

M. le président. La parole est à M. 
disjonction. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. été 
pa a. commission de l'agricullure de défendre deux amende- 
ments. De ce fait, je m'oppose à la demande de disjonction. 

S ” aoyais que* l'article 18 dût alourdir la fiscalité portant 
sur les engrais, je demanderais sa suppression; n'est 
pas le Cas. 

Sur l’article 18, la commission de l'agriculture à dépoé deux 
amet pe ments. 

Li renier tend à supprimer, dans Je titre et dans le premier 
ainca, les mots « les amendements calcaires ». 

Eu effet, les amendements calcaires sont actuellement exo- 
nérés de la taxe à la production; la fiscalité qui les frappe 
serait nettement aggravée si le texte était maintenu. 

le crois que, sur ce point, ni l'Assemblée, ni le Gouverne- 
ment ne souèveront de difficultés. 


disjonction d'une 


La commission s'oppose à la 


Charpentier contre Ja 
J'ai chargé 


mrils ce 


Notre second amendement tend, malgré linelusion, par la 
commission des finances, de la taxe sur les transactions dans 
la taxe spéciale unique, à réduire de 3 à 2 p. 100 le taux de 


celte dernière. 

Si cet amendement était adopté, les engrais supporteraient 
done 9 p. 100 de taxe sur la valeur ajoutée, plus 2 p. 100. 

Le Gouvernement pourrait me faire observer que ces engrais 


supportent actuellement des impôts de l'ordre de 12 p. 100 et 
que les taxes s'appliquent à des stades de prix différents de 
ceux de la taxe sur Ja valeur ajoutée. Je tiens pourtant à 
defendre notre amendement qui prévoit un taux de 9, pius 


2 p. 100, soit 11 p. 100, ce qui correspondrait à une améliora- 
üon notable de la situation actuelle. 

tte demande est parfaitement raisonnable, non seulement 
parce qu’une taxe unique spéciale permettra d'éviter certaines 


raudes, non pas même parce que, actuellement, bon nombre 
d'engrais, achetés suivant la formule de la commande préal:- 
ble, ne sont pas soumis à la taxe sur les transactions, mais 
parce que et surtout une poiitique de productivité s'impose, 
qui 


incite à l'emploi plus intense des engrais. Ce n’est que de 
celle facon que ren obtiendra une diminution des prix de 
revient de l'agriculture et que nos produits pourront lutter 
avec les produits étrangers, sur le pian européen notamment. 

Connaissez-vous, mes chers collègues, l'incidence fiscale sur 
le: engrais dans les autres pays européens ? 

Je vais vous la dire pour les Pays-Bas, le 
Belge 7 qi ue. 

Je n'ai pas choisi ces exemples pour les besoins de la cause. 
Je les ai relevés dans une étude des Affaires économiques du 
mois de juin 1953. Cette étude porte, respectivement, sur Île 
Superphosphate à 18 p. 100, la sylvinite à 40 p. 100 et le sulfate 
d'arnmoniaque. 


Danemark et la 


\ors que les taxes payées par l'utilisateur français sont 
respectivement de 13,1 p. 100, 14,8 p. 100 el 12,2 p. 10t, e.les 
sont, en Belgique, de 4,8 100, 4,6 p. 100 et 4,7 p. 106); 
tes sont, aux Pays-Bas, de 4,3 p. 100, 4,4 p. 100 et 4,2 p. 100. 

Au Danemark, il n'y à pas de taxes 

Je pense que ce très bref exposé de nos motifs incitera Je 
Louvernement et l’Assemblée à adopter les amendements de 


li commission de l’agriculture. (Tres bien! très bien! au centre 


tl à droite.; 


j « le président. La parole est à M. le <ecrétaire d'Elat au 
"ui cet. 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Mon-ieur le président, je 


éponds tout d'abord à M. Charpentier que le Gouvernement 
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accepte la dis) motion des mots « el es amendements cal- 
caires » proposée par la commission de lagricultun 


I m'en va 


| pas tout à fait de mème pour le second amene 
derment 

Vous savez que, dans la forme prinutive du projet du Gou- 
vernement, la taxe de 3 p. 100 se subs<tituait à la taxe locale 
seule, puisque la taxe sur les transactions était supprimé 

Le Gouvernement avait eu le souei de mettre un teime 
aux inégabtés de taxation existant dans le <e-teur comimers 
cialisé des produits considérés, couramment livrés à la conseme 
ation pal des op ratives agriro,es el pat le Desert vrdi- 
haire 

Le texte de la commission A relenu ces con lerations lutte 
tefois, si Ja taxe sur les transactions était intégralement maine 
tenue, le taux noïimal serait de p. 100, Les exactement de 
3.49 p. fun). 

Sans demander, pour autant, à l'Assemblée d'augmenter 1e 
aux, je demande à M. Charpentier de ne pas soiliciter de l'Etat 
un sacrifice p'us considérable, 

Le taux de 3 p. 110 propose est di ja de 2; P 4) inferieur 
au taux actuel. ba is ces consilion<s, Je demande à M. Charpen- 
tier de bien vou'oir l'accepter 

M. le président. La paroïe est à M. Pierre Meunier, 


M. Pierre Meunier. Me-dames, messieurs, nous sommes hate 
réellement d'accord sur la disjonetion des mots « et les atmmen- 
dements calcaires Il est évident que le texte de la commi-sion 
tend à surtaxer, par rapport au régime actuel, les amendements 
{ ilouires, 

Je me demance, toutefois, S'il n'y aurait pas lieu de renvoyer 
la discussion de cet artic'e apres Ja deuxiéime délibera‘ton 
qui doit intervenir sur lartise 1%, parce que, suivant que la 
taxe sur les {transactions sera supprimée où conservée, linet- 
dence des disposilions en discussion sur les engrais sera toute 
diticrente, 

M. le président d2 la coœnmission. La deuxieme délibération 


articles 
M. le président de la commiesion ces finances. La deuxième 


ne peul intervenir qu'aprés le vote de tous les 


délibération ne peut intervenir qu'apres le vote de l'ensemble 
des articles. 

M. Pierre Meunier. Si la taxe sur les transactions est supe 
primée, di n'y a pas de raison d'appliquer la imajoration de 
s P. lt) ou de 2? p. {tm 

M. le sccrétaire d'£tat au budget. \ou-: verrons la que-<hon 
à ce mnoment-là 

M. le président de la commission. On demandera alors une 
deuxième délibération. Mais en attendant, faisons un travail 
cohérent. 

M. Pierre Meunier. On accumule des dispositions qui devront 


faire l'objet d'une seconde délibération. 
méthode {1 heérepte 


Ce nest pas une és ( 

M. te président. La parols est à M. Charpent 

M. Rene Charpentier, 14pporleur pour arr, Je remercie M. le 
president de m'autoriser à reprendre la paroe 

Le premier cadeau du Gouvernement n'en est pas un, 
puisqu'il n'existe pas sil taxes sur les amendements calcaires, 
On ne peut done m'opposer lPartiele 4X du réglement 

Quant à la deuxiéme concession de M. le secrétaire d'Etat, 
elle ext minime, et j'e i à! dé) à done es Fusohiis 

J'aurais pu insiste: sur ce point, dire, notamment, que es 
coopératives ne jouliont pl is d'avantag fiscaux par Tran ort 
au commerce, Mais Ja commission de l'agriculture <'inchne, 

M. Edgar Faure, ministre des finances, dans un trés br ant 
expose, ous à déclare Il faut nous diriger vers la — it'on 
des échanges, Nos prix doivent etre ompétitifs en Europe 

Mais aiors qu'au Daneimark l'agriculture ne paye pr un 
sou d impot <ur les engrais : qu 5: Belgique et en Hollande, 
la luxe est de 4 où 5 p, 100, je me vois opposer l'article 48 
du réglement =i Je propose le rarenet! ù taxe, en Fran e, 
de 12 p. 109 à 11 p. 100. 

Ce n'est ni juste ni raisonnable 

M. Edgar Faure, maunistre des finance et des affaire eco! mile 


ques. Nous verrons plus tard procédons pai clape Û 


. René Charpentier, rapporteur pour avis J'ai fait l'effort 
de ne res ju un avantage modest pour que le Gousers 
some À epte 

Hosts encore qu hi ne 1e refusera pas à l’agriculture 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 


irons peut-être pius loin, mais ua peu plus tard 

M. Fernand Bouxom. Nous préférons Inoins, mal: tout de 
suite, (Sourires.) 

M. René Charpentier, rapporteur pOur avis Demain on 
rascra gratis. 

M. le président. Li parole el à M. le secrélaire d'Elul au 


budget. 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement a prouvé, 
en toute occasion, Sa soilicitude envers les agriculteurs, ne 
serait-ce que par les mesures qu'il a prises concernant la protec- 
tion du marché agricole, 

En l'occurrence, 1! prouve encore celte sollicitude puisque, 
normalement, le taux de la taxe unique devrait S’établir à 
4 p. 16 et qu'il accepte le taux de 3 p. 100 fixé par la com- 
auission des finances, 

Ur, je le répète, ce taux de 3 p. 100 correspond à un abais- 
sement de 25 p. 109 du taux actuel. 

ïien entendu, je ne voudrais pas opposer à M. Charpentier 
et à la commission de l’agriculture l'article 48. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Alors, je main- 
tiens mon amendement et je vous félicite de renoncer à 
la guillotine, (/trres.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'invoquerai pas l’ar- 
ticle 48, mais je demande à M. Charpentier de me comprendre 
et de ne pas maintenir sa demande tendant à porter à 2 p. 100 
le taux applicable qui serait alors vraiment trop faible. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission des finances 
a tenu à adopter un régime avantageux pour les engrais. 
Elle estime qu’un régime fiscal avantageux pour les engrais 
est un bon investissement, 

De même qu'il est de bonne politique de dépenser de l'argeni 
pour les investissements, de même il semble que le Gou- 
vernernent ferait un bon placement en faisant une concession 
dans le sens indiqué par M. Charpentier. 

D'ailleurs, M. le manistre des finances à dit tout à l'heure 
que son intention élait d'aller plus loin, mais peut-être « un 
peu plus tard ». 

Dans ces conditions, si l’on est d'accord sur les intentions, 
je me demande si M. le secrétaire d'Etat au budget ne ferait 
pas bien d'accepter, sur le chiffre proposé par la comrmis- 
Sion, un amendement qui établirait que la politique du Gou- 
vernerment se propose bien de diminuer Ja fiscalité sur les 
chgrais. 

Je fais appel à la bonne volonté de M. le secrétaire d'Etat 
au budget pour qu'il accepte une transaction. 


M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Avouez, monsieur le pré- 
sident, et vous, mes chers collègues, que je suis dans une 
situation cornélienne. Député de Paris, je suis pris entre la 
commission de l’agriculture, dont l'influence est grande à lAs- 
semblée et dans le pays, et M. le président de la commission 
des finances, à qui je dois tant. (Sourires.) 

Dans cette posilion très difficile, je ne me sens pas le 
courage d'opposer à l'amendement de M. Charpentier l'arti- 
cle 48 du réglement, 

Je suis done désarmé. 

Je ne puis cependant pas tout céder. Je demande donc à 
M. le président de la commission des finances et à M, Charpen- 
tier, rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture, 
d'accepter que le taux soit fixé à 2,50 p. 100. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. 1! y à un instant, je prenais la parole 
pe indiquer que notre groupe demandait la disjonction de 
‘article 18, 

La proposition présentée depuis, au nom de la commission 
de l'agriculture, est en retrait sur notre demande de disjonc- 
tion, mème après que les amendements calcaires aient été 
écartés de l'application des mesures envisagées; ce que nous 
àäpprouvons, 

Même le taux de 2 p. 100, demandé par la commission de 
l'agriculture pour la taxe unique qui serait instituée, entrai- 
nerait une augmentation des charges qui frappent les engrais. 
En effet, en l’état actuel de la discussion, l’article 1% cons- 
titué par l'emendement de M. Abelin étant considéré comme 
adopté, la taxe sur les transactions est supprimée, et le taux 
plein de la taxe sur la valeur ajoutée fixé à 18,5 p. 100, ce qui 
aboutit à une charge de 9,25+3=12,25 p. 100 pour les engrais. 

Dans ces conditions, nous vous demandons, monsieur le 
président, de mettre d'abord aux voix, conformément au règle- 
ment, notre proposition de disjonction. Si elle n'est pas 
adoptée, nous demanderons alors au Gouvernement de se rallier 
à la proposition de la commission de l’agriculture. 

M. le président. La parole est à M. Douala-Manga-Bell. 


M. Douala-Manga-Bell. Je m'excuse d'intervenir dans ce débat, 

Vous avez dû constater, mes chers collègues, que les repré- 
sentants des territoires d'outre-mer sont peu nombreux lors 
de la discussion de projets intéressant essentiellement la métro- 
pole. Vous nous rendez d'ailleurs la politesse lorsqu'il s'agit 
de l'étude des problèmes d'outre-mer, 





Mais il est question des engrais actuellement et je songe oux 
plantations de bananes des divers territoires d'outre-mer qui 
constituent pour la métropole, pour l’économie des territoires 
et pour l’Union française, un apport Économique appréciable, 

Nous avons également besoin d'engrais. 

Cette réforme fiscale ne nous concerne pas, mais je demande 
au Gouvernement de faire bénéficier, dans toute la mesure du 
possible, les territoires d'outre-mer des dispositions prises en 
iatière de fiscalité, aussi bien que d'agriculture ou même de 
reconstruction. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Catroux. 

M. Diomède Catroux. J'appuie la demande de M. Charpentier, 

La France, malheureusement, est un des pays 4 utilise le 
moins d'engrais, alors qu'elle est parmi les grands pays pro- 
ducteurs d'Europe. 

Puisque nous devons instituer une politique d’expansion éco. 
nomique agricole, puisqu'il nous faut produire moins cher, 
toute détaxation des engrais est un bienfait, C’est, d'ailleur, 
en quelque sorte, une avance qui sera, plus tard, récupérée 
sous d’autres formes d'impôts, 

La détaxation des engrais à 2 p. 100 ne me paraît done pas 
ètre une mesure contraire à l'intérêt de l'Etat. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la demande 
de disjonction déposée par M. Waldeck Rochet et défendue par 
M. Tourtaud. 

M. le président de la commission. La disjonction de l’article 18 
équivaudrait à une augmentation de l'impôt puisque cet article 
prévoit une détaxalion des engrais. 

M. René Lamps. Mais non! 

M. Auguste Tourtaud, Quel est le taux ? 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
disjonction de l'article 18, déposée par M. Waldeck-Rochet, 
repoussée par la commission et par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 

M. le président. M. Tourtaud a déposé un amendement ainei 
rédigé : 


« Ï. — Supprimer le paragraphe {# de l’article 18; 
« IT. — Au paragraphe 2, remplacer les mots: « les produits 


énumérés ci-dessus », par « les engrais et les amendements 
calcaires »; 


« IL — Au paragraphe 3, dr per À « d'une partie de la 
taxe spéciale. ci-dessus », par « la subvention d'Etat compen- 
satrice ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose 
l'article 48 du règlement à cet amendement, 

M. le président de la commission. L'article 48 du règlement 
est applicable. 

M. le président. En pp l'amendement est disjoint, 

M. Charpentier, au nom de la commission de Fagriculture 
saisie pour avis, 4 déposé un amendement qui tend, dans le pre- 
mier alinéa (1°) de l'articie 18, à supprimer les mots: « et les 
amendements calcaires ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Charpentier. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Charpentier, au nom de la commission « 
l’agriculture saisie pour avis, a déposé un second amendement 
qui tead, dans le premier alinéa (1°) de l’article 18, à substituer 
au taux de 3 p. 100 celui de 2 p. 100, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je rappelle ma proposition: 
2,50 p. 100. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je ne m'attendais 
évidemment pas à trouver dans la bouche d'un député de Paris 
des propositions très favorables à l’agriculture. 

Vous me proposez de couper la poire en deux. (Sourires.) 

Quand il s'est agi de détaxer les frais généraux, cet après- 
midi, on a été autrement généreux, La discussion a été beau- 
coup moins difficile que pour détaxer des engrais pourtant 
essentiels à l'effort de productivité agricole. 

J'en suis désolé et, si je ne peux pas faire autrement, j'accep- 
terai le demi-point ge vous m'offrez, mais je le regrelterai 
pour l’agriculture. (Mouvements divers.) 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Soit! J'accepte le taux de 
2 p. 100. (Applaudissements à droite, au centre el sur cerlains 
bancs à gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
pentier, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Hénault a déposé un amendement à l'ar- 
ticle 18, ainsi conçu: 

« EL — Après le premier alinéa de cet article, insérer 1e 
nouvel alinéa suivant: 

« En ce qui concerne les charbons et combustibles en gros, 
il est perçu en remplacement des taxes sur le chiffre d'affaires 
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et des taxes assimilables, une taxe unique spéciale de 3 p. 100. 
1e; opérations de vente de consommation et de courtage portant 
es produits énumeres ci-dessus sont exonérées de la taxe 
les transactions et de la taxe locale. Ces négociants, gros- 
et détaillants de charbon, seront considérés comme pro- 
icteurs. » 

1 — En conséquence, à la fin du paragraphe 3°, substituer 

x mots: « au 4° ci-dessus » ies mots: « aux deux premiers 
:s du présent article ». 
|A parole est à M. Hénault. 
M. Pierre Hénault. J'ai pensé qu’à l'occasion de l'article 4 
nourrait se prononcer sur le sort de la taxe unique sur les 
arbons dont le principe est accepté depuis plus de truis:ans 
nur la commission des finances. 

est la raison pour Jaquelle j'ai déposé cet amendement qui 

jrait s’intercaler dans le corps de l'article {8 Personne, 
crois, n'y voit d'inconvémient. 

u. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Toute l'argumentation que 
ju développée à propos des taxes uniques est également 
valable pour la taxe unique sur les charbons. 

Dans ces conditions, je demande à M. Hénault de retirer son 
amendement, faute de quoi, comme il entrainerail une perte 

recettes considérables, puisque taux n'en sont pas 
fixes. (Mourements divers.) 

M. Joseph Denaïs. Alor<, l'institution de la taxe unique errvi- 

e apporterait peut-être des recettes supplémentaires. (Sow- 
} 


! 
105 


4. le secrétaire d'Etat au budget. De toute facon, 
suffisante de recettes considérable. 

Je serais obligé d'opposer l'articke 48 du règlement. 
M. le président. 
reglement. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le président de la commission. La comimassion ne dispos 
pas des éléments nécessaires pour improviser une réponse € 
* serais surpris, d’ailleurs, que qui que ce soit puisse limnpro- 
\iser une réponse sur un cas de ce genre. 

Je demande à M. Hénault, comme je l'ai déjà fait à la com- 

sion, de déposer ee texte an moment où nous discuterons 
la loi des voies et moyens où il a sa place, Entre temps, nous 

s pu réunir des éléments d’information dont nous ne 
posons pas aujourd'hui. 

M. le président, Acceplez-vous cette suggestion, monsieur 
Henault ? 

M. Pierre Hénault. Forcément, monsieur le 
cela fait trois ans que cela dure. 

M. le président. L’amendement est retiré, 

M. Bichet a présenté un amendement tendant 

ticle 18 par les dispositions suivantes : 

Les opérations de trausport portant sur: 
1° Les produits visés aux articles 17, 17 bis, 17 ler et au 
ent article ; 

2° Les vins soumis à la taxe unique prévue à l'arti- 

112 bis du code général des impôts ; 
5° Le bétail, les viandes, les abats de triperie et les sous- 


il y aurait 


Le Gouvernement oppose l'article 48 du 


\ 
+ 
l 


président, mais 


à compléter 


produits d’origine animale soumis à la taxe de circulation insti- 
tuée par les articles 15 à 24 de loi n° 51-598 du 24 mai 1151, 


sont, au regard des taxes sur le chiffre d’affaires, soumises au 
mème régime que les opérations de vente portant sur lesdits 
produits. » 

La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Je retire cet amendement, monsieur le 
president, car il se rattache à des amendements que j'ai 
déposés aux articles 17, 147 bis et 17 ter. Or, sur l'article 17, 
M. le seerétiire d'Etat au budget m'a opposé l'article 48 du 
réglement, Particle 17 bis a été renvoyé à la commission et 
l'article 47 ter est disjoinit. Mon amendement n'a donc plus 
d'objet, (Sowrires.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 

l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 18, avee les modifirationzs résu'ian: 
de l'adoption des amendements de M. Charpentier. 

(L'article #8, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Le Roy Ladurie et Raffarin ont présenté 
un amendement tendant à insérer, après l’article 18, un nouvel 
“rlicle ainsi conçu : 

« Les acquéreurs de machines et matériels destinés par 
nalure aux exploitations agricoles ont droit au remboursement 
de la taxe sur la valeur ajoutée perçue sur ces machines lors- 
qi ils en ont fait l'acquisition pour les besvins de leurs exploi- 
tions, 
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« Les crédits nécessaires seront ouverts au ministre ds 
l'agriculture. » 

La parole est à M. Le Roy Ladurie, 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je relire : 


‘+ amendement, auquel 


je substitue un autre amendement à l'article 22, 
M. le président. L'armmendement est retiré. 
I trlicle 19 ] 


M. le président. La commission à disjoint l'article 19, 


[Article 20.] 


troisième 
modifié et 


alinéa de l'artie 


CON pat J 


M. le président. « Art. 20. — Le 
cle 1356 du code général des impôts est 
come Suit: 

a Fo tes autres contraventions P ile d une atrre fi le 
fiscale égale à deux fois le montant de l'impôt non acqutlé ou 
de la taxe dont la perception x été compromise par suite de 
l'inobservation d'une formalité légale ou réglementaire. Indé- 
pendamment de l'amende fiscale susvisée, Fimobservation de 
l'une quelconque des formalités prescrites par les articles 297 
et 228 du présent code est passible d'une amende fiscale dg 
5.000 francs. » 


rt 
sont 


MM. Cristofol et Tourtaud ont présenté un amendemænt ten- 
dant à supprimer 1 dernière phrase de cet article, 
La parole est à M, Cristofol. 


M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, notre groupe demande 
la suppre Sioli de Ja derni: re pra e au deux tit aline l da 
l'article 20. 

La dispositi n qui nous est propo ce aggrave considérable. 
ment les pénalités, el ce sont surtout les petits contribuables 
qui peuvent en être victimes. 

s’agit, 6n effet, d'iufliger une amende fiscale de 5.000 francs 
à fous les assujettis qui n'auraient pas observé l'une des for- 
malités prescrites par les articles 297 et 298 du code générai 


des impôts. 
Ainsi donc, si le contribuable n 


, 


laratio [1 de 


fait pas sa dé 


manière très précise dans le quinze jours, une amende da 
5.000 francs ur sera infligée. De même, S'il y a un blanc ou 
une rature dans son livre journal. 

Il doit conserver à la fois son Hvre journal et les pièces justi- 
ficatives, c'est-à-dire les factures, durant trois ans, Si, d'aven- 
ture, au cours de ces trois ans, H perd une pièce justuiieative 
quelconque, il se verra infliger une amende de 35.0) fran 

Nous pensons qu'il y a là une disposition exorbitante qui 
atteindra surtout les petits contribuables, ceux qui n'ont pas 
la possibilité d'avoir un comptable appointé en permanence ou 
ceux qui sont assujellis au forfait. 


chose au Gonverne- 


jue 


n'apporle pas grand’ 


epler La 


Cette disposition 
ment. Celui-ci pourrait donc à 
demandons. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je fi: remarquer à lAs 
blée que la disposition en question tend à instituer une sanction 
pour un certain nombre d'obligations qui jusqu'à présent 
h'élaient assorties d'aucune sanction. Ainsi, le défaut de déela- 
ration d'existence n'est sanctionné d'aucune facon, alors qu'un 
défaut de déclaration d'impôt fait l’objet d'une sanction trés 
Jourde. 

L'inobservation des formalités 
soumise à aucune sanction, 

C'est pour remédier à cet état de choses que nous proposons 
à l'Assemblée la possiinhité d'appliquer une amende fiscale de 
5.000 francs. Je dis bien: la possibilité, et non pas Fobligation. 

Chacun sait que l'administrafson fiscale fait preuve d'une 
grande mansuétude, (Mouvements divers.) Par conséquent, on 
peut s'en rapporter à son grand discernement. 

M. le président. La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Je pense que M. le secrétaire d'Etat au 
budget fait une Kgère erreur, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela m'étonnerait 

M. Jean Cristotoi. L'article 20, tel qu'il est présenté par la 
commission, dispose : 

« Toutes autres contraventions sont punies d'une amende 
fiscale égale à deux fois Le montant de l'impôt non acquitté 
ou de Ja taxe dont la perception à élé compromise par suile de 
l'inobservation d'une formalité légale ou réglementaire. Indé- 
| rigange mn de l'amende fiscale susvisée, l’inobservation de 
‘une quelconque des formalités prescrites par les articles 297 
et 238 du présent code est passible d'une amende fiscale de 
5.000 F. » 

Si notre amendement n'était pas adopté, en application de 
l'article 297 du code général des impôts, il y aurait cumul 
d'amendes. 

M. le président. La parole est à M. Joseouh Denais, 


uppr 11 nousz 


visées À cet article 290 n'est 
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M. Joseph Denais. Monsieur le ministre, je suis tout à fait 
d'accord avec M. Cristofol. Je considère que Particle 20, nen 
seulement dans son principe, mais dans rédaction, est extré- 
mement inquiétant. 

Il y a dans cet article deux termes sur lesquels j'attire votre 
attention: « Toutes autres contraventions sont punies d'une 
amende fiscale égale à deux fois le montant de l'impôt non 
acquitté ou de la taxe dont la perception à été compromise... » 

Qu'est-ce qu'une perception « compromise » ? A-t-elle eu lieu 
ou n'a-t-elle pas eu lieu ? Si elle à eu lieu, elle n’a pas été cor- 
promise, 

Vous dites encore: « par suite de l’inobservation d’une for- 
malité légale ou réglementaire ». 

Légale, soit, Personne n'est censé ignorer la loi, quoique 
l'abondance des lois, depuis quelques années, rende impossible 
de les connaitre toutes. Aucun agent de l'administration n’est 
mème capable de savoir dans le secteur qui lui est propre 
quelles sont toutes les formalités et obligations légales qui s’im- 
posent à tous, 

Vous ajoutez: « ou réglementaire ». I n’y a pas d'obligation 
générale et légale quand il y a simplement un règlement, Un 
règlement a une autorité discutable, relative, contre laquelle 
on peut se pourvoir devant le conseil d'Etat. Le règlement n’est 
pas porté à la connaissance du publie et si nul n'est censé 
ignorer la loi, les Français, heureusement, ont le droit d'ignorer 
les règlements. (Sourires.) 

Vous êtes, en effet, singulièrement généreux en matière de 
règlements. Il y a là une production qui, si elle était véritable- 
ment favorable au développement économique de la France, 
aurait des résultats particulièrement heureux. 

Je ne voudrais tout de même pas que vous soumettiez tous 
les Français, sous la menace de lourdes péualités, à toutes les 
jimprovisations des règlements. 

Chacun de nous, par Ja correspondance même qu'il reçoit, 
apprend tous les jours l'existence d’un règlemeut que son cor- 
respondant ignorait et qu'il ne connaissait pas davantage. I 
sutlit quelquefois de Flinitiative d'un directeur de ministére 
pour qu'un réglement intervienne. Les règlements ne sont pas 
publiés, Is ne sont même pas à notre disposition, à nous 
parlementaires 

Pourra-t-on être puni pour avoir ignoré l'existence de tel 
règlement ? 

En bref, je n’admets pas, dans le texte que vous nous sou- 
meltez, le mot « réglementaire » et je demande des éclaircis- 
sements sur le mot « compromise ». 

# le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
gel. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais dissiper un 
malentendu qui semble exister dans- l'esprit de M. Joseph 
Denais. 

Le texte qui vous est proposé comprend deux parties: un 
texte déjà en vigueur et une addition demandée par le Gou- 
veérnement, 

Le texte en vigueur, que nous reprenons, dit ceci: « Toutes 
autres contraventions sont punies d’une amende fiscale égale 
à deux fois le montant de l'impôt non acquitté ou de la taxe 
dont la perception a été compromise par suite de l’inobservation 
d'une formalité légale ou réglementaire, » 

Jusque-là, il n’y a pas d'innovation. 

M. Joseph Denais, Mais vous aggravez la pénalité. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Non. Nous ajoutons ceci: 
« Indépendamment de l'amende fiscale susvisée, l’inobserva- 
tion de l’une quelconque des formalités prescrites par les arti- 
cles 297 et 298 du présent code... » — par conséquent il s’agit 
là d'une obligation légale — « est passible d'une amende fis- 
cale de 5.00 francs. » 

En effet, l'application des articles 297 et 298 requiert un cer- 
tain nombre ot formalités indispensables, dont l’inobservation 
par le contribuable n'est soumise à aucune sanction, 

Par conséquent, il s'agit là de Ja sanction d’une obligation 
légale. Je vous demande de comprendre que nous ne sommes 
pas encore parvenus au temps heureux où la loi s’appliquera 
sans qu'il existe de sanctions, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. En 
tout cas, monsieur Denais, votre inquiétude doit être apaisée, 
puisque la première partie du texte est déjà en vigueur. 

M. Joseph Denais. Mais, pratiquement, y a-t-il sanction ? 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. J'insiste pour que l'amendement de MM. Cris- 
tofol et Tourtaud soit adopté. 

En effet, la sanction qui est proposte, une amende fiscale de 
5.000 francs, est considérable si l’on tient compte des formalités 
dont il s'agit. F , 

Il faut, dit-on, souscrire au bureau, dans les quinze jours, une 
déclaration conforme. Un jour de retard entraine l'application 
de l'amende fiscale de 5.000 francs, 








F __—_—… 

IL faut encore tenir une comptabilité sans blane ni rature 
avec un livre aux pages numérotées, etc. En cas d'infraction 
on encourt également une amende fiscale de 5.000 francs. ; 

Quels sont les commerçants qui risquent d’être atteints immé. 
diatement par une telle pénalité ? Les petits commerçants, évi. 
demment, ceux qu’on rencontre dans nos villages, dont la 
comptabilité est tout à fait sommaire et qui, faute du concours 
d’un comptable professionnel, ne peuvent pas suivre ces ques. 
tions de pres. 

Par conséquent, nous demandons la suppression de cette dis. 
position introduite par le Gouvernement. Elle constitue un svs 
tème d’inquisition supplémentaire contre lequel nous nous éle. 
vons. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Pour 
qu'il n’y ait pas de doute dans l'esprit de nos collègues, je me 
ermets d'ajouter une précision en ce qui concerne ce lexte 

ont la rédaction a pu créer des aj préhensions dont M. Joseph 
Denais s’est fait l'écho. 

JL s’agit umiquement de sanctionner par une amende l'infrae. 
tion à des obligations figurant dans le code général des impôts 
— articles 297 et 298 — et non dans des règlement plus ou moins 
fantaisistes. 

De quoi s'agit-il ? De lutter contre la c'andestinité de cer. 
tains contribuables. 

Cette disposition est très importante. Elle n'aggrave en rien 
la situation des contribuables honnêtes, es vigilants, peu au 
courant de la législation fiscale, mais de bonne foi, 

Elle tend à nous permettre de remonter la filière et de déceler 
les opérations clandestines, ce qui est essentiel. 

Je demande done à l'Assemblée de vouloir bien adopter cg 
texte qui est nécessaire. 

M. Joseph Denais. Il faudrait préciser qu'il vise les contreve. 
nants de mauvaise foi! 

M. René Lamps. Ce n'est pas ce que dit le texte du Gouverne- 
ment qui est très dangereux, également, pour les petits contri- 
buables de bonne foi. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cris- 
tofol et Tourtaud. 

M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2.4 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NOMES 005 VOÏANES ....ussceossocoecon ee. 020 


Majorité abso:ue ...... sossesossvossessees  D0D 
Pour l'adoption ....e..sse 209 
LORD 5 360 vevéssse ‘D 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 20. 

M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre. 
M. Léon Dagain. Le groupe socialiste votre contre. 
(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. « Art. 21. — Le quatrième alinéa de l'arti- 
cle 1756 du code général des un est modifié comme suit: 

« En cas de manœuvres frauduleuses, l'amende est doublée, 
Spécialement, tout achat pour lequel il n’est pas représenté de 
facture régulière est réputé avoir été effectué en fraude des 
taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées, quelle que 
soit la qualité du vendeur au regard desdites taxes... » (Le 
reste sans changement.) ». 

La parole est à M. Denais, 

M. Joseph Denais. Est-ce que, là aussi il n'y à pas exagé- 
ration ? 

Que dit cet article? « En cas de manœuvre frauduleuse, 
l'amende est doublée ». Bon! Mais ënsuite ? « Tout achat pour 
lequel il n'est pas représenté de facture régulière est répuit 
avoir été effectué en fraude des taxes sur le chiffre d'affaires el 
‘taxes assimilées, quelle que soit la qualité du vendeur au 
regard desdites taxes ». 

Qu'entendez-vous par « facture a »y ? Allez-vous 
demander à tous les petits commerçants des campagnes el 
même des villes d'exercer une critique sévère sur la régula- 
rité de la facture qu'ils délivrent ou qui leur est délivrée ? 

On ne peut pas exiger des contribuables qu'ils soient a 
courant de toutes les prescriptions qui peuvent être édicices 
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minis z 
par l'administration en ce qui concerne la rédaction des fac- 
tures 


Etant donné la facilité avec laquelle l'administration rejette 
impitoyablement les comptabilités, sous prétexte qu'elles ne 
sont pas régulières, j'ai grand peur qu'elle ne rejette égale- 
ment les factures en les trailant d'iriégulières, alors qu'elles 
ont été faites en toute bonne foi. 

Vous établissez là une présomption légale de fraude à 
laquelle, pour ma part, je ne peux pas consentir. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je fais observer à nouveau 
x M. Denais que le texte qu'il critique n'apporte qu'une modi- 
fication de forme à celui qui est actuellement en vigueur, où 
l'expression « facture régulière » existe déjà. 

Nous nous sommes contentés de faire explicitement référence 
aux taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées. 

M. Joseph Denais. Que faut-il entendre par « facture régu- 
}ié re » ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Celle que tont acheteur doit 
normalement tenir de son vendeur lorsqu'il achète des mar- 
chandises. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Celle 
qui n'est pas irrégulière. 

M. Joseph Denais. Alors qu'est-ce qu'une facture irrégu- 
jière ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Celle qui, par exemple, 
n'émane pas du vendeur lui-même. 

M. Joseph Denais. Une fiche constitue-telle une facture ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Certainement pas, 

M. Joscph Denais. 11 conviendrait de définir les qualités que 
vous exigez d’une facture pour qu'elle soit « régulière ». 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 21, É 

(L'article 21, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Mes chers collègues, il va être bientôt minuit. 
Je dois donc consulter l’Assemblée sur la façon dont elle 
entend poursuivre ce débat. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai eu l’occasion, en fin 
d'après-midi, de souligner l'urgence qu'il y avait à terminer 
l'étude de la réforme tiscale. | 

J'aurais scrupule à demander à l’Assemblée de siéger plus 
avant dans Ja nuit, après le gros effort qu'elle à fourni cette 
seralnce. 

Je lui demande en revanche d'accepter d'achever cette dis- 
cussion au cours d'une séance qui se tiendrait lundi prochain 
à quinze heures. (Mouvements divers.) 

A l'extrême gauche. A mardi! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. ie ministre des finances et des affaires économiques. Je 
liens à préciser que le choix n’est pas entre lundi et mardi. 

M. Joseph Defos du Rau. Pourquoi pas ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vais vous le dire. 

. Le choix est entre lundi et cette nuit, ce qui serait pénible, 
je le reconnais, mais cela nous est déjà arrivé et personnelle- 
ment j'en ai souvent éprouvé les inconvénients. 

I faut, en effet, que la réforme soit votée avant mardi pour 
pouvoir être soumise au Conseil de la République. Sinon, je 
serais obligé de déposer un texte spécial relatif aux dispo- 
silions qui ne peuvent attendre, 

M. le président. J'ajoute que le renvoi à mardi est impossible 
aussi pour des raisons réglementaires: l’ordre du jour de 
celle journée est déjà fixé et ne peut être modifié par l’Assem- 
blée. 

M. René Lamps. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. Nous sommes, en effet, tenus par le vote des 
p'oposilions de la conférence des présidents de mardi dernier. 

En toute logique, la question soulevée en ce moment devrait 
donc, pour que soit appliqué scrupuleusement le règlement, 
tire soumise à la conférence des présidents de mardi prochain, 
qui proposerait une date. Toute autre solution est impossible 
en vertu de la récente résolution prise par l'Assemblée d’appli- 
quer strictement les décisions prises sur proposition de la 
conférence des présidents, 








M. le président, Monsieur Lamps, je dois toutefois vous rap- 
peler que l'alinéa 35 de l'article 40 du reglement dispose qu'en 
outre l'Assemblée « peut décider de tenir d'autres séances à la 
demande du président de l'Assemblée, du Gouvernement — 
c'est le cas — de la commission imtéressée, de la conférence des 
présidents, etc. ». 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande là parole. 

M. le president. La par le est à M. Defos du Rau, 

M. Joseph Defos du Mau. Me: chers collègues, je considère 
d'abord que l'argument qui consiste à invoquer l'œtdre du jour 
de l’Assemblée se retourne contre l'usag: qu'on veut en faire, 

Sans parler des prescriptions réglementaires qui interdisent, 
selon moi, d'agir comme on nous le demande, je fais observer 
une fois de plus je m'en excuse, mais je crains que ce ne 
soit pas la dernière — qu'il y a tout de même leu de tenir 
compte des obligations qui lient tous nos collegues. 

I faut être franc et je m'autorise de mon âge pour vous dire 
ce que, peut-être, beaucoup pensent et n'osent pas déclarer. 
IL y a des représentants du peuple qui habitent Paris ou sont 
établis à Paris, mais il y en a d'autres qui sont retenus en pro- 
vince non pas pour leur plaisir, mais par les obligations de leur 
charge 

N'oubliez pas que beaucoup de nos collègues ont w quitter 
la capitale ce matin sur la foi des déclarations formelles, répé- 
tées et autoristes qui avaient été faites la nuit dernière et selon 
lesqueiles, après un vote émis par l'Assemblée, il apparaissait 
que la discussion devait être renvoyée, les uns disaient à une 
date très éloignée, d'autres à Pâques et d’autres à la Trinité, 
Nous n'en avions rien cru et nous savions parfaitement qu'on 
pouvait reprendre la question plus tôt; mais personne n était 
autorisé à penser qu'elle reprendrait aujourd'hui même. 

Nous devons tenir compte de cette situation et aussi du droit 
de nos collègues de pe pas être là, 1 faut bien avouer, et effet, 
que tout ce qui se passe ici est déconcertant pour nous 
et que nous serons excusables désormais, si cela continue, mes- 
sieurs du Gouvernement et des commissions, à manquer des 
séances de l’Assemblée. 

J'insiste donc vivement pour que la suite de la présente dis- 
cussion soit renvoyée à mardi matin. 

M. le président. Monsieur Defos du Rau, cela est impossible, 
L'ordre du jour de mardi est fixé, le règlement ne nous permek 
pas de le modifier. 

M. Joseph Defos du Rau. Il v à tellement d'autres choses qui 
sont impossibles, monsieur le président, et que nous subissons 
quand mème depuis des mois! Selon les jours et les circons- 
tances, on nous oppose que c'est possible ou impossible, 

M. Jean Cristofol. C'est bien vrail 

M. le président. Je dois faire appliquer le réglement, 

M. Joseph Defos du Rau. Je maintiens ma proposition et je 
demande qu'elle soit mise aux voix par scrutin. 

M. le président. Je ne puis mettre aux vox que celle dn 
Gouvernement, qui est la seule réglementaire dont je sois saisi 
actuellement. (Protestahions à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Defos du Rau. Je croyais qu'on avail proposé aussi, 
ce que J'accepte, que la question soit renvoyée à la conference 
des présidents. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je deminde que lAssem- 
blée se prononce sur la date que j'ai proposée, 

Sur divers bancs. Lundi 15 heures! Mardi 9 heures 20! 

M. Joseph Defos du Rau. Vous allez obliger vos collègues & 
répartir dimanche de chez eux. 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. 

M. René Lamps. Pardon! J'ai pr posé que la décision soit 
renvoyée à la conférence des présidents. ({nterruptions au 
centre.) 

M. le président de la commission, Je demande la parole, 

_M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion, 

M. le président de la commission. Je fais observer à l'Asseme 
blée que la proposition du Gouvernement de tenir une séance 
sup lémentaire lundi à 13 heures est formulce en application 
de l’article 40. alinéa 3, du règlement. C'est donc sur cette 
proposition qu'elle doit se prononcer, 

Je m'aesocie à ce qu'ont dit, il y a quelques instants, M. le 
ministre des finances et M. le secrétaire d'Etat au budget, Si 
l'Assemblée décidait de ne pas se réunir lundi, elle devrait, 
en conscience, décider de poursuivre la discussion tcute la 
nur. 

En effet, étant donné que la semaine prochaine nous devrons 
terminer obligatoirement la discussion de plu ICUrTS proj]t ts bud- 
gétaires, il est évident que nous ne pourrons pas, à partir de 
Inardi, poursuivre la discussion de la réforme fiscale. Si donc, 
je le répète, l'Assemblée re poussait Ja proposition du Gouverne- 


ment, elle devrait subir la fatigue d'une longue séance de nuit, 
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La commission est d'ailleurs à la disposition de l'Assembi'e 
dans les deux hypothèses. Encore faut-il que nous sachions 
bien qu'il n’y a que ces deux solutions possibles. (frès Licn! 
tres bien! sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la propo- 
silion du Gouvernement... 

M. Pené Lamps. Nous demandons le serutin. 

M. le président, Je vous demande, monsieur Famps, de ne 
pas maintenir cette demande qui risque de nous fare siéger au 
delà de mmarruit. 

Je mets donc aux voix la proposition du Gouvernement len- 
dunt À tenir une séance supplémentaire. 

(Cetle proposition, mise aux vor, est adoplée.) 

M. le président. Reste maintenant à fixer la date de cette 
séance, 

Le Gouvernement propose lundi, quinze heures. 

Je consulte l'Assemblée. 

M. Jean Cristotol. Nous proposons mercredi malin. 

M. le président. Le règlement ne me permet pas de soumettre 
cette proposition à lAssemblée., (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement tendant à 
fixer la prochaine séance au Inndi 29 mars, à quinze heures, 
pour achever Ja discussion de la réforme fiscale. 

(Celle proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


+ ee 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Delache- 
nal déclare retirer les propositions de loi tendant à élargir la 
garantie aecoruée aux culture de tabac contre les avaries de 
force majeure (n° 1683-68M), qu'il avait déposées dans Îles 
géant S du 22 novembre 1951 et du {é octobre 1953. 

Acte est donné de ce retrait, 


os É 
RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. Dans sa séance du 23 févrièér 154, l'Assem- 
blée à été saisie d'une demande d'interpellation de M. Dronne 
sur la cession à eg 0e d'une bande de territoire de la Côte 
française des Somalis faite en violation de la Constitution et 
de la volonté des populations intéressées qui n'ont pas été 
consultées, 

L'auteur de cette demande d'interpellation m'a fait connai- 
tre qu'il la retirait, 

Acte est donné de ce rétrait. 


EE ie 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 8109 autori- 
sant l'aliénation aux enchères publiques d'un établissement 
industriel appartenant à l'Etat et sis à Candebec-en-Caux (Seine- 
Inférieure), dont l'examen au fond à été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

La commission de la presse demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 7716 de M. Moisan et plusieurs de ses 
collègues tendant à protéger la liberté syndicale et à en garan- 
tir lé libre exercice à tous les travailleurs, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


se 
RAENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
demande de la commission de la défense nationale, prononcer 
le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française du 
projet de loi modifiant et complétant la loi du 13 décembre 
4932 relative au recrutement de l'armée de mer et à l'organi- 
sation de ses réserves (n° 7925). 

{l n'y à pas d'opposition ?.. 

Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour ayis est ordonrg, 


din Ye 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LO! 


M. le président. J'ai recu de M. Catoire une proposition ds 
loi tendant à rendre valables les atords à intervenir entre 
propriétaires et locataires pour la modernisation et l’explo ta 
tion des installations de chauffage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8458, diciré. 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis-ion 
de Ja justice et de la législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis et M. Jean Caveux une pro. 
position de loi tendant à faire prendre en compte, pour là 
détésmination des droits en matière d'avancement et le 
décompte des services validables pour le retraite, Jes annces 
de mise en disponibilité des femmes fonctionnaires mères da 
famille, qui interrompent leur travail dans les condition 
prévues à l'article 120 du statut général des fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous,le n° 8159, dis. 
tribuée et, SH n'y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mouton et plusieure de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier les anciens combit. 
tants prisonniers de guerre évadés de certains avantages, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8161, Q 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commiesis 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Darou une proposition de Joi tendaut 
à accorder une uide immédiate de 10 millions de francs aux 
60) « pêcheurs à la part » du port de Grand-Fort-Philipp 
(Nord). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8164, 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de ses collègues una 
proposition de loi tendant à abroger l'arrêté du 4 février 19,1 
relatif à la fraction des cotisations d'allocations familiales 
affectée à l’action sanitaire et sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8165, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cor- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal et plusieurs de ses collègues ur 
proposition de loi tendant à élargir la garantie accordée aux 
cultures de tabac contre les avaries de force majeure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 81Gk, 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comms- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à accorder aux voyageurs, repre- 
sentants et placiers du commerce et de l'industrie, une attribui- 
lion mensuelle forfaitaire de carburant détaxé pour leurs 
besoins professionnels. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8169, «is. 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à La comm. 
sion des finances. (Assenfiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESCLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Bouxom, Billiemaz et Jean 
Cayeux une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à publier sans retard un décret relevant Le taux des 
allocations journalières instituées par l'article 24 de Ja loi du 
M mars 1928 en faveur des familles de militaires appelés sous 
les drapeaux et qui remplissaient effectivement, avant leur 
départ pour le service, les devoirs de soutiens indispensable; 
de famille. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° S8!60, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’oppositions, renvoyée à la comm 
siou de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Secrétain une proposition de résolution len- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pour 
sauvegarder les intérêts légitimes des planteurs de betteraves 
frappés par la fermeture des distilleries. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° S{0’, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmi:- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Coudert et plusieurs de ses collègues une ee 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à obte- 
nir le rachat ou Ja résiliation de la concession accordée an 
Maroc à une société privée pour l'exploitation de la télévision 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° St, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 





| sion de la presse, (Assentiment.) 
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RÉ : . . 

J'ai recu de M. de Léotard une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à renouer les négociations avec Q UESTIONS 
JU, R. S. S., pour obtenir le règlement rapide et définitif de la œé " sé £ 
dette russe. REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

La proposition de résolution sera imprimée sous je n° 8167, LE 2% MARS 1954 
distribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- (Application des articles 94 et 97 du règlement.) 
soon des finances. (Assenliment.) , _ 

LAC iuus severe ter eo da arrete 


PT pres 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M, Valentino un rapport, fait au 
le la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la 
roposition de résolution de M. Valentino et plusieurs de ses col- 
ues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer correcte- 
nt les dispositions de la loi du 11 février 1950 relative aux 
mventions collectives et aux procédures de règlement des 
ts collectifs de travaii par l'extension aux départements de 
\ Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique et de 
Reunion, des textes réglementaires relatifs au salaire mini- 
m national interprofessionnel garanti (n° 7968). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 8163 et distribué, 


3 
] 
{ 
] 
L 


ee 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi 29 mars, à quinze heures, séance 
rlique : 

Pomination de deux membres du conseil supérieur de la 
magistrature ; 

Vote de la proposition de loi n° 66% de M. Lalle et plusienrs 
de ses collègues tendant à la création d'un comité interprofes- 
gionnel du cassis de Dijon (n° 8102, M. Lalle, rapporteur). 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 7164 portant réforme 
fiscale (n°4 9640, 8064. — M, Charles Barangé, rapporteur 
Nut ral). 

L1 séance est levée. 


(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cing mi- 
tiult S.) 


t 


Le Chef du Service de la sténographie 
de l'Assemblée nualionale, 
MarCEL M, LAURENT. 





PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPEPPPPPPPPIPPEPPPPPAIS 


Oppositions au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire appliquer la légis- 
lation et la réglementation du travail dans les hôteis, cafés, 
restaurants, notamment les décrets du 16 juin 1937 et du 
31 décembre 1938 fixant la durée du travail dans les hôtels, 
cafés, restaurants, et la loi du 25 février 1946 autorisant les 
inspecteurs du travail à interdire les heures supplémentaires 
en période de chômage (n°: 7609-7929), formulée par 
MM. Frédéric-Dupont, André Hugues, de Lévtard. 


Nous déclarons faire opposition au vole sans débat, 





Opposition au voie sans débat de la proposition de loi de 
M. Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à empêcher 
certains abus dans le régime des retraites du personnel des 
entreprises (n° 2826-6417), formulée par M. Catroux. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat de cette pro- 
Posiliun de loi, ayant des observations à présenter. 


— 46 &— 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
nent (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des comnmns- 
Sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 30 mars 1954, 
“ Quatorze heures trente, dans les salons de la présidence, 








“Les questions doivent étre sommairement rédigées et ne 
conlerar aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément dés/gnés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans de mois qui suit cette publication, 
des réponses des mirustres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toutefois la facullé de declarer par écri que 
d'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délui supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOIS. » 


QUESTIONS ORALES 


FRANCE D'OUTRE-MER 


11650. — 26 mars 1059. -- M. Liurette demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer l2: mesures qu'il à envisagé de prendre 
pour éviter le renouvellement d'actes monstrueux semblables & 


celui qui s'est produit le 26 octobre 1953, à Conakry, où, sans raison, 
un mMécaniele 3 métropoïita n à abattu. à bout portant, un indigene, 
de 1cls actes étant extrémement préjudiciables au prestige de Ja 


France dans nos territoires d'outre-mer. 


JUSTICE 


11651. —— 26 mar: 1954. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de ta justice: 1° -i la reponsabililé d'un rainistre peut étre engagfe 
par le fait de déclarations volontairement et noltoiïrement jnexactes 
en réponse à des questions ora'es ou écriles; 2° s'il s'agit dans ce 
cas à une faute dislincie de l’acte de gouvernement et pouvant en 
être détachée pour être appréciée isolément, où d'un fait inséparable 
de <a fonelion; 3° si, «ans l'un et dans l’autre cas, i peut tre 
poursuivi en réparation du préjudice éventuellement causé et devant 
quelle juridiction, 4° de quelles sanctions peuvent être frappés des 
agissements aussi préjudiciables au prestige de l'Etat qu'aux intérêts 
des parliculiers. 

me 


QUESTIONS ÉCRITES 


INFORMATION 


11652. — % pnars 1954. —- M, Desson exh0°e à M. le secrétaire 
d'Eiat à la présidence du conseil chargé de l'information que cer- 
lains films cirématographiques réalisés en France sous le régime 
de la coprodu‘tion sont, aprés leur achèvement, frappés de décisions 
gouvernementales d'interdiction à l'exportation; qu'il en découle 
certaines siluelions assez paradoxales et préjudiciables aux intérêts 
moraux et économiques ainsi mis en cause; qu'en effet, pour res- 
pecter strictement une interdiction générale, tout film frappé par 


une décision de cette nature ne devrait être projeté dans ancun 
pays étranger V Ccompr él inquel appartient Île coproducteur; 
que, dans cette hypothèse, ledil coproduclieur se trouverait ans 
voile de recours mi possibifité de dédommagement, placé devant 


l'inpossibilité d'armortir les apports fails par lui dans la coproduction 
et que la mesure prononcée par notre adrinistralion ferait alors 
obstacle au jeu orinal des contrals souscrits par nos ressortissants 
avec leurs as-ociés Clrangers; que, cependant, les fins coproduits 
sous le régine d'accords inlernationaux Jeur attribuant la doubte 
hationalité, peuvent à ce titre, étre exploités comme films natio- 
naux dans le pars du coproducleur sans qu'il soit tenu compte de 
l'interdiction française, qu’au surplu:, le privilège de double natio- 
nalité permel méme au coproducleur ctranger, à la faveur de 
l'interdiction prononcée par nous, d'introduire le film sous sa propre 
étiquette, sur les marchés qui se trouvent fermés à son associé 
francais; que, dans ce cas, l'inanité de la mesure administrative 
française se double d'un préjudice économique puisque les devises 
collectées sur les marchés extérieurs sont versées au compte du 
coproductenr étranger. I lui demaade dans quelle mesure les inter- 
dictions d'exportation de fMims coprodmits sont conciliables ave les 
engagements internalionaux pris sur le plan gouvernemental et sur 
le plan privé. 





ACRICULTURE 


11653. 26 mars 1951 M. Rolland demande \ M, le ministre de 
l'agriculture !0+ inesures qu'il co uple prendre pour évite \ mévente 
du bétail au cours de l'année 1954: est-il envisagé le inaintien des 
achats par l'intendance ; est-il prévu de permettre à la $S. 1 B, E. V. 
d'acheter pour Y'exporlation, en particulier, les animaux de deuxième 
et ‘troisième catégorie qui vont, à nouveau, encombrer le marché ; 
est-il] question d'organiser un service de stalistique en vue de con- 
naitre exactement, Inois [ar mois, les disponibilités du inarché, 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11654, 26 mars 1954. M. de Léotard dermande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre :i l'application 
de l'article 67 dn code des pensions militaires ne gagnerail pas à 
se faire avec une grande compréhension de la situation des intéres- 
sés et si, en particulier, lorsqu'un pensionné, redevenu imposable 
au titre de Ja surtaxe progressive, perd l1 source de resenus qui l'y 
avait assujetti, il ne <erait pas uhaitable que la pension Jui soit 
immédiatement rétablie, sans formalité autre que la preuve de sa 
hon-imposition, ni délai, 





11655. %5 mars 1953. — M. Nocher expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que les notifi- 
cations ininistérielles de pensions parviennent à leurs destinataires 
dans des délais qui dépassent garfois plusieurs années, ce qui inter- 
dit pratiquement aux intéressés de se présenter devant le tribunal 
des pensions, A lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour réduire ces retards excessifs. 





BUDGET 


11656. — 26 mars 1954. — M. Frédéric-Dupont demande à M, Île 
secrétaire d'Etat au budget en vertu de quel texte l'administration 
à retenu, dans certains cas, à la source, la taxe proportionnelle, 
non seulement sur la rente, mais sur la partie qui correspond à 
sa, revalorisation, en appliquant le rappel, alors que jusqu'ici, en 
vertu de l'article 1669, aucune taxe proportionnelle n'était demandée 
aux intéressés, 





11657. -- 26 mars 1951 — M. Hubert Maga demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget s il est exact que les avantages divers: 
cartes de circulation gratuites où à demi-tarif, prestations de char- 
bon, électricité, gaz, etc., dont bénéficient de nombreux contribua- 
bles, doivent être considérés comme une part de leur salaire et, à 
ce titre, être déclarés pour le calcul de la surtaxe progressive; et, 
dans l'affirmative, sur quelles bases doivent être décomplés ces 
avantages dans les divers cas à envisager, tant pour le contribuable 
que pour les membres de sa familie qui peuvent en bénéficier, 





11658. 26 mars 19%. — M. Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i un producteur français possédant deux exploi- 
tations, l'une en France, l'autre au Maroc, peut être autorisé à se 
servir d'un entrepôt magasin dans les halles de Paris en vue d'écou- 
ler directement, sous forme de ventes en gros, ses propres produits 
sans être pour autant assujetti au payement de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux, 





EDUCATION NATIONALE 


11659. 96 mars 1954. — M. Ménault demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si dans une commune où le logement 
est prévu pour abriter un instituteur et uné institutrice ou deux 
célibataires, et où les locaux abritent l'institutrice, son mari (culti- 
valeur exploitant une ferme) et leur fille, la commune est dans 
l'obligation de loger cette famille, car une deuxième classe devant 
ôtre créée, il faudra, dans ces conditions, trouver une autre habi- 
tation pour la nouvelle institutrice; 2° quel est le cubage d'air 
dnposé par enfant dans les locaux scolaires. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11660. ——- 25 mars 1931. — M. Besset demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si son administration 
peut, sans motif apparent, retarder indéfiniment l'installation d'un 
complable du Trésor régulièrement nommé, par arrêté ministériel, 
à un poste qu'il a accepté dans les formes et délais réglementaires; 
2° quelle voie de recours s'offre, en l'occurrence, au fonctionnaire 
qui, ayant par ailleurs des notes professionnelles de choix, peut 
aisément faire la preuve du préjudice de carrière matériel et moral 
qui lui est ainsi causé, sans raison donnée, par l'administration. 





11661. -- 26 mars 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne juge pas 
nécessaire de proroger jusqu'au 13 avril le délai imparti aux contri- 
buables pour souscrire la déclaration des bénéfices réalisés pendant 
Il dernier exercice, un tel sursis ne portant aucun préjudice au 
Trésor puisque, en tout élat de cause, l'impôt sur les bénéfices 
demeure exigible le 15 avril, et s'avérant d'autant plus nécessaire 
que l'extraondinaire complexité des lois fiscales et parafiscales va 
croissant, alourdies qu'elles sont cette année par l'inslilutièn de 
l'aide au logement el par le nouveau régime des frais professionnels. 





11662. — % mars 1951. — M. Gabelle demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quel était au 31 décem- 
bre 1952 et au 31 décembre 1953, pour toutes les communes et pour 
chaque groupe de communes comprises dans des classes caracté- 
ristiques, le disponible au Trésor et à combien de mois de dépenses 
correspond en moyenne ce disponible. 








nn —__——— 


11663. — 26 mars 1951. — M. Gau demande à M. le ministre des 
finances et des affäires économiques si le propriélaire d'un imrmæeib, 
composé de quatre pièces habitables et d'un magasin, cet jmmmeub & 
étant loué à une société anonyme à succursales multiples, ést re, 
vable du prélévement sur les loyers institué au profit du fonds 
national d'amélioration de l'habilat et visé à l’article 81 de la jo; 
n° 52-80 du 7 février 1953, étant donné que plus de la moitié de là 
superficie totae des locaux est affectée au logement du préposé 
gérant de la succursale installée par la société locataire et nonoi 
tant, dans le cas particulier, le caractère commercial conféré j 
la jurisprudence à la totalité des locaux loués, quelle que soit 
destination (cassation, Soc, 11 juillet 1%2, époux Forceau cor 
société Shell française, semaine juridique 6 novembre 1952), et 
si la même solution est applicable, nonobstant la théorie de l'accee- 
soire, lorsque le locataire est un simple particulier commercant. 


11664. - 25 mars 1951. — M. Camille Laurens demande à M. je 
ministre des finances et des affaires économiques s’il compte recu: 
duire, au cours de la campagne laitière 1954-4195, les mesures de 
financement qui avaient élé prévu en 1959-54 pour les contrats de 
stockage an profit des producleurs et transformateurs de beurre et 
de fromages de garde. 





11665. — 26 mars 1954. — M. Le Coutaller expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arlicle 21 de la loi 
n° 535-1320 du 31 décembre 1953, assimilant aux enfants mineurs les 
orphelins atteints, au jour du décès de Jeur auteur, d’une infirmité 
permanente les mettant dans l'impossibilité de gagner leur vi, 
consacre de façon définilive la volonté du législateur — telle que 
l'avait d’ailleurs interprétée la circulaire d'application n° 853% BG 
du 2% juillet 1959 — et abroge la jurisprudence du conseil d'Etat 
fixée par l'avis n°9 256-154 du 5 février 1952; et lui demande si co 
texte formel n'autorise pas la revision des décisions de rejet pro- 
noncées en conformité dudit avis, devenu caduc, et le rétablisse. 
ment dans leur droit des orphelins dont les dermandes, basées su: 
les paragraphes IV et V de l'article 32 de la loi (art. 56 du eode) 
ont élé écartées, 





11666. — 26 mars 1954. — M. Jean Masson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, depuis la Joi du 
17 juin 1933 ayant moditfé les articles 859 et 80 du code civil, | 
rapport des immeubles donnés s'effectue en moins prenant sur la 
base de la valeur de l'immeuble au jour de Ja donation. ln 
immeuble a fait l’objet d'une donation en avancement d'hoirie à 
un successib'e, postérieurement à 1938, sans stipulation parti 
lière concernant le rapport. Par suite des circonstances économiques: 
la valeur de cet immeuble est, à l'heure actuelle, dix fois su. 
rieure à celle qu'il avait au jour de la donation. Les donateurs 
désirent maintenant effectuer une donation partage de tous leurs 
biens à leurs enfants, au nombre desqueis le donataire de l'in- 
meuble et ils veulent que tous reçoivent des lots de valeur acluel« 
égale ou des soultes basées sur la valeur actuelle des biens donnés 
et partagés. Pour cela, il faut que le donataire de l’immeuble effectue 
un rapport en moins prenant non d'après la valeur de l'immeuble 
au jour de la donation, mais d’après sa valeur au jour du partage. 
L'administration de l'enregistrement émet alors la prétention de 
percevoir le droit de donation entre frères et sœurs sur la différence 
entre la valeur du bien donné au jour de la donation et celle, plus 
élevée, au jour du partage ou, tout au moins prenant que d'apres 
la valeur du bien au jour de la donation, conformément à Particte 860 
du code civil. 11 demande si celte prélention de l'administration e:t 
justifiée ? 





11667. — 26 mars 1954. — M. Minjoz expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les percepleurs-receveurs 
de Paris ayant reçu récemment un avis leur faisant connaitre que 
pe arrêté du 9 juillet 1953, leurs « pensions » seraient revisées 
a base de l'indice 630 au lieu de 550, qui est actuellement le leur, 
il lui demande si cette mesure réparatrice ne sera pas appliquée 
aux autres perceptions hors classe notamment sacrifiés dans le der- 
nier reclassement de la fonction publique, par suite du retrait de 
la parité de leur situation avec certaines catégories de fonctionnaires. 


11668. — 26 mars 1954. — M. Moisan demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° dans quels cas la rerni-e 
d'une facture peut étre exigée d’un fournisseur ou d'un prestataire 
de services; 29 dans quels cas celte remise est obligatoire. 


11669. — 26 mars 1954. — M. Penoy expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'une mesure générale semble 
avoir élé prise à l'encontre des coiffeurs, dont les forfaits bénélices 
ont subi pour cette année, de la part du service des contribuliot 
directes, des majorations importantes, atteignant parfois 40 p. 11". 
JL lui fait observer que ces majorations paraissent tout à fait inju-!i- 
liées pour déux raisons principales: la première d'ordre général, car 
il est certain que le rendement des affaires a nettement diminué par 
rapport à l’année dernière, l'autre d'ordre absolument péremploire, 
eu égard au fait que les tarifs de Ja coiffure sont bloqués depuis 
février 1952. 11 lui demande quelle mesure générale il entend prendre, 
pour remédier à cette situation, en vue de revenir sur ces majorû 
tions et tenir comple, d'une façon plus particulière, des char2cs 
nouvelles que la plupart des entreprises de coiffure ont eu à suppor- 
ler en cours d'année (augmentation du loyer, médecine du travail). 
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11670. — 26 mars 1951. — M. Sibué expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que le décret n° 524%% du 
ubre 19%52 poriant règlement d'adniristralion pi ublique pour 

ivation de la loi du 24 mars 1952 et relatif aux contrats de crédit 
diff prévoit dans sa section 11, article 12, sous le titre: « De la 
n, de la suspension et du transfert »: « En cas de résiliation 
rat avant l’attribulion du prêt, la société doit rembourser à 
crent le montant intégral des versements échus opérés par lui 
versements représentent plus de 30 p. 100 du crédit prévu au 
et si ce contrat a duré au moins cinq ans. Si les deux condi- 
prévues à l'alinéa précédent ne sont pas remplis la socicté 
emboursér à l'adhérent le montant intégral des versements 
at pérés par iui, sous Ja seule déduction d'une indemnité de 
r ‘ion fixée au maximum à 2 p. 100 du crédit demandé, lorsque 
unents représentent au moins 10 p. 100 du crédit demandé 
100 dans Le cas contraire, Toulelois, en ce qui concerne les 
co souscrits antérieurement à la publication du présent décret, 
le montant maximum de l'indemnité de résiliation est fixé unifor- 
ment à 4 p. 100 du crédit demandé. En aucun cas le montant 

( dexmnité ne peut être supérieur au total des sommes versées 
c l'adhérent., Sont regardés comme versements échus au sens 
cu présent article les versements opérés par anticipation en vertu 
ce l'alinta final de l'article 6 ci-dessus ». Un particulier avant sous- 
11 décembre 1952 une demande de prêt de 3 millions et versé 

és) francs à, par letilre recommandée du 24 décembre 1953, 
di dé Ja résiliation de son contrat. La société de crédit différé 
es de laquelle ce particulier avait souscrit entend déduire du 
utant des remboursernents, non seulement l'indemnité de résilia- 


1 à P- 


n prévue à l'article 12, mais encore les impôts prévus à l’article 8 

du texte et Jes frais de gestion prévus par l’artisle 7. I Ini demande 
tte prétention ne Se heurle pas au texle de l’article 12 du décret 
«osé et, plus spécialement au deuxième alinéa qui contient ces 
mn u la société doit rembourser Je montant intégral des verse- 
aents échus sous la seule déduction d'une indemnité de résiliation ». 





11671. — 26 mars 1951 M. Grousseaud deinainle à M. le sévré- 
taire d'Etat aux affaires économiques de lui confirmer he la baisse 
ivre normale Qu prix du lait interviendra bien le 1 avril 


é 1, conformément aux possibilités, de 4 francs par Jitre; Ja 
| nm laitière en excédent devant amener une large baisse 
que les n<ominateurs attendent avée impatience, 





11672. —— 26 mars 1934. — M. Rolland deinande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° quelles sont les quantités de 
fromazes d'importation prévues daus les accords commerciaux qüi 
vennent d'être conclus avec l'Allemagne, la Finlande, la Suisse et 
llalie; ?e quels sont les délais de livraison prévus: % si les 
importations de fromage viennent en compensation et, dans l'affir- 
mative, au profit de q üelles exportations. 


a 





INTERIEUR 


11673. — 26 mars 1%4. — M. Gabelle cemande à M. le ministre 
de l’intériewr de lui faire connaitre, pour l'ensemble des communes 
el pour chaque groupe de communes comprises dans des «classes 
caractéristiques fe rapport qui existe entre les dépenses de per- 
sonnel et Îles dépenses ordinaires au budget primitif de 1%54, 





11674. — 26 murs 1951. — M. Gabelle demande à M. le ministre 
de l'intérieur de lui faire connaitre, pour l'ensemble des communes 
el pour chaque groupe de communes comprises dans des classes 

‘téristiques, la longueur totale, la longueur maximum, la lon- 
fu moyenne et la longueur miniroum de la voirie urbaine, de 
la voirie vicinale, de la voirie rurale reconnue et de la voirie rurale 
Lu) reronnue, 





JUSTICE 


11675. — 96 mars 1953. — M, Bartolini expose à M, le ministre 
de la justice qu'un ancien résistant du Tarn, demeurant actuelle- 
ment dans le Var, poursuivi comme étant un des re:ponsables du 
ocrès intervenu en août 194 du commissaire spécial de police Geln, 
est incarcéré depuis le 5 février dernier sur mandat du juge d'ins- 
truction d'Albi. Tout en se déclarant incompétente en raison de 
la présence parmi les inculpés d'un non-F. F. IL, la justice rnili- 
lire reconnaissait qu'au moment des faits le résistant actuellement 
itarcéré faisait partie d'une unité de F. F. 1; que dans ces 
fondiliens le maintien de l'incarcération préventive est contraire 
IX dispositions de la loi du 2 août 1919, qui stipule que la mise 
en liherlé provisoire est de droit pour tous résistants poursuivis 
Pour des actes commis entre le 10 juin 1940 et le 8 mai 1945: que 
boules les conditions exigées par la loi sont remplies dans l'affaire, 
qu'ainsi cette incarcération est illégale. I lui demande quelles 
Iesures il compte prendre peur, conformément à la volonté du 
lésislateur d'interdire la détention préventive d'anciens résistants 
P'ursuivis pour des faits se rapportant à leurs actions patrioliques, 
ire respecter les dispositions de la loi du 2 août 1949. 





11676. — 96 mars 1954. — M, Camille Laurens demande à M. 1e 
Ministre de la justice quels sont les droits, compile tenu du décret 
de Seplembre 1953, d'une société exploitant un fonds de commerce 
Par gérance libre et qui se trouve dans les conditions suivantes: 





à l’origine, le fonds de commerce appartenait à un seul propriétaire 
t un certain temps, à géré personnellement le fonds, 
Ensuite, il a fondé une cité en vue de l'exploitation de ce méêms 
Jouds. Ces deux périodes réunies dépassent les sept aunees pré- 

le décret. Par la suite, Ja société a changé de direction, 





Une pariie des parts a été cédée à des actionnaires non commere 
cants. Elle à continué, jusqu'à ce jour, soit six autres années, l'ex- 
ploilation du fonds par gérance libre. Cette socitté peul-elle lasser 
l'explouilalion en gérance Mbre ? 

11677. 26 mars 1934, — M. Camille Laurens demande à M. Île 


ministre de la justice :1 11 part uler avant le droit de laisser en 
gvérauce libre son fonds de commerce, à la suite des disposit ons du 
décret de de e 195%, et qui est lié par un ntrat qui expure 
postérieurement à septe mbre 19%1, peut dénoncer son contrat en 
invoquant ne charges nouvelles qui lui incombent et les re<pnonsa- 
bilités qu'il encoure dans la ge:lion de la gérance, en application du 
uccrel 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11678. 26 mars 49:31 M. Robert Ballanger demande à M. 16 
ministre de la reconstruction et du logement -i un hu lassé 
« tourisme » dont les portes sont fermées de minuit jusqu'a X 
heures du matin, où il n'existe pas de salon de réceplion pour les 
Visileurs, où l'accès des chambres kur est interdit, peut continuer 
à bénéficier de ce classement et, le cas échéant, quelles démar- 
ches les locataires peuvent entreprendre pour obienir un changes 
ment de classification, 


11679. 16 na 1954 M. Paquet expo e À M le ministre de 
la reconstruction et du logement que deux où plusæurs entreprises 
industnelles envisagent de constituer en commun une suriélté Cie 
immeatulière ayant pour bul de construire el gcrer des tnaisons 
d'habitation destinées ai person el de ces entr prises, Les slialtuis 
de la société civile prévoreront notamment {eo l'inces es 
parts pendant dix ans, 2° le remploi des bénéfices dans la consirac- 
tion de lo/ gene nis; 3e la limitalion à G p. 100 mauxumnumn de la rornu- 
néralion du capitat investi. 1 lui demande si les sommes versées 
par les entreprises industrielles et cominerciale, d'abord pour la 
constitution du capital de la soctété civile imunolihére, et ch<suite 
à titre de subveutfions suseplibles de lui être allouées annuelle- 
ruent, seront consÿlérées comme constituant pour ces entreprises 
un inve-lissement libératoire de Ja cotisation de 1 p. 100 prévus 
j'a le décret du 9 août 15, relatif à la paru lj Lui Qus efhpiu)yt ir 
à l'effurt de construction, 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11680. M; pnars 1951 M. Cassagne demande » M. le ministre 
de la santé publique et de la population si le inaire d'une com- 


LEE —— de 2:40 habita à pleine évolubhon, dont lindemnlé de 
fonctions se monte à 10.600 francs par mois, el qui passe au seréta- 
riai de la mairie une moyenne vérfiable de 8 heures par jo lui se 
déplace, en outre, fiquetuiment et mme journellement, pour 8 
rélidre en vélomoteur, auprès des différent administrations du 
chef-lieu, peul en même lerups bénéficier du classement d'inval dité 
de 1% p. 1 pour tuberculose, et de l'indermnits 1 soi! COrreCsS- 


pondants 


— 404 — — 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11354, M. Isorni Cemornle à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées si une enquèle à été ordonnée à la suite 
du meurtre de M. Abert Chichers, et si cetle enquête à permis 
d'identifier le: meurtriers (Question du 9 mars 1454 


Réponse Une pro ‘dure coutre XX. ayant t ouverie ie 15 août 
1944 par M. le procureur de la Ré pubuique à la sutle de la décou- 
verte, au lieudil « Avignon », Commune de Douadic (Indre), du 
cadavre de M. Albert Chichery, ex-député de l'Indre el ancien minis- 
tre, le juge d instru“uon civil à rendu le 3 juillet 1946 une ordon- 
nance d'incompélence, Le 40 soût 1946, le général comm lant ja 
région rmililaire su sjssait trobunal permanent des forces armées 
de Bordeaux par ordre d° [L for ner délivré contre X...dau chef d'azsassi. 
nat, L'in= lon m l is des condition «i ( [EL {ant 
permis: de délermitu s CATCon-lances dt 1 vort de M. t vry et 
de réunir des pré<omptlions suffisantes pour justifier l'inculpation en 
décembre 1916 el en mai 1%1 de plusieurs person di chefs 
d” « assassinat et ou pin té d'assassinat La qu Ce posé 
Maintenant de savoir si les faits susceptibles de leur € repruchés 
ne sé trouvent pas um par l'effet de dif lo ( le 
ticle 2 de la loi du 6 août 1953, dont se re iment les téressés, 
Conformément aux dispo-:tions de l'article 21 de cette loi, 14 commis. 
sion F, FE. C. L a été co ilée, C'est culement dr =] d era en 
possession de À de : COMMISSION que le magistrat jiuslruc- 


leur pourra régler la procédure. 


SA is 


in és 


LAMARREL ADR 














1376 ASSEMBLEE NATIONALE — 


3° 


SEANCE DU 26 MARS 1954 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


9220. — M. Joseph Denais dermmande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques quelles considérations l'ont amené à libérer 
wnimédiatement les importations d'œufs dans le cadre de l'O. E. C. E,, 
alors que les stocks existant en France s'élèvent approxihnalivement 
à 6% millions d'œufs et que la décision prise entraine la ruine de 
tous les efforts entrepris par l'élevage français et la raréfaction de 
la production avicole française. (Question du X) octobre 1955.) 


0991. —— M. Furaud allire l'altenlion de M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques sur la silualion du marché des œufs, Une 
mesure de libération des échanges, portée à la connaissance du public 
dans l'avis aux importateurs du 29 septembre 1933 ne peut manquer 
d'entrainer un afflux massif d'œufs étrangers sur le marché français, 
affiux qui aura une incidence grave sur les débouchés des conser- 
veurs nationaux et les élevages spécialisés dans la production d'œufs 
d'hiver. Cet afflux entraînera en ou effondrement des cours 
pour le printemps qui incitera les éleveurs à se débarrasser de leurs 
Volailles. Il lui demande quelles mesures seront prises pour sauve- 
garder les intéréts des producteurs français, sans provoquer une 
hausse trop onéreuse pour les consommateurs. (Question du 3 décermn- 


bre 1953.) 





10230. M. Chatenay <iznale à l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiäues l'émolion mmanifesltée par les éleveurs spé- 
Cialisés dans la production d'œufs d'hiver et par !es névociants en 
œufs de conserve, en présence d'importations d'œufs étrangers qui 
causent à leur commerce un trés sérieux préjudice; et lui demande 
si la rés'ementation actuc!le autorise une importation d'œufs illi- 
allée et quelles mesures il comple prendre pour empêcher que la 
production national soit mise en péril. (Question du 23 décembre 
440.) 

Réponse. — Le retour à la libéralion des échanges pour les œufs 
a élé une mesure prise dans le cadre de nos obligaloins internalio- 
nales; le rétablissement progressif de Ja libéralion au fur et à 
mesure de l'amélioration de notre balance des payements était la 
contrepartie des mesures de libération dont bénéficie la France pour 
ses exportations dans les autres pays memes de l'O. E. C. E. Les 
effets de ces importations sur le marché francais ont été malheu- 
reusement accentués par le maintien en Franre, comme dans les 
pays voisins, d'une production d'automne exceptionnellement éevce 
jar suite notamment des condilions climatériques. Afin de pallier 
fes conséquences de celte libération le Gouvernement à simultané- 
ment porlé de 10 p. 100 à 20 p. 100 le montant des droils de douane 
sur les œufs; d'autre part des mesures particulières ont été prises 
en vue de faciliter l'exportation sur cerlains pays des stocks d'œufs 
de conserve existant au moment où la libération est intervenue. 
Pour l'avenir, toutes mesures possibies seront prises pour pacer la 
production avicole dans des conditions de production lui permettant 
de supporter la concurrence étrangère, L'abondance actuelle des 
céréales, l'orientation nettement marquée dans la nouvelle réslemen- 
tation du marché des céréales vers une plus grande liberté de ce 
marché, l'ouverture de larges crédils d'importation pour les pro- 
duits complémentaires entrant dans la composition des aliments pour 
volailles {farines de poisson, etc.) doivent amener les prix de revient 
à un niveau tel que la protection douanière de 20 p. 400 soit suffi- 
sante pour assurer une rentabilité normale des exploitations avicoles. 
Le Gouvernement s'efforcera enfin de faciliter la reprise des expor- 
talions d'œuts français dans la période de p'eine production, courant 
d'exporlalion qui s'était nettement développé à l'époque où les 
ämporlations d'œufs faisaient déjà l'objet de mesures de libération. 


———————— 


10689. M. Valentino demande à M. le Secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si les importations de beurre auxquelles 11 à 
élé procédé en 1953 ont occasionné des sorties d'or ou de devises 
et, dans laffirmative, les pays de provenance, avec, pour chacun 
d'eux, Findication du tonnage fourni, de la valeur correspondante 
ét du montant payé en or où en devises. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse, — Les imporlations de beurre anxquelles il a été pro- 
cédé au cours de ‘a campagne 1953-1954 ont été intégralement 
réalisées dans le cadre de contingents inscrits dans nos accords 
commerciaux, L'équilibre d'un accord étant chtenn au prix de con- 
cessions réciproques, ces imporlalions de beurre sont en fait payées 
par les exportations francaises de produits fims et principalement 
de produits agriroles dont ces achats ont facilité la négociation, étant 
donné l'intérét que les fournisseurs étrangers attachaient à ces 
ventes de beurre, A titre indicatif, les tonnages de beurre importés 
au cours de Ja campagne 1953-1954 se répartissent de la façon sui- 
vante : 








—— te 


PAYS DE PROVENANCE TONNAGE IMPORTÉ VALEUR F. 0. B. 





282,9500.000 F,. 
735.155.000 F. 
67.000.000 F. 


Hollande. ....ssoss.ose 1.300 tonnes, 


DONC Lo isccssacie 1.800 tonnes, 


15% lonnes. 


0 RP PRET 
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————$ 


11157. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques si, dans la ligne de la polilique financière 
détinie par le Gouvernement, des instructions ont bien été donnée 
aux entreprises faisant partie du secteur public où semi-publie 
pour qu'à la date du 8 février tous les prix et tarifs soient bloqués! 
(Question du 23 février 1%54.) . 

Réponse. — Les dispositions de l'arrêté no 2266 du 17 février 
1054, blié au Journal officiel du 18 février, bloquent les prix de 
tous *: produits et services au niveau qu'ils avaient atteint Je 
8 février 1954, toutes taxes comprises. Ces dispositions, qui ont un 
caractère très général, s'imposent indistinctement à toutes les entre. 
prises, y compris celles du secteur publie où semi- publie, sn 
qu'il soit besoin d'adresser à ces dernières des instructions part. 
culières à cet effet. 





11226 et 11360. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques: 1° quel est le montant de la sub. 
vention attribuée par le commissariat général à la productivité au 
centre national de.la coopération agricole qui vient d'être fondé 
au n° 129 du boulevard Saint-Germain, à Paris, par la fédération 
nationale de la coopération agricole de la confédération générale de 
l'agriculture: 2° ve est l’objet de cette subvention; 3° de quelle 
instruction préalable elle a fait l’objet en l'absence du conseil 
nalional de la productivité dont les pouvoirs sont exercés depuis 
août 1953. (Questions des 2 et 8 mars 1954.) 


Réponse. — 19 Le montant de Ja subvention accordée au centre 
national de la coopération agricole s'élève à 25 millions de francs 
20 L'objet de cette subvention est de couvrir pendant sa première 
année de fonctionnement les frais de gestion du centre, dont 
but est de conseiller et de guider les coopératives agricoles, en vue 
d'améliorer leur organisation technique, comptable et financière et 
de perfeclionner la formation professionnelle de leurs cadres. 2° Cette 
subvention à été accordée au centre de la coopération agricole après 
délibération de la commission exécutive du Comitét national de la 
productivité, au cours de sa séance du 6 juillet 1953 L'instruction 
de la demande de subvention a été confiée au ministère de l'agri- 
culture. Le représentant de ce ministère au comité national de Ja 
productivité a été chargé de rapporter le dossier devant ladite 
commission, qui l’a approuvé sans réserve. 





INTERIEUR 


10719. — M. Gernez demande à M. le ministre de l'intérieur s! 
un gardien des compagnies républicaines de sécurité, à l’issue d'une 
période de deux ans passés dans ce corps, peut être versé dans les 
corps urbains de gardiens de la paix. (Question du 9 février 1%51.) 

Réponse. — Le décret no 53-1144 du 2% novembre 1953 portant 
règlement d'administration publique, relatif au statut particulier du 
gardien de la paix, prévoit, en son article 10, que les gardiens de 
la paix stagiaires sont nommés dans les compagnies républicaines 
de sécurité, Aucune durée de service dans ces fonctions ne peut 
être fixée d’une facon rigide, car les mutations des fonctionnaires 
des compaznies républicaines de sécurité dans les corps urbains sont 
fonction des vacances existant dans la police urbaine. A l'heure 
actuelle, seuls peuvent être mutés dans les corps urbains les sous- 
brigadiers et gardiens des compagnies républicaines de sécurité Agés 
de trente-cinq ans, comptant cinq ans d'ancienneté et ayant trois 
enfants à charge ou un état de santé incompatible avec les déplace- 
ments imposés aux compagnies républicaines de sécurité. Ces condi- 
tions ne sont, toutefois, pas exigées des fonctionnaires réintégrés 
après des congés de longue durée au titre de l’article 93 de la lai 
du 19 octobre 1946 et pour lesquels les comités médicaux ont émis 
un avis d'affectation dans un service doux. Il est également possible 
à un fonctionnaire des compagnies républicaines de sécurité d'ètre 
muté dans un corps urbain par voie de permutation, 





10721. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de l’intérieur 
si les dispositions de l'avis du conseil d'Etat du 4 août 1807 prévoient 
que toutes les premières expéditions des décisions des autorités 
administratives de préfecture, de sous-préfectures ou de municipa- 
lités doivent être, aux termes des lois, délivrées gratuitement et 
si ces dispositions sont toujours en vigueur; si une circulaire parue 
au bulletin départemental bénéficie des dispositions ci-dessus, et 
quels sont les moyens et voies de recours à prendre par un admi- 
nistré à qui le préfet a refusé copie d’une circulaire relative À 
la délivrance du permis de chasse, circulaire parue au bulletin 
départemental. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — Sans doule l'avis du conseil d'Etat du 4 août 1907 
prévoit-il que les premières expédilions des « décisions » des 
aulorités administratives de préfecture, de sous-préfectures ou de 
municipalités sont délivrées gratuitement aux particuliers qui en 
font la demande. Toutefois il semble résulter du texte précité 
que les expéditions auxquelles peuvent prétendre les particuliers 
ne concernent que les « décisions » proprement dites et non les 
sinples instructions ou circulaires. 





10722. -- M. Valentino dernande à M, le ministre de l’intérieur, 
pour chacun des départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de Ja Réunion, et pour chacune des 
années 1948, 1919, 1930, 191 et 1952, le détail, par chapitre et par 
articié, des dépenses imputées au budget du ministère de l'intérieur 
au seul titre de l’adininistration préfectorale, (Question du 9 fé: 
vrier 1954.) 








| 


à. 4 à 


.. 








Faites 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 26 MARS 1954 





CE 

Réponse, — Ci-dessous le détail par chapitre et par article des 
dérenses imputées au budget du ministère de l'intérieur au titre ce 
j'administration préfectorale pour les quatre départements d'outre- 


qu 

















=— 
GUADE- GUYANE | REUNION MARTI- 
LOUPE NIQUE 
Francs. Frances. Fraues. l'rancs 
Erercice 1948. 
Chap. 106 : Traitements corps | 2.3.000! 2.300.000 | 3.723.000 !2 280 000 
réfectoral. 
Chap. 107. — Traitements pré- 850.001 910.000 | 1311.00! 780.000 
dents de conseils de préfec- 
Chap. 129, — Résidence......., 9:4).000 
: (pour les quatre départements) 
chan. 190. — S. F. T......osooee 37.04x) 
‘pour Îles quatre départements) 
chan. 304 (art, 2). — Frais de 148.000 
«sion. (pour les quatre départements) 
Chan. 34 (art, 2). — Frais de 2.150.000 
transport. (pour les quatre départements) 
Chap. 304 (art. 4), — Frais de 127.04) 
jéeménagement, (pour les quatre départements) 
Chap. 304 (art. 8). — Indemnité 9.633. 120 
de départ. (pour les quatre départements) 
Chap. 400 art, 3). — Prestations 318.000 
farniliales. (pour les quatre départements) 


Exercice 1949. 


Chap. 106. — Traitements corps | 1 940.000! 2.425.006 | 3.218.000! 2 178.900 
préfectoral. 
Chap. 107, — Traitement pré- 719.000! 720.040 | 1.275.000! 719.000 
lents de conseils de préfec- [l | 
Chap. 129. — Résidence ....... 120.000 
(pour les quatre départements) 
Chas, Em NE sosscostes 79.000 


(pour les quatre départements) 


ip. 90% (art, 8). — JIndem- D. 441,428 


és d'installation. (pour les quatre départements) 
Chap. 400 (art, 3), — Presta- 110.000 
ons familiales, (pour les quatre départements) 
Chap. 304 (art, 2), — Frais de 560.000 
nission. (pour les quatre départements) 
Chap. 304 (art, 3). — Frais de 4.745.000 
insport. (pour les quatre départements) 
Chap. 4 (art. 4). — Frais de 273.000 


démenagement, (pour Jes quatre départements) 


Execreice 1Fn, 


Chap. 1100 (art, fer), — Trai- ES À 166.000 | 3.448.000! 2.505 009 


tements corps préfectoral, | 
Chap. 1100 (art, 6), — Traite- 690.000! 95.000 ! 1.904.000! 1 010.000 
ments présidents de conseils | | 

de préfecture, 
Chap. 1%70 (art. fer), — Rési- 185.000 

dence. (pour Jlos quatre départements) 
Chap. 1380, — S, F. TT, ........ 78.000 
(pour les quatre départements) 

Chap. 1400, — Indemnités d’ins- 19.253.200 

taHlation. (pour les quatre départements) 
Chap. 4000 ‘art. fer), — Presta 425.000 

tions familiales, (pour les quatre départements) 
Chap. 3040 (art, 3), — Frais de 321.000 

InISsiOn, (pour les quatre départements) 
Chap. 3010 (art. 5). — Frais de 07.000 
demenagement, (pour les quatre départements) 
Chap. 3040 (art. 7). — Frais de 5.973.000 
transport, (pour les quatre départements) 


Exercice 1951. | 


Chap. 1090 (art, 5). — Traite- | 2.064.001! 5.165.000 ! 4 536.000! 2.00$S.000 


ments corps préfectoral, | 
Chap. 1100 (art, 3). — Traile- |! 1.010.000! 4.112.000 ! 4.855 0041 1.022 00) 
ments présidents de conseils ] | i 
de préfecture. 
Chap. 1330 (art, 4). — Rési- 80.000 
dence. (pour les quatre départements) 
Chap. 1340 (art. 4). — S. F. T.. 92.000 


{pour les quaire départements) 


Chap. 1360 (art, 4er), —Indem- 1.41, 800 


uités d'installation. (pour les quatre départements) 
Chap. 4000 (art. 3). — Presta- 441.000 

lions familiales. (pour les quatre départements) 
Chap. 3060 (art. 4). — Frais de 514.000 

mission. (pour Îles quatre départements) 
Chap. 3090 (art. 6). — Frais de 900.000 : 
déménagement. (pour les quatre départemente) 
Uhap. 30% (art, 8). — Frais de 7.130.000 


u'apsport, our les quatre départemeuts) 














Exercice 1952, 


Chap. 1020 (art. fer Traite 
nel! corps préfecti ral 
Chap. 10%) (art. ? - Fraite 


ments présidents de conseils 
de préfecture. 

Chap. 1180 (art, fer), — Rési 
dence, 

Chap. 11°0 ‘art. 9), — Indem 
nités d'installation. 


1 

Chap. 3930 (art. er) Frais di 
Hhission) 

Chap. 20% (art. 2, — Frais de 
déménagerment 

CL! ap. N'ENF art. 4er _ Frais de 


transport 
Chap, 4000 (ar 
lalions farmiliaies 

Chap. 3000 (art. 2), — S. FT 
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1.200.000 
(pour Îles quatre départen 


13.522.311 


pour les quatre départen 
D), CHA) 
pour les quatre départen 
730.004) 
pour les quatre départen 
12 sm) ON) 
(pour les quatre départen 


(FRIALET 
(pour Îles quatre départen 
1 :0.0Ku) 


(pour Îles quatre départen 


————— ——_——— — 
GUADE | MARTI- 
GUYANE REUNION 
LOUVE | NIQUE 
chiens ARRET sims 
France. | Francs trancs France, 
1.404.000! 4. 125.000 ! 6.125.000! 4 240 700 


1 020 00 


eute) 
ents) 
vents) 
ents) 
seuls) 
etes) 


rente) 
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10928, M. Daniel Mayer demande à M. le ministre de l’intérieur: 


a) combien de préfets, sous-préfets 
ture ayant exercé leurs foncliol 


secréltuires gencraux de préfec- 


s entre le 16 novembre 19%40 et le 


tut 1 


6 juin 19%%3, placés en posilion d'expectative, disponibilité & 


ternent, révoqués 1 inis à la retraite d'office au fur et à 
de Ja libération du territoire jusqu'au 8 mai 1945: 1° ont # 
en fonctions; 2° ont été réintégrés dans le corps préfectoral 
bénéficié d'une revision favorable de leur situation entre 


précitée et le 1 décembre 195%; b) combien de } 
lets, secrétaires généraux de pré 


mus à la libéru à du terriloirs 
appüucation de l'ordonnance d'A 
f 


r« 
lecture issus de la Résistar 


ans tral- 


LEL ire 

té remis 
Je ont 
| 


la date 
sin) pre 


ve, pro- 


l'ar Je Gouvernement provisoire en 


ter ont clé € inces aupres 


combien de ces fonctionnait 


plus de 


vingt et un mois de Jonctions es Cvin- 
cés du gouvernement provisoire ont-ils été intégrés dans les cadres 
ou remis en fonctions conformément aux voles émis par la com- 
mission de l'intérieur de l'Assembiéenationale. Quelles mesures de 
revision le Gouvernement comple-til prendre à leur égard en con- 
formité avec l'engagement pris tre des 


et figurant au Journal officiel, 
14.) 


Réponse — A) Quarante Jeux ictionnaires préfe rAlX 
tons avant le 6 juin 1954 et placés en position d'expectative 
maintenus en activité et affectés en postes territoriaux; 1 


à la tribune par le minis 
finances à la séance de l'Assemblée nationale d 


1 10 décembre 1953 


page G#M. (Question du 12 février 


fonctionnaires préfectoraux en expectalive ont également € 
tenus en activité; ils omt été mis en posilion de service 


Vingt fonctionnaires préfeclorau 


tion administrative ont bénéfi 
réintégration en position d'a 
terriloriaux, treize ont é6t4 m 
fonctionnaires pre fectoraux 1 


bénéficié de revision n'« ina 
d'activité. Ces décisions ont ét 
d'épuration siégeant au ministèt 


d'arrêts d 


organisation provisoire du 
avail ouvert la possibilité à tout 


sancltionnes au titre de 
16 dur revision entrain: 
€: sept ont été nommés € 
en Service délaché, Quara 
tonnes au titre de l'épura 
it pas la réintégration en 
Mt 


e de l'intérieur ou en à] 


du conseil d'Etat b l'ordonnance du 23 Juin 1951 
statut de l'administration prét 


fonctionnaire, à tout citove 


à la fonctior publique, d'ôtre délégné dan le fonction 
torales Elle autorisait 1 léoration dans les cadres des 

avant fait preuve des Capacités et q lalités requise Elle I 
le retrait de délégation à ceux qui n'auraient pas été inté 
application de ce texte: cent quarante-deux préfets et sou 
issus de la Résistance furent ntégrés dans le « TPS pre 


vingt délégués demeurés en fonctions pendant plus de 


un mois se virent rm 





leur ié 


égation. Il ne semble pas 
t : 


en fonc- 
ont été 
rente-Six 
lé pmain- 
détaché, 
l'épura- 
int Jeur 
h postes 
nle-deux 
bon ont 
position 


s eur l'avis de la commission 


phealion 

portant 
eclorale, 
nu habile 

préfee- 
dé ryues 
re voyait 


grés, En 


s-préfets 
fectoral; 
vingt et 
possible 


de revenir sur ces ions, Telle élait d'ailleu l'opinion des 
auteurs de Ja loi d o septembre 1917 abrogeant l'ordonnance du 
8 juin 1954, Evoquant la silualion des anciens délégu à la tribune 
de l’Assemblée nationale au cours de la séance du 20 mars 1947, 
M. Dreyfus-Schmidt a déclaré que la commission n'a pas voulu 
prendre les dispositions jui auraicnt permis la réintégration de 
ceux qui ne Sont plus dans les cadres, ce qui aurait présenté des 
inconvénients sérieux ». Enfin il convient de signaler que l'adrmi- 
nistration set \ Inainies reprises, proc 1pee du reclassement 
des intéressés dans d'autres administrations. 


————— 


JUSTICE 


11244. — M. Bouhey expo-c à M. le ministre de la justice qu'un 


décret du 29 décembre 195% a fixé le coût des expéditions 
grosses délivrées par les greffiers. 
des feuilles de papier ulilistes, Ja 
de lignes de “haque page. Or, ül 





Ce décret prévoit les din 
longueur des lignes et le 


et des 
ehstons 
nombre 


est porlé à <a connaissance que 
r rf: . L 
plusicurs greffiers auraient fait limer un cran sur deux de la roue 
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dentée de leur machine à écrire, d'où l'existence d'un nerve 
entre chaque letire, ce qui fait que la longueur des expéditions (et, ns 
Ar À 7 À coût) est le coulis de la normale; il fui demande: ANNEXES AU PROCES-:VERBAL: 
{ s'il ne serait pas opportun, pour éviler celte pratique fächeuse, . 
sinon illicite, de compléter le décret susvisé en précisant le notubre DE LA 
de letires par ligne, ou la définition d'un intervalle normal entre - “ 
les lettres: 2e quelle est la somme que peut demander un greffier 3° séance du vendredi 26 mars 1954, 
de tribunal civil pour La mise au rôle d'une affaire d'appel de pru- 
d'homme, (Question du 2 mars 1%.) 
Réponse. — 1° La pratique signalée constilue une fraude caraciéri- SCRUTIN (N° 2338) 
sée, à laquelle la chanceilerie ne manquera pas de donner Ja suite 
disciplinaire opportune si des cas d'espéce sont portés à sa +822 d Sur l'amendement de M. Gaborit à l'article 8 
sance: 20 sous réserve de l'interprétation souveraine des tribunaux, ie . if, , “ale 
l'éinolument alloué aux greffiers des tubunaux de prermere instance du projet portant réforme fs ue. 
pour la mise au rôle des appels de prud'hommes paraît être l'émoli- 
ment de mise au rôle prévu à l'article 5 du décret du 22 mars 1918 | Nornbre des votants....,,,..., vs oponep os envers sn 
frxant le tarif général des greffiers, Cet émolument a été porté à : Ldté s 
290 francs par le décret du 28 novembre 1951. Majorité ‘absolue....,,..., ….. PPPELPLECET ETES + 2% 
———— à 
Pour l'adoption veus. PPETIIT . 517 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES COMITE ,.....se.sess e sessésossses.e 14 
11247, — M. Barthélemy appelle l'attention de M. le ministre des L'Assemblée naiionale a adopté, 
postes, télégraphes et téléphones sur le cas des inspecteurs des 
postes, télégraphes et téléphones qui n'ayant pu poser leur candida- 
ture à persan pour le grade de chet de section au titre de 
4954, pour Ja simple raison qu'aucun tableau d'avancement pour : 
celle catégorie n'a été établi en 1954 par l'administration, se voient Ont voté pour: 
refuser l'inscriplion de leur candidature au tableau de 1955 sous le 
rs xle de forclusion d'âge; et lui demande s'il comple examiner MM. Boutbien. u 
a possibilité d'établir une dérogation en faveur des agents dans Abe:in. Bouvier O’Cottereau. |Das-ault (Marcel) 
celle situation qui, pour la plupart, sont d'anciens combattants de Ait Ali (Ahmed). Bouxoin. Dassonvil!e — 
4914198, dérogation que justifie l'absence de tableau d'avancement André (Adrien), Brahimi (Ali). David (Jean-Paul) 
our le grade de chef de section au titre de 19%54. (Question du Vienn= Brauit, Seine-et-Oice, ” 
mars 1954) Andre (Pierre), Bricout, David (Marcel), 
Réponse. — Il n'a pas été effectué d'inscriptions nouvelles au ‘ Meurthe-et-Moselle. ee Rs | 
tablean d'avancement de 195% au titre de cerlaines spécialités du Antno'Hoz. FOL, eboudt (Lucien), 
grade de chef de section, les besoins du service n'en avant pas Arbeltier. Brusset (Max). Defferre. 
ne + vanne P a À Mo giie - ce ag À 0 Arna Bruyneet Deflos du Raï 
ait apparaître la nécessité, Celte situation, qui n'est pas propre Fna. dE ri bs scie : mr an, 
+ HO Musee 10, ui oui nil à Astier de La Vigerie‘d”). | Burlot. Degoutte. 
au tableau d'avancement de 494 et au grade de chef de seclion, ne Le LÉ. Bur 2 À 
justifie pas le recul de la limite d'âge prévne pour l'arcès à ce AuDin (Achille), surOn. Mme Degrond. 
RL. M US 1 ee , Le Le 2. Le Aubin (Jean) Cachin (Marcel), Deixonne, 
grade; les limites d'âge étant justifiées par la nécessilé de tenir Aub Paul) Cagr mn 
compte des possibilités d'adaptation des candidats au nouveau grade pe + À (Paul). Cahier t x. per 
dont ils pd appelés à exercer les fonctions. Audeguil. sailiavet, Delachenal. 
————— Auim=ran. Caliot Olivier). Delbez. 
Badie. Capdeville, Delbo;s {Yvon}, 
Baïanzger (Robert), Carlini, Delcos 
TRAVAUX PUBLICS; TRANSPORTS ET TOURISME Saine-et-Dise. Cartier (Gilbert), Deliaune, 
Bapst Seine-ct-Oise. Deimot:e. 
10942. - M. Goudoux expose à M. le ministre des travaux publics, Barangé (Charles), Cartier (Marcel), Demusois. 
transports et du tourisme que la décision de la Société nationale Maine-et-Loire, Drôme, Denais (Joseph) 
des chemins de fer français de réduire, sans aucun préavis, Je Barbier. Casanova. Denis (Alphonse), 
contingent de traverses de chemin de fer alloué aux exploitants Bardon (André), Cassagne. Haüte-Vienne. 
Moresliers, el ceci dans des proportions telles que ces entreprises Barrès. Castera. Depreux (Edouard), 
vont se trouver dans l'obligation de licencier leur personnel dans Barrot. Catoire. Desgranges, 
tune période où le chômage s'accroit, entraine aussi de graves Barthélemy. Catrice. De:zson. 
conséquences pour les entreprises d'exploitation forestière et de Bartolini Catroux. Detœuf. 
d'industrie du bois qui ont des marchés æen cours et des matériaux Baudry d'Asson (de). | Cavelier. Devems. 
ui risquent de devenir inutilisables. 11 lui demande quelle mesure Baurens. Cayeux (Jean), DezarnauMs. 
di compte prendre pour que ne soit pas ralentie l'activité des Baylet. Cermolacce. Dicko (Hamadoun)}, 
æxploitants forestiers et de l'industrie du bois qui, par exemple, Bayrou. Césaire. Mlie Dienesch, 
dans le département de la Corrèze, gros producteur de traverses Beaumont (de). Chaban Delmas. Dixmier. 
de chemin de fer, poussent un cri d'alarme devant la situation Béchard (Paul). Chabenat, Dorey 
grave qui est ainsi créée, (Question du 12 février 1%m.) Bîche (Fanile). Chamant. Doutre'lot 
: à: 3 L . Bechir Sow. Charnbrun (de). Draveny, 
Réponse. — Depuis plusieurs années, en fait depuis 19%, la Becquet. Charlot (Jean). Dronne., 
roduction française n'avait pas été en mesure de satisfaire aux Begouin. Charpentier. Dubois. 
(besoins en traverses en bois nécessaires à la remise en élat et Benbahmed (Mostefa). | Charret Duclos (Jacques), 
à l'entretien des voies ferrées et la Société nationale des chemins Bendjeltoul. Chassaing. Ducos 
de fer français avait été mise dans l'obligation de recourir à des Béné (Maurice). Chalenay. Dufour. 
gnoyens exceptionnels (exploitation directe de forèls en montagne, Bengana (Mohamed). | Chausson. Dupraz (Joannès}, 
Amporlalion de l'étranger, etc). Une soudaine et exceptionnelle Benoist (Charles) Cherrier. Dupuy (Marc) 
augmentation de la production s'étant manifestée au cours de 1955, Seine-et-Oise. Chevallier (Jacqueé). |Duquesne, ” 
la Société nationale des chemins de fer français a continué à Benoit (Alcide}), Marne. | Clostermann, Purbet. 
accepler jusqu'en juillet 1953 toutes les offres qui ni étaient pré- Benouville (de), Cochart. ,; Durroux. 
sentées. Mais deS stocks importants ont été eonstilués et les Bergasse. Colfin. Mme Duvernois, 
acquisitions de traverses en 1951 ont dû être limitées aux seuls Berthet. Cogniot. Elain. 
beoins de consomunation pour l'année. Les producteurs ont été Bessac, Coirre. Mme Estachy 
gonsullés en octobre 195% pour les fournitures qu'ils désiraient faire Be&et. Colin (André), Estradère x 
æn 1954. Ils ont présenté des offres pour un total de près de Bettencourt. Finistère. Evrard. 
B millions de traverses alors que les besoins d'’acquisilion de Bichet (Robert). Colin (Yves), Aisne. |Fabre 
traverses blanches étaient de 2.200.000 traverses environ. Confor- Bignon. Commentry. Fagmanel 
ément aux dispositions incluses dans Ja demande d'offres, celles Biliat. Conte. Fajon (Etienne) 
‘qui comportaient des rabais sur les puix limites autorisés ont Billères. Cosie-Fioret (Alfred), |Faraud. : 
été retenues par priorité et, pour le complément, la Société nationale Bill:emaz, Haute-Garonne. Faure (Maurice), Lot, 
des chemins de fer français, dans un souci d'équité, a attribué Billo!te. Costes (Alfred), Seine. |Favet. j 
AT commandes en tenant comple de Ja moyeune des livraisons Billoux. Pierre Cot, Fehvay. 
aites par les fournisseurs intéressés au cours des deux dernières Binot. Coudert. Félice” (de). 
aonées, Il n'y à donc pas eu réduction sans préavis d'un contingent Bissol. Coudray. Flandin gean-Michel). 
alloué aux entreprises, mais répartition des commandes dont le Blachette, Couinaud. Florand. 
total correspond à la consommation normale de la Société nationale Boganda Coulon. Fonlupt-Esperaber, 
des chemins de fer francais, alors que les offres atteignaient un Bonte (Florlmond). Courant (Pierre), Forcinal. 
volume absolument exceptionnel, Toute augmentation de la quantité Boscary-Monsservin. Couston (Paul). Fouchet. 
commandée aurait pour conséquence un accroissement des stocks Bouhey (Jean), Coutant {Robert}, Fouques-Duparc. 
déjà importants, ce qui conduiraît infailliblement À réduire d'autant Bourdellès. Cristofol. Fourcade (Jacques), 
les acquisitions de la prochaine campagne, sans préjudtee des graves Bouret (llenri}, Crouz!er. Fourvel. 
questions que poéeraient le financement et le stockage des achats Bourgeois. Dagain. Fouyét. 
supplémentaires. Bourgès-Maunoury, Daladier (Edouard), |Mme François. 
+ 0 + Boutavant, Damette, Frédéric-Dupont. 
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Fredet (Maurice), 


e 


\me Gabriel-Péri. 
Gaillard 


A! e Galicier 
sparrou, 


Cardey Abel). 
Ga Pierre). 
Garnier 


Gaule (Pierre de). 


(Maurice), 


idoux 
G Félix}. 
Gordon 
Gozard (Gilles;. 
Gracia (de). 
Mme Grappé. 
Gra 1e 
Grenier (Fernand). 
Grimaud {Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 


Grousseaud 

Gérard 

Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

( e 

Guistam 


Guitton (Jéan), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Guthmuller 

Guyot (Raymond), 
Hshikl 

Haibout 






Hallezguen 

lHaumesser. 

Hé a lt 

Henneguelle. 

Hue! 

Hugue André), Seine, 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

Ihue 

Isorni 

Jacquet Michel), 
Loire 


Jiquel Gérard),Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert, 

Juzlas 

Jules-Julien. 

kir 

Klock. 

kœnig 

krezel-Va}rwmnont, 

krieger (Alfred). 

Kuebhn (René), 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Laroste 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Laile 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

lapie ‘Pierre-Olivicr). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail. 

Lebop 

Lecanuet, 

Lecœur, 








Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le’ebvre 
{Francine)., Seine 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune ,Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Léotard (de), 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liurette. 

Loustau. 

Lucas 

Lussy Charies, 

Mabrut. 

Magendie. 

Mailhe 

Mälbrant. 

Mallez. 

Manceau Bernard). 
Mäine-et-Loire 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haule-Savoie, 

Martv André). 

Mlle Marzin 

Masson ‘jean) 

Massot 'Marcel). 

Maton 

Mavreilet. 

Maurice-Bokanowski 

Maver (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazie: 

Mazuez (Vierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerte. 

Mendès-France, 

M:nihon (de). 

Mercier {André}, Oise 

Mercier 
Qis!, Deux-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier !Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaud Louis), 
Vendée, 
Midol. 
Mignot. 
Minjoz 
Moalti. 
Moch ‘Jules), 
Moisan 
Molinatti. 
Mallet (Guy), 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de), 
Montalat, 
Monteil :André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Monte: (Pierre), 
(Rhône). 
Mont'golfier ‘de),. 
Montjou (de), 
Mora. 
Morève. 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Mouslier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Muller. 
Musmeaux 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar. 
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Nenon, 

Na y 

\inine, 

Nisse. 

Nocher 

Noëe ide La). 

Noël (Léonr, Yonne. 
\oël (Marcel, Aube. 

Notebart, 

üu Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

alewski Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 
Pantalont, 

Paternot. 

Patinaud. 

Patria 

Y nt (Gabricl). 

’elleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin 

vetit Guy), Basces- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pevtei. 

Pflhimlin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

pPineau 

Pinvidic. 

Plantevin, 


Mme Poinso-Chapuis. 


t'racne. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou 

Pronteau. 

brot 

Provo. 

Puv 

Quénard. 

Quilier. 

(QJuinson 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raingeard, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Ravmond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Rey 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenbiatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousceau 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson 

sanogo Sekou, 

sauer 

sauvajon. 

savale. 

Savary. 

schaff 

Schmitt (Aïbert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

schmittlein. 

Schneiter 

Schuman Robert). 
Mo:elile. 

segelle. 

Serafini 

Sesinaisons (de). 

sevnat. 

Sibué 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar, 

s.efridt 

signor. 

Silvandre, 
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Simonnet, 

sion 

Sissoko ‘Fily-Daho). 

Srnaïl 

Solhnhac 

Sou 

Souquès 

Sourbet 

Soustelle 

Mme Sportisse. 

Taillade 

Temp'e 

Thamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
homas Eugène), 
Nord 


Pierre). 


MM. 

An'ier 
Aubamme, 
Aujou.a! 
Babet ,Raphaë!). 
Bacon 
Bardoux Jacques). 
Barrachin 
Bidanu:t (Georges). 
Boisdé :Ravmond). 
Chas'ellain 
Chevigné de). 
Christiaens, 
Conorr bo 
Co:nighon-Mo'inier 
Coste Fioret Paul), 

Hérault, 
De-h )TS. 
Devinat. 
D94i4. 
Estèhe 
Faure 
Ferri 
Gavin: 
Grunitzky 
Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 


(Edgar), Jura. 


(Pierre, 








Thorez Maurice). 
Tilion (Charles), 
lingur ‘de), 
Tirolien. 

Yiteux 

Tourné 
lourtaud, 
Fracol 
frernouilhe. 
Triboulet. 
Tricart 

furines 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabrègue. 
Valentino 
Vallon ‘Louis). 


Ont voté contre: 


Huzues (Emile), 
Alpes-Marilimes. 

Jacquet Marc). 
seinc-et-Morne. 

Jacquinot (Louis), 
lülv 

Laberbe 

Lalay Bernard). 
Laniei Joseph). 
Lemaire 
Lenorimand ‘Meuri'e) 
Le Roy Ladurie, 
Liautev (André), 
Loustaunau-Lacau 
Louvei 

Maga (Hubert). 
Maimnba Sano 
Marie (André) 
Martinaud-IKéplat, 
Mazel 

Montillot 

Muiter André). 
Naz!:-Boni, 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 
Ouedraog. Marnadou 
Ould Cadi. 





Paquet 





1 


| 
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Vals (Francis), 
\édrines 
Vendroux. 

Verluer 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel), 
Viatte. 

Villard 

Villon Pierre) 
Maurice Viollelte, 
Wagner 

Wasmer, 

Wolf 
Yacine 
Zunino, 


Diallo), 


Pébellier (Eugi 
Pieven (René) 
liuchet 
P'ipat 
Queuille -(Henri) 
Raffarin 
Ramarony 
Renaud (Joseph), 
Saône et Loire. 
Reynaud (Paul), 
libère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre {Paul}, 
srdèche 
schumann 
Nord 
senghor. 
leitgen 
Henri). 
Thibault, 
loub'ance. 
Ulver. 


ne), 


Maurice) 


Pierre- 





Vie Jules). 
Vassor 
Velonjara, 
Vigier 
Villeneuve de), 
Zodi Ikhia, 


S'est abstenuw volontairement : 


M. Liquard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ba:ticr. 
Ben 4:y Cherit. 
Béuird (François), 
Bernard 
Edouxrd Bonnelous. 
Cadi ‘Abt-el-Kader,, 
Caillet {Francis). 
Chupin 
Conqat Mahaman. 





Denis ‘’André), 
Dordogne 

Fé‘ix-F''uicaya. 

Goubert 

Herriot Edoua'd). 


Houphouel-Boigny. 

Latrousse 

Lanet ‘Joseph-Pierre) 
seine. 


Legaret, 

Matnadou Konaté, 

Mitterrand 

petit {Fugène- 
Claudius) 

Raveloson 

Said Mohymed Cheikh. 

secrélain., 





Excusés ou absents par congé: 


MM 
Apithy 
Ben founès, 
Do:nmergue, 


Dumas (Joseph). 
Duveau 
Gui“ hard, 


He!tier dr Boislambert, 
Kauffinann 
Le Cozannet, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. And'é le 


Troquer, 


M. Godin, qui présidail 


président de 
la séance, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été da 
OS nsc tinouotébasvéous 07 
DRE CDD... cocccossécosessocse.ss 19 
Pour P'AMODIION. ss soc0ce . 120 
D rdc ibéitossms toi 71 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé 


ment à la liste de scrulin ci-dessus 


Dans le présent Scrulin, MM 


Raffarin, Touhiane 


\Vassor, de 
Valle, Jacques Bardoux, Estèhe, 
Mazel et Monlillot, portés 


\ntier, Du 


Vil'eneure, 


avoir voulu voler « pour ». 


ft © 


hors, Laborbe, Te Roy 
Ladurie, Oopa Pouvanaa, Paquet, Eugène Pébellier, Piuchet, Pupat, 


Joseph Renaud Jule = 


André Liautev, Loustaunan La‘au 
comine avant voté 


contre déclarent 





it éaic” 


SAMARRAT ADR 





$ 
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Le Roy Ladurie, Nigay. Saïd Mohamed Cheikh 
Le Sciellour, Nisse. Saint-Cyr. 
SCRUTIN (M 2339) Letourneau. Noe (de La), Saivre (de). 


Sur l'ensemble de l'article $S du projet portant : 


Nombre des 
Majorité 


Pour 
Contre 


crmblée 


L'A 


MM. 
Lbeltu. 
Ait Ali (Ahmed), 
dndré (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 


Aatier 
Aubame 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


Aujoulat. 
Auimeran. 

Babet (Raphaël), 
Bacon. 


Badie, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire, 

Barbier. 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 
Barrier, 
Barrot. 
Baudry 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

begouin. 

Béaard (François). 
se (Maurice) 
engana (Mohamed). 
(de). 


d'Asson 


Benouville 
Bernard, 
Bessac 
Betlencourt. 
Bichet (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

hilières. 

Billiemaz. 
Blachette. 

Boganda 

Boisdé {Raymond), 
Edouard Bonaefous, 
Boscary Monsservin, 
Bourdellès, 

Bouret (Henri), 
Bourgeois. 
Bouryès-Maunoury. 
Bouvier O'’Cotlereau. 
Bouxom, 

Bricoul, 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruvnecl, 

Burlot. 

Buron. 

Cadi {Abd-ei-Kader), 


Caillavet 
Caillet (Francis), 
Calict (Olivier). 
Carlini, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise, 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice. 
Catroux, 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Caarpentlier, 
Charret, 


nbwlue 


‘’adopti } 


(de). 


VOIANIS. cos, …. 


iate hay, 
Chevalier 
Chevigné 


(Jacques). 
(de). 


Christiaens. 
Chupin 
Closterimann. 
Coirre 

Clin (André), 


Finistère 
Colin (Yves), Aisne. 
Cormmentry. 
Condat-Mahaman, 
Conormbo. 
Cornisl'on-Molinier. 
Coste-Floret 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudrav 
Courant 
Couston 
Crouzicr. 
Daladier (Edouard). 
Dainctte, 
Dassault (Marcel. 
Da:id (Jean-Paul), 
Seine-et-Cise. 
Deboudt (Lucien). 
Degoutte 
Delachenal, 
Delbez. 
Delbus (Yvon). 
Delcos, 
Deliaune, 
Delmotte 
Desgrangcs, 
Petœuf, 
Devemy. 
Pevinut, 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dore. 
Douala. 
Dronne, 
bucos, 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbel, 
Elain. 
Fabre 
Faggianeli. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya, 
Ferri (Pierre). 


(Pierre), 
(Paul), 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet, 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Fouvet, 
Frédéric-Duçont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furatkk. 

üabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 

Gardey (Abel), 





Garel (Pierre), 


nn tunes 


ss 


(Alfred), 


Flandin (Jean-Michel). 


éforme [i scale, 
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Garnier. 

au 

Gaubert. 

Gaulle (Pierr: 
saumont, 

Havini. 

üenton, 

Gilliot, 

Golvan, 

:0SSCL. 

Goubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grinaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas 

Guissou (Henf#i). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser 

Hour houel-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 


seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 


Loire, 
Jacquinot 
Jarrosson, 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 

Kir 

Klock. 
Kkœænig. 
Krieger (Alfred). 
Laborbe. « 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Picrre), 

Seine. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert), 

Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Legaret. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 


(Louis), 


Yonne. 





Léotard (de), 


. 





Levacher 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lacas. 

Maga (flubert}). 

Mageandie, 

Mailhe. 

Malbrant 

Muradou Konaté, 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 


Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 


Maurice-Boka:10wski 

Maver (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon (de) 

Mercier 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte] (Pierre), 
Rhône. 

Montzolfier (de). 

Montillot, 

Montjou 

Morève, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni, 


(de). 


MM. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”’} 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 
Bardon (André). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Bergasse, 
Berthet, 
Besset, 
Billat 
Billotte, 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant. 
Boutbien., 
Brahimi (Ali), 
Brault, 
Briffod. 
Cachin (Marcel), 


{André-Fran- 








Noël (Léon), Yonne 

Olrni. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedrrogo Mamadou, 

Ould Cadi. ÿ 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ijse, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot. 

Pebellier (Eugène), 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflirmiin, 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Pupat. 

Queuille (Ienri). 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin. 

Ramäarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul}, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Kousselot, 

Saiah (Menouar). 


Ont voté contre : 


Cagne. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Cherrier, 
Cochart, 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Couinaud. 
Coulon. 
Coutant (Robert), 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville, 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre, 
Defos du Kau. 
Mme Degrond. 
Deixo:.ne, 
Déjean. 
D:nusois. 
Denais (Joseph), 








Salliard du Riva È 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale. 

Schatf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein, 

Schneiter. 


Schuman  (Rober!l), 
Moselle. 

Schumann (Maurice, 
Nord, ‘ 


Secrélain, 
Senghor. 
Serafini. 
S ynat. 
Sia-Cara 
Sidi el Mokhlar, 
Siefridt. 
simonnet, 
Smail. 
solinhac. 
sou. 
souquès 
Sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple, 
Thibault. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
lurines, 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules), 
Vassor, 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vig'er, 
Villard. 
Villeneuve (dey, 
Maurice Viollelle, 
Wasmer. 
Wolff. 
Zodi Ikhia, 


(Pierre). 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Depreux (Eaouard), 

Desson. 

Dicko 1Ifamadoun), 
Doutreltot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Magc), 
Durroux. 

Mine Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Elienne\, 
F raud. 

Fayet, 

Feb ay. 

Florand, 

Fourvel. 

Mine Francois. 
Mine Gabriel-Pérl 
Mme Galicier., 
Gautier, 

Gazier, 

Georges (Maure), 
Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Houin (Félix), 
Gourdon, 
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Cozard (Gilles), 
Ame Grappe. 

{ ille. 

; r (Fernand). 
( seau, 

Mme Guérin (Rose). 
{ suc, 

{ siain 

’ ton (Jean), 


Loire-Inféricure, 
Guvot (Raymond). 
Halleguen. 

Hénauit. 


WI lle 


Joinville (Alfred 

Malleret)}, 
ezel-Vatrimont. 
jehn (René). 

acoste. 

fme Laissac. 

amarque-Cando. 

ambert (Lucien), 

AIDPS 

e Bail. 

ecœur 

e Coutaller. i 

cenhardt (Francis). 

efranc. 

+gendre. 

Lejeune (Max). 
Mme Lempereur 
Lenormand (André). 

Le senéchal, 
l2vindrey. 

Liautey (André). 
Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liurette. 

Louslau. 

Lussy (Charles). 

Mabrui, 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


k 
] 
À 
] 
I] 
| 


} 
Ï 
] 
Ï 
] 
] 
] 
] 


[ennegsuene. | 
Jaquet (Gérard), Seine. 
jenn (Léon), Hérault. 


apie (Pierre-Olivier). 





Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton, 

Mauretlet. 

Mayer (Daniel), Seinc 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido!. 

Mignot, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon, 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Patinand, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pelleray, 

l'ierrard, 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin, 

Priou. 

Pronteau, 

Prot, 

Provo. 

Puy. 

Quénard. 

Mine Rabaté. 

Rabier. 





[Raingeard. 


Reeb. 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
\1sne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldecbk). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Rousseau, 

sam£<on. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sevelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Daho)}. 

Mme Sportisse, 

Thamicr. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-u-Non. 
Thomas (Eugène}, 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
rricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mine Vermeersh. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Liquard, Pelit (Guy), Basses Pyrénées. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Ben Alv Cherit. 
Denis (André), 
Dordogne, 


Peshors, 
Estèbe. 


Herriot (Edouard). 
Sesmaisons (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Dommergue. 


Dumas (Joseph), 
Duveau. 
Guichard. 


Hettier de Boislambert. 
Kæuffmann. 
Le Cozannet. 


N'ont pes prie part au vote: 


M. Ariré Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Godin, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 


DRARPLREREEREEEELREEELELEELELELEELEX)] 616 


Majorité abSOIUC. ... css sonesonsossenesssosseee 0 


Pour l'adoption. s.ssonvrronvressee 377 


Contre 


PETITE saéiossocdvostesvsess ON 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conlormé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 
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SCRUTIN (N° 234) 


l'article 17 
L portant refui 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 

Anthon:oz. 

Antier 

Aubame. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aumeran 

Babct (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Banmdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot 


Bandry d’Asson (de). 


Baylet, 

Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 

Billiemaz. 
Blachette. 
Boganda. 

Loisdé (Raymond). 

Boscarv-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom 

Rruvneel. 

Bur'ct 

Buron. 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 


Chevallier (Jacques). 


Chevigné (d2). 

Christiaens. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Conombho 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonns 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray 

Courant (Pierre). 





Ont voté pour : 


Couslon (Paul). 

crou7ter 

Daladier Edouard), 
David (Jean-Paul) 
Seine <t-0ise. 
Feboudt (Lucien), 
Dcfos du Rau, 
Degoutle 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos Yvon). 
Delcos 
Delmotte, 
beshors, 
Letœuf. 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Lixmier, 

Dorey, 

bouala, 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elain 

Estèbe 

Fabre 

Faggianelli, 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 
Félice (des. 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques! 
Fouyet. 

Fredet (Maurice), 
Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardez (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 


056.00 610 
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Juglas. 
Jules-Julien. 

[uly. 

Kir 

klock 


Laborbe 

Lacaze (Henri) 

La Chambre Guy}, 

Lacombe 

Lafay :Bernard) 

.üforest 

Lalle 

Laniel (Joseph. 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens 1Robert}), 
Aveyron 

Lecanuet 

Lecour! 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine 

Lelèvre Raymond), 
Ardennes 

Lemaire, 

Lenormand 'Mauric& 

Léotard tde) 

| Le Roy Ladurie, 

|Le Scielowr. 

| Letourneau. 

Levacher 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamba San, 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Iaire 

Marcellin 

Marie André:. 

Martel 'Louis), 
Haute Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean, 

Massot (Marcel). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (ae), 


çois), Leux-Sèvres, 
Mercier ‘Michel, 
Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 


Moisan 

Monin. 

Monteil :André), 
Finistère. 


Monte] ‘hierre), 
Rtônc 

Montgoifier ide). 

Montijou (de). 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Movnet 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni, 





Mercier !André-Fran- 
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Nigay. 

Noe tde La). 

Olmi 

Obpa Puuvanca. 

Ouedraugo Mainadou 

Ouid Gad) 

Ou ftabah 
{Abdelmad/jid). 

Pantaloni, 

2, tuet 

« ernot. 

Pebellier (Eugène). 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Mine Germaine 
Pevyroles. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Plante vin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mine Poinso-Chapuis 

Pupa!. 

Queuille Henri). 

Quilici, 

Raffarin. 

Ramarony. 


MM 
Arbeltier. 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d’). 


Auban Achille). 

Audeguil. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oi<e. 
Bardon (André), 
Larrès. 

Barrier 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard {Paul}. 
tèche (Emile). 
Bechir Sow 
Bénard (François). 
Benbahmed “Mostefa) 
Bendjelloul 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 
Benoit (Alcide), Marne 

Benouville (de), 

Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Besset. 

Bignon, 

Billat 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissotl 

Fdouard Bonnefous 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 

Boutavant 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Brahimi (Ali). 

Brault 

Bricout. 

Brillod. 

Briot. 

Rrusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Capdeville 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 


Ramonet. 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent 
Raille-souit. 


Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Révilon (Tony). 

Reynaud (Paul). 


R'bère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre ‘Paul, 
Ardèche. 

Rolian< 

Rousselot 

salah (Menouar). 

Saint-Cyr 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon, 

Savale. 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rh'n. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 


(Robert), 








Schumann (Maurice), 
Nord. 


Ont voté contre : 


Cherrier, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Coffin 

Cogniot, 

Coirre 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Coutant 

Cristofol. 

Dagain 

Dainette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Mme begrond, 

Deixonne. 

Pejean 

Deliaune. 

Demusois, 

Lenais (Joseph). 
Denis {Alphonse}, 
[laute-Vienne. 
Depreux ‘Edouard), 

Desgranges,. 
Desson 

Dicko ‘Hamadoun). 
Poutrellot. 
Draveny. 

bronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy 
Durbet. 
Durroux 
Mme Duvernois 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 
Farand. 

Fayet. 

Febvay 
Félix-Tchicaya 
Flandin :Jean-Michel). 
Florand. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme Francois. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 

Furaud. 

Mme Gabriel-Péri. 
Gailemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 


Robert). 


{Marc). 


Senghor. 
sid-Cara, 
Siefridt 
Simonnet. 
sal 

Soiinhac. 

sourbet, 

Taillade 

leitgen ‘Pierre flenri). 
Temple. 

Thibaut 

linguy (de). 
Toublanc. 

Tracol 
Tremouilhe. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valles (Ju'es). 
Vassor 
Velonjara, 
Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Vioiletle. 








Wasrner. 
Zodi Ikhia. 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier, 
(Gazier 
Georges 
Gernez. 
Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat. 

üoubert. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 
rousseaud. 
Mine Guérin 
auiguen. 
Guiile 
Guislain 

Guitton (Jean), Loire- 
inférieure. 

Guthmuller. 

“uyot ,Raymond). 

Halleguen. 

tlaumesser. 

Hénauit. 

tlennsguelle. 

H)ouphouet-Boigny. 

Huel 

Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (léon), Hérault. 
Joinvi!le (Alfred 
Malleret),. 

Kænig 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred. 
Kuehn (René). 

La brousse. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lanet tJoseph-Pierre), 
seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lejeune ‘Maxi. 

Mme Lernpereur. 

Lenormana ‘'André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Liautey (André). 


(Maurice). 


(Rose). 
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Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Magendie, 

Maibrant 

Mallez 

Mamaaou Konaté. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

Mancey André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), Nord. 

Marty (André) 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet 

Maurice-Bokanow=ki. 


Mayer (Daniel), Seins. 


Mazier. 
Mazuez ‘Pierre- 
Fernatid). 


Mercier (André), OIse. 


Métaver 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mignot. 

Minjo7 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Juies). 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsahert (de). 

Montalat. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montillot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Ncnoen. 





Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël ‘Murcel}, Aube. 

Notebart. 

Palewski (Gaston), 
Seine " 

Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oisc. 

Patinaud, 

Patria 

Paui (Gabriel), 

Pellera v. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Peytel. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache 

Pradeau. 

Préiot. 

Prigent (Tanguy). 

Mroe Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Pravo. 

Puy 

Quénard. 

Quinson 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raingeard. 

Raveloson, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
sisne. 

Rey 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Samson. 





Sauer 

savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schrmitllein. 

secrélain. 

Segelle. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Signor. 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

sou 

souquês (Pierre), 

Soustelle 

Mme Sportisse. 

Fhamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Fhomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Tirolien, 
Titeux 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersrh. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wolff. 
Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Se sont abstenus volontairement: 


MM. Liquard et Petit (Guy), Basses-Prrénées. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Denis (André), Dordogne, el Herriot (Edouard, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Apithy 
Ben Due 
Dommergue, 


Dumas (Joseph). 
Duveau. 


Guichard. 


Hettier de Boislambert. 
Kauffmann. 


Le Cozannet, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des volants. 


| 


l'Assemblée nationale, et 


séance avaient été dei 


Majorité absolue...... ssmomsosimdhssautes seche 008 


Pour l'adoptien............,...... 289 


Contre 


coocoscsossobose SE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés con!'of- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
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CT uh ES 
Sauer. Thomas Eugène), Vallon (Louis) 
Savary Nord Vals ‘Francis), 
SCRUTIN (N° 2341) Schinitt (René), Ttorez Maurice). Vassor 
Manche ne. on 771 
mendement de M.t ristofol à l'article 20 du projet Secellk _ à Chartes), A di 2 
rme fiscale (Supyrime la dernière phrase de cet article), Sibué To bla 1C Vervès 
&j k 
u pr. égés Tourné Mine Vermeersch. 
Le indre e- . “ 
0 ONE VON co socmoboeocsovonesocceconse . 610 ds l T0 irtaud, vé ÿ (Emmanuel), 
us & ahsaluc Sissoko (Fily-Dabo). lracol {Vi ‘uve (de). 
M # absalue.......... nn nnnnn nus 306 Sourbet. . ) lricart Villon (Picrre). 
} l’adont 250 Mme Sportisse, Mme Vaillant- Wagner 
our QOPUION . soso. Thamier l turiet Ya“ine (Diallo). 
17 7 APP RE sssotoves Thomas (Alexandre), | Valentino Lunino. 
Côtes-du-Nord, Valle (Jules). 
le nationale n'a pas adopté. 
Ont voté contre : 
Ont voté pour : 
MM. Chevallier (Jacques). [Gau 
Abelin. Chevigné (de). saubert 
MM. Luclos (Jacques). Manceau (Robert), Ait Ali (Ahmed), Christiaens, {aulle (Pierre de). 
À Cufour. Sarthe é André (Adrien), Chupin Gaumout. 
ar r. Dupuy Marc), Mancey (André), Vienne Closterimann Gavini 
arnal ; Durreux. Pas dealais. André (Pierre), Cochart, “enton 
act e LaVigerie (d”}. | Mme Duvernois. Martel (Henri), Nord. Meurthe-et-Mose Coirre Heorze Maurice 
À | { , loselle i Maurice), 
auban (Achille). Mme Estacny. Marty (André). Anthonioz Colin (André), Gill 
audeguil Estèbe. Mile Marzin. Aubame. Finistère sol van 
palanger (Robert), Estradère. Maton. Aubin (Jean). Colin (Yves), Aisne sset 
& et-Oise. Evrard. : Mauretlet Aubry (Paul). Lomnmentry Goubert 
I x (Jacques). Fajon (Etienne). Mayer (Daniel), Seine, Aujoulat. Condat-Mahaman Gi e) 
I emy. Faraud, Mazel. Aurneran nombo ' 1 (Henri) 
I ni. Fayet. Mazier. Babet (Raphaël). Corniglion-Molinier 1 d (Maurice), 
| Florand. Mazuez (Picrre- Bacon. Coste-Floret Aitred), l inférieure 
1 2 edf ? Fernand). Badie. is Haute-Garonne urou ‘ud 
} EME). Mme François. Mercier (André is Ba pst Coste -Florel (Paub, ru kKY. 
J med (Mostefa). Mme Gabriel-Péri, Métaver ” . °) cu. Bat ingé {Ch irles}, Hérauit LUU ü 
| Charles), Mme Galicier. Meunier Jean), Maine-et-Loire. { lert lvve b! 
S el oise. Gauter, Indre-et-Loire. Barbier Coudray sUissou (lenri) 
F t Alcide), Marne Gazier. Meunier ‘Pierre), har di n (André). Couinaud. Guitton (Antoine). 
: rame Côte-d'Or = nn. CCS Vend 
1 . Midoil. slot - AU NORTS MATINS 
} Girard. \Minjoz me r. Couston (Paul). Haki 
k ; Gosnat \Moch Qul sarrot Crouzier Hall 
, è (Jules). boss we ’ ( \ (VF " | 
] x. Goudoux. b: Mollet (Guy). ss qu y d'Asson (de) | a ] lier (Edouard). Ha Ve £ Le 1 
d Gouin tFélix). Montalat havlet Dam e Haurm er 
enr Gourdon Montel (Eugè Bayrou Das It (Marcel: Hénault 
“pre ; el (Eugène) 4 DS : Dee 
Bog gr É d Gozard (Gilles). laute-Garonne Reaum nt (de). David (ean-Paul. Houphouet-Boigny 
- l rs }. Mme Grappe. Montro!fier (der Hechir SOW. Seine <t-(ise luet 
hey (Jean). Gravoille. TL séltuis Becquet Deboudt (Lucien). ligues ; Em 
Poutavant, Grenier (Fernand). = sut Besouin : Degoutle \ Alpes-Maritimes 
Boutbien. Mme Guérin (Rose). |: Bérard (François). Delbez Mug \nfré), 
<a 1: n Moulon. endiell . 
Ï ni (Al). Guiguen. Muller Bendjelloul. Delbos (Yvon) S 
Ï uit Guille. Musmeaux Biné (Meuricel Delcos Hulin 
Briffod Guislain. D. Le. Bengana (Mohamed) Deliauné HHutin-Desgrées 
Bruyneel Guitton (Jean), Naegelen (Marcel). Benouville (de). belmotte el 
Cachin (Marcel), Loire-Inférieure. on Bergasse. Desgrang Jacquet (Marc) 
Cagne Guyot (Raymond). — Bernard Detœuf Seine-et-Marne 
Capde ville. Henneguelle. Nocher. Bettencourt Devemy Jacquet (Mic} 
Cartier (Marcel), Isorni. ne r” —" Aub Bichet (Robert) dre at Loire 
Drôme. Jaquet (Gérard), Seine. es À que ), Aube, Bidault (Georges). rossenauiie Jacquinot (Louis) 
a5an0VA, Jean (Léon). Hérault. |: L Bignon Mlle Dienesch, Jarrosson 


ermolacce. 
( saire. 

Chambrun (ée). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 

Cherrier, 

Coffin, 

Cogniot, 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 
Cristofol, 

Pagain. 

Darou 

Passonville. 

David (Marcel), 


c 
Castera. 
t 


Delos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Belachenal, 
PDemusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
lepreux (Edouard). 

Desh )r8, 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Dixmier. 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois. 








Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Picrre-Olivier) 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal. 

Levacher, 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lussy Charles. 


Mabrut. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 





Oopa Pouvanaa, 

Paquet. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel) 

Pebellier (Eugène). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pierrard. 

Pineau 

Plantevin. 

Pluchet. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Pupat 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}, 

Rousselot. 

Saivre (de), 





Billères 

Billiemaz., 

Billotte. 

Blacheite 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret !Ilenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brussel (Max). 
Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd<]l-Kader), 
Caillavet 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas 
Chabenat 

Charmant 
Charpentier, 
Charret. 

Chassaing 
Chastellein. 
Chatenay 





Dore v 

Douala. 

Dronne, 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet, 

Elain. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure (Fdgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice tde). 
Félix-Tchiraya. 
Ferri (Pierre) 
‘landin {Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet 
Fouques-Dupare 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou., 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

jugla 

Juies Jullien. 

July 

Kir 

Klock 

kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse 

Lacaze (lenri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafav (Bernard). 

Laforest 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierre), 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Le bon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Mme lIæfebvre 
Francine), Seine, 

Lefranc, 

Les rret 

Lzgendre. 

Lernaire 

Lenormand (Maurice). 

L£otard (de), 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Lonuvel 

Lucas 





Maga (Hubert). 


. 
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Magendie, Olmi. Saint-Cyr. 
Mailhe. Ouedraogo Mamadou. |salliard du Rivault, 
Malbrant. Ould Cadi. Samson. 
Mallez Ou Rabah Sanogo Sekou. Se sont abstenus volontairement ! 
+ ce Konaté. :Abdehnadjid) sauvayjon. 
amba Sano 's G avale. s ‘ à ; : 
Marcellin à “4 ser vue me | MM. Cartier (Gilbert), Seine-et Oise, et Liquard, 
Marie (André). Palewski (Jean-Paul), Schmitt (Albert), : 
Martei (Louis), Seine-et-Oise, Bas-Rhin 
MERE: A Pantaloni. Sschmitllein. 
artinaud-Déplat. Paternot, schpneiter. , s 
Masson (Jean). Patria. Schuman (Robert), N'ont pas pris part au vois : 
Massot (Marcel). Pelleray. Moselle. Ù 
| — -#"- sisists pus re (Maurice), MM. Ben Aly Cherif, Denis (André), Dordogne, et Herriot (Edouard) 
i (René), 'enoy. Nord. ; 
Constantine, Amar À Secrétain. 
Meck Petit (Eugène- ré 
decin Claudius}. Serafini 
Méhaignerie. Sime Germaine Sesimaisons (de). Excusés ou absents par congé : 
Mendè:-France. Pevroles. sevnat. 
Menthon de). Peytel sid-Cara. . MM. 

Mercier André - Fran- | pflimlin sidi el Mokhtar. Apithy. Dumas (Joseph), Hettier de Boislambert, 
coisi, Deux-Sèvres. Pierrebourg (de). siefridt. Ben Tounès. Duveau. fKauffmann. 
Mercier Michel), Pinay gd simonnet, Dommergue, Guichard. Le Cozannet. 

Loir-et-Cher, Pinvidic. smail 
Michaud ‘Louls), Pleven (René. Solinhac. 

Vendée, Mme Poinso-Chaçuis |>0u 
Mignot. Prach Souquès (Pierre), s : 
Mitterrand. Le sSoustelle. N'ont pas pris part au vote: 
Moatti Priou. laillade | 
nue, Puy leitgen (Pierre- M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
pus x + er (Henri), ag M. Godin, qui présidait la séance. 

Us. juilici e . 

Monin Quinson lhibault. ——. 
Monsabert (de). Rainceard. lhiriet. 
"vs Ramarony linguy (de). 

inistère ; F Tirolien é e F ‘ 
Montel Pierre), arr Pumeuiihe. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
nn. ‘ Raveloson. Friboulet. 

ontjou (de). . ines. 5 
| — im D Luuent, ae ag Nombre des VOLANIS......erssrsrsssserrsseseee C1 
Morice Révillon (Tony) Valabrègue. sh 
Moru Giafferri :de). R 1 P 1) Velonjara, Majorité abs0lne.....ssoooosocsscoocososessoscesé 900 
Mouchet eynaud aul), Vendroux. 
Moustier (de). Ribère (Marcel), Verneuil, Pour l'adoption........coocscsesse 255 
Moynet. Alger Viatte. né T 
Mutter (André). Ribeyre (Paul), Vigier Contre 261 
Naroun Amar, Ardèche. Villard. SO se cossoocvosoesesesoet OÙ 
Nazi-Boni. same és Maurice Viollette. 

iga ousseau. Wasmer. | ' . 
id Saiah (Menouar). Wolff Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé:- 


Noël (Léon), Yonne. 





Said Mohamed Cheikh 





Zodi Ikhia, 








ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 26 mars 1954. 


{re séance : page 1313. — 2° 


séance : page 1323. — 5° séance: page 1355. 


























Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 
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